?KÇ  <:    <I  c  dc  ce  c    c: 

i«Kc  <:     «r  rcc'c  c:<-  <-'  <::. 

«rc<:  «Cftcco  ce  <r  " . 
=^c:^  <:- cc«::c:<s  &  cr    < 

^^<r  <r  cc<zcc<:c<r  <r 

crcc  <:  <.  ce  c  <c  c  <;  ^ 
«(Tcc  <r  --'  t'Cx><;_  '■  c:;  c" 
rcc  cr     t  *i^s<^  <  oc 


»^ 

C  c 

C" 

c«ccc 

c 

ce 

c 

<JKc<: 

. 

c 

C<r 

c 

c«:cc 

c 

ce 

c 

<Eç;c 

^. 

ce 

c 

OKCC 

c<c 

c 

<m:<c 

ce 

c 

^mr 

i 

ce 

c 

^<m: 

c 

ce     c     :^^     c 
ce     c  .'^C      C 


O'iC  <r 

Cf<C 

'      <©tcC 
i'    ^cC 

-""       ce*''  c 

r^     ce  oC 

"'  <?c«<r 


ccir<rcccc 

c  (Tcr  cr<:c<r 

c  CC  C^CCir- 
c  crd    c  f    «H 

-ca  CCCL   ■  <'     «I 
'  c<.    <;:•<.  '  >; 

*  c  t  ce  <:     et 

CC<^   ce  <r.      rv   , 

rcc  ce    c- 
CCt<  CCC     e- 

c  C<rc  CCC   c/   . 
r  ca  CCC    <<  ■ 

C<le.cC« 
«^  cc<^^c 
c    c:<:'.  ce  c. .  - 


c  C^Cr  Cl-vC 


ce      Cr^CC       C.       -        < 
Z    «       .ç-  ccer.       c.         t        - 

ce  dm:   c   o  ,c 

<Xcc  C?  <r<r  o  c    c 
^cç  e  <gcc  c:  cv    c 

ce  ce    t    ce  c       C'     (C 

dcc  cccc   c    ce 
^  ce  c  «<  c    Ce   ce 

^    ce.    c  ^<  c      c^     ce 
^    ce   c  CCC     Ce    :CC 

^OCC^CC     Ce:tc 

/'    Çd  <-  CCC  <r     <- , 
"-•C<c  C     Ce       c 
^    <:<^<rcc.c     Ce      r 


J^'     CCC'cC 
j__^e.^  ec^ccc  c 


-  ^--  c  ■<: 


,^    f  e    ce   et  'CC  c  <   c     c:c    ce  e  cCc   c 

C  V  r    c<r  C  (Cccc  C   ce:  <(  c  cce  c^c 

C   ccr    ce    ce  (CCC      c     ce  ce  c  ccc.cî 

C  c<CC    ce    C.    CrC/C     ÇC  CCC  CCC^C^ 

i^  .ce     ce    ce  ccce     c    cc^  Cç^cccec^ 

jrcï   <e<      ce      c   ce-eec  c<re  ce  ,c    cccccî 

C  f^<     ce    c<vCCcce    ce  ecc(   cccec^ 

f\  >e     e.  ce  ce  cr   c<:  eecc  ecce^ 


5S  '.S  Cc<^  <  c<r  e  <r         e   « 


t^  r    ce  C-CCCC  c  c<: 

c  c^  ■     ec  <~  <-   (  c  ee  ce    ce 

•r    '.      ec  C  C  <  c  C<r  ec  ce 

ce  CCc   CCcecec  a 

TV         c   e      <  <:    C^  *t'     ce 

,f-^        cC     e  C    ecc«-ccr  eê 
cr    c<f  CCcr^'  ce 
ce     c^   ce  ^c  ^  'C 

.        ec     c  e    ce 

c         c     c    Ce  '     ce 

'      c  c   c  '    C<^.  '     ^, 

•         c     e     _       ^      ., 

1      c    c  ce  e    Ç.C  ■• 

*       e    c   ee  c   c:e       ;<  ... 

C  c  ec(  xic      : 

et-    C<    " 


ce      e<r  c<   (Y^^,  ^  ^=->  ^  s  * 

r.     dc\(C/ceceaccec  rce" 

"^      <^t  '  c  cce<  ocTc  <  c  cce 

^e  V  c  ec< .  ^c  e  c  ,  e  c 

^cCCCe^Oce  ,c-C^ 

-^c;ec  vecc   ^r  e  c  ce. 

:  c^CcccCTec  c    cC' 

c    eç  ecQ  cTC  «     <-  ce    c. 


c  <    c 
CCC 

c    ce 

(    C      " 


rc  (<^Ceecjrc    eC 
E,  e  'C  c  e  ec  <jR  c     c 

■f'C    «e  <r  c  C"  «■«  <r     c 

rc  cf  c  cc^-  'Cû:C'  c  • 
E?  e  cc<  Ce.  <:<■<      c^ 

lêvccccc  crc    A 

CC^ee'Cf. /O^ 
CeC'Cew^ 


Y  or 

ruMM      raîuvRES 


DE  POTHIER 

NOUVELLE  ÉDITION, 

ORNÉE  DU   PORTRAIT   DE  L'AUTEUR, 

PUBLIÉE 

Par  m.  SIFFREIN. 


TOME    DIXIÈME. 


A  PARIS, 


CHEZ    L'ÉDITEUR, 

RUE    SAINT-JEAN-DE-BEAUVAIS,    K'    i; 

ET  CHEZ  CHANSON.  IMPRIMEUR-LIBRAIRE, 

RUE    DES    Cr.ANDS-ALGlSTINS,    ^*'    10. 

M.  DGCGXXL 


A(VliV«/VVV«lVVt<V\/«/«/%/«VV%iV%/%XV%«(V«/%(V«V«/t/Vt/«^/M/l/V'«VVt«/%/«iV(/\ItjV^ 


AVIS  DE  L'EDITEUR. 


Les  r%  11%  IIP,  V%  YP  et  X'  volumes  des   OEuvres  de 

Pothier,  publiées  par  M.  Siffrein,  sont  en  vente  :  les  autres 
paroî Iront  régulièrement  de  mois  en  mois. 

Des  procédés  jusqu'à  ce  jour  inconnus  dans  l'Imprimerie 
et  dans  la  Librairie  nous  ont  forcé  à  nous  adresser  à  un  autre 
Imprimeur  avantageusement  connu  (les  personnes  curieuses 
d'eu  connoître  les  motifs  pourront  s'adresser  à  l'Éditeur,  qui 
les  satisfera  à  ce  sujet  }.  Aussi,  nous  avons  cru  plus  prudent 
de  ne  répondre  à  la  conduite  de  ïun  et  des  autres  que  par  le 
plus  profond  mépris. 

Nous  prévenons  MM.  les  Souscripteurs,  dont  le  nombre 
augmente  tous  les  jours,  que  nous  leur  donnerons,  à  la  fia 
de  l'Ouvrage,  une  Table  de  concordance  entre  les  articles 
de  nos  Codes  et  les  passages  de  Pothier  qui  se  rapportent  à 
chacun  de  ces  articles.  Nous  assurons  de  plus  que  notre 
Édition  ne  laissera  rien  à  désirer  sous  le  rapport  typogra- 
phique, nos  Épreuves  étant  confiées  à  un  profond  Juriscon- 
sulte ,  et  relues  par  im  des  premiers  correcteurs  de  la  Capitale. 

L'Editeur,  pour  faciliter  l'acquisition  des  0£'i<i'A'e^r/e/'o//ae/'^ 
vendra  les  volumes  séparément  à  raison  de  5  fr.  5o  cent.  Le 
prix  sera  de  7  fr.  pour  les  volumes  III,  IV,  VII  et  VIII,  qui 
contiennent  les  Traités  suivants  : 

Traite  du  Contrat  de   Vente  et  des  Retraits } 

Traite'  de  Constitution  de  Rente; 

Traité  du  Contrat  de  Mar-'age; 

Traité  du  Contrat  de  la  Communauté. 

SIFFREIN. 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2010  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


Iittp://www.archive.org/details/oeuvresdepotliier10potli 


V**%>*^^*^^^*^^'*^^*'**'*^*^^^^**  ' 


TABLE 


DES  CHAPITRES  ,  ARTICLES  ,  SECTIONS  ET  PARAGRAPHES 
CONTENUS  DANS  LES  TRAITES  DU  DROIT  DE  DOMAINE 
DE  PROPRIÉTÉ ,  DE  LA  POSSESSION  ,  DE  LA  PRESCRIP- 
TION   QUÏ    RÉSULTE    DE    LA    POSSESSION. 


TRAITE 

DU  DROIT  DE  DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ. 


Chapitre  PRÉLIMINAIRE,  page  i 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Ce  que  c'est  que  le  droit  de 
domaine  de  [jropriété  ;  des 
manières  dont  il  s'acquiert, 
et  dont  il  se  perd,  2 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  que  le  droit  de 
domaine  de  propriété  ;  et  en 
quoi  il  consiste ,  ibid. 

CHAPITRE  II. 

Comment  s'acquiert  le  do- 
maine de  propriété  ;  et  com- 
ment il  se  perd,  12 

Sect.  I.  De  l'occupation  des 
choses  qui  n'appartiennent 
à  personne,  i3 

Art.  I.  Quelles  sont  les  choses 
qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne ,  dont  le  domaine  de 
propriété  peut  être  acquis 
à  litre  d'occupation,    ibid. 


Art.  II.  De  la  chasse ,  1 5 

g.  I.  Quels  étoient  les  prin- 
cipes du  droit  romain  sur 
la  chasse  ,  ibid. 

§.  II.  De  l'abrogation  du  liroit 
qui  permettoit  la  chasse  à 
tout  le  monde.  Quelles  sont 
les  personnes  à  qui, par  notre 
droit  françois,  la  chasse  est 
permise,  et  celles  à  qui  elle 
est  défendue ,  1 8 

§.  III.  A  qui  le  droit  de  chasse 
appartient-il,  22 

5.  IV.  Comment  ceux  qui  ont 
droit  de  chasse  en  doivent- 
ils  user,  29 

g.  V.  Du  droit  qu'ont  ceux  qui 
ont  droit  de  chasse,  d'em- 
pêcher de  chasser,  5i 

Art.  III.  De  la  pêche  et  de 
l'oiselerie,  5^ 

§.  I.  De  la  pêche,  ibid. 

§.  IL  De  l'oiselerie,  ^^ 

Art.  IV.  De  l'invention  ;  des 
trésors;  des  épaves;  et  de 
la  découverte  des  pays  in- 
habiles ,  35 

^.  I.  De  l'invention,        ibid 


VllJ 

g.  II.  Des  trésors,  5^ 

g.  III.  Des  épaves,  5g 

g.  IV.  Des  essaims  d'abeil- 
les, 45 

§.  V.  Du  droit  de  varech  et 
choses  gaives,  4^ 

§.  YI.  De  loccupation  des 
terres  inhabitées,  47 

Abt.  V.  De  l'occupation  sim- 
plement dite ,  4s 

Sect.  II.  De  ce  qui  est  pris 
sur  l'ennemi,  5o 

'Aet.  I.  Des  conquêtes  et  du 
butin,  ibid. 

g.  I.  Des  conquêtes,       ibid. 

g.   II.   Du  butin  ,  5i 

Abt.  II.  Des  prises  qui  se  font 
sur  mer,  52 

g.  I.  Qui  sont  ceux  qui  ont 
droit  (le  faire  la  course  sur 
les  vaisseaux  ennemis,  ibid. 

g.  II.  Quels  sont  les  vais- 
seaux et  les  effets  dont  la 
prise  est  légitime  ,  54 

§.  III.  De  ce  qui  doit  être 
observé  par  les  capitaines 
des  vaisseaux  armés  en 
guerre,  lorsqu'ils  ont  fait 
ïHie  prise;  et  comment  se 
distribue  le  produit  de  la 
vente  de  la  prise,  67 

g.  IV.  Des  rançons  ,  70 

Abt.  III.  Des  prisonniers  de 

guerre,  81 

Sect.  III.  De  raccession  ,  82 

Abt.  I.  De  l'accession  qui  ré- 

.sulle  de  ce  que  des  choses 

sont  produites  de  la  nôtre  , 

85 

Abt.  II.  De   l'accession    qui 

résulte    de    l'union    d'une 

cbosc  avec  la   nôtre  ,   qui 

se  fait    naturellement ,   et 

sans  le  fait  de  l'homme  ,  87 

Premier  exemple,  ibid. 

Del'aUuvion,  ibid. 


TABLE    DES    CHAPITRES. 


Second  exemple^  8S 

Des  îles  qui  se  forment  dans 
les  rivières  ;   et  du  lit  que 
la  rivière    a    abandonné  , 
ibid. 
Troisième  exemple  ,  90 

Quatrième  exemple,  ibid. 
Art.  III.  Du  droit  d'acces^- 
sion  qui  résulte  de  ce  que 
des  choses  ont  été  unies  à 
la  mienne  par  le  fait  de 
l'homme,  92 

§.   I.   Règles  pour  discerner 
quelle   est,   dans  un  tout 
composé  de  plusieurs  cho- 
ses, celle  qui  en  est  la  par- 
tie principale,  et  celles  qui 
n'en  sont  que  les  accessoi- 
res ,  ibid. 
Première  règle,  ibid. 
Seconde  règle,  gS 
Troisième  règle ,  96 
Quatrième  règle ,                 97 
§.  II.  De    la  nature  du   do- 
maine que  le  droit  d'acces- 
sion me  fait  acquérir  de  la 
chose    qiii   est    unie    à   la 
mienne  ;  et  de  l'action   ad 
exhibencliun    qu'a    celui   à 
qui  elle  appartenoit,  ibid. 
§.  III.  Quelle    est    l'espèce 
d'union  qui  donne  lieu  au 
droit  d'accession ,            100 
Art.  IV.  De  la  spéciBcatiou 
et  de  la  confusion  ,         101 
^.  I.  De  la  spécification ,  ibid. 
§.  II.  De  la  confusion  ,     107 
tJECT    IV.  De  la  tradition,  109 
AnT.  I.  Ce   que  c'est  que  la 
tradition;  et   qiielles   sont 
les    différentes  espèces  de 
tradition  ,                          110 
§.  I.  De    la  tradition  réelle  , 
ibid. 
5.  II.  Delà  tradition  symbo- 
lique ,                              iii 


TABLE    DKS    CHAPITRES. 


IX 


5'  III.  De  la  tradition  longœ 
manûs,  1 1 5 

g.  IV.  Si  la  marque  qu'un 
acheteur  met,  du  consente- 
ment du  vendeur,  aux  cho- 
ses qu'il  lui  a  vendues, 
tient  lieu  de  la  tradition  , 
114 

g.  V.  De  la  tradition  qui  est 
censée  intervenir  par  la  Hc" 
Xiow  bt-evis  matiûs ,  ii5 

g.  VI.  De  la  tradition  feinte 
qui  résulte  de  certaines 
clauses  apposées  au  con- 
trat de  vente  ou  de  dona- 
tion de  la  chose,  ou  au- 
tres contrats  semblables  . 
116 

§.  VII.  Des  traditions  qui 
ont  lieu  à  l'égard  des  cho- 
ses incorporelles  ,  119 

Art.  II.  Des   conditions    re- 
quises pour  que   la  tradi- 
tion transfère  la  propriété, 
121 

5-  I.  Première  condition.  Il 
faut  que  la  tradition  se 
fasse  par  le  propriétaire  de 
la  chose,  ou  de  son  consen- 
tement, ibid. 

;§.  II.  Seconde  condition.  Il 
faut  que  le  propriétaire  qui 
fait  la  tradition  ,  ou  qui  y 
consent,  soit  capable  d'a- 
liéner, 123 

5.  III.  II  faut  que  la  tradi- 
tion soit  faite  en  vertu  d'un 
titre  vrai ,  ou  du  moins  pu- 
tatif ,  qui  soit  de  nature 
à  transférer  la  propriété  , 
127 

3.  IV.  Du  consentement  des 
parties ,  nécessaire  pour 
que  la  tradition  transfère  la 
propriété ,  1 28 

§•  V.  D'une  autre  condition 


pour  que  la  tradition  trans- 
fère la  propriété,  condition 
particulière  à  la  tradition 
qui  se  fait  en  exécution 
d'un  contrat  de  vente,  i55 

Art.  III.  De  l'effet  de  la  tra- 
dition, i35 

Atvt.  IV.  Si  la  seule  conven- 
tion peut  faire  passer  le  do- 
maine de  propriété  d'une 
personne  à  une  autre,  sans 
la  tradition,  iS^ 

Sect.  V.    Des    manières      de 

transmettre  le  domaine  de 

propriété  par  le  droit  civil , 

141 

Sect.  VI.  Comment  ,  et  par 
quelles  personnes  acqué- 
rons-nous le  domaine  de 
propriété  des  choses,     lA^ 

^.  I.  Par  quelles  personnes  , 
ibid. 

§.  II.  Comment  acquérons- 
nous  le  domaine  de  pro- 
priété, 147 

Sect,  VII.  Comment  se  perd 

le   domaine  de  propriété , 

i5o 

g.  I.  En  quels  cas  sommes- 
nous  censés  perdre  ,  par 
notre  volonté,  le  domaine 
de  propriété  des  choses  qui 
nous  appartiennent ,    ibid. 

§.  II.  En  quels  cas  perdons- 
nous,  sans  notre  consente- 
ment, le  domaine  de  pro- 
priété des  choses  qui  nous 
appartiennent,  i54 

SECONDE  PARTIE. 
CHAPITRE    PREMIER. 

De  l'action  de  revendication , 
i57 


X  TAELEDES 

Aet.  I.  Quelles  choses  peuvent 
être  î'ol/iet  de  l'action  en 
revendication;  par  ([ni?  et 
contre  qui  peut-elle  être 
donnée,  i58 

3.  I.  Quelles  choses  peuvent 
être  l'objet  de  l'action  en  re- 
vendication, ibid. 

5-  II.  Far  qui  peut  être  inlcn- 
l(^e  l'action  de  revendica- 
tion, 161 

5.  lil.  Contre  qui  l'action  de 
revendication  doit-elle  être 
donnée,  166 

Art.  II.  De  ce  que  doit  obser- 
ver le  propriétaire  avant  que 
de  donner  la  demande  en 
revendication;  de  ce  qu'il 
doit  pratiquer  en  la  don- 
nant; et  quel  est  l'effet  de 
la  demande  pendant  le  pro- 
cès, 172 

Art.  III.  Quand  le  deman- 
deur en  revendication  d'un 
hérila2;e  ou  d'une  rente  est- 
il  censé  avoir  justitié  de  son 
droit  de  propriété,  à  l'crtet 
d'obtenir  en  sa  demande , 
178 

Abt.  IV.  De  la  délivrance  qui 
doit  être  faite  «le  la  chose 
reven  diq  liée  dU  dénia  ndenr, 
lorsqu'il  a  oblenu  en  sa  de- 
mande, iSi 

^.  I.  (Comment,  où,  et  quand 
Sf  fait  la  délivrât. ce  de  la 
chose  rcvendi(|uée,  au  de- 
mandeur qui  a  obtenu  en 
$a  demande ,  ibid. 

§.  II.  En  quel  état  doit  être 
rendue  la  chose  revendi- 
quée, 184 

Abt.  V.  De  la  restitution  des 
fruits  dont  ledéfenilcur  doit 
faire  raison  au  demandeur 
qui  a  juslilié  de  son  droit 


CHAPITRES. 

de  propriété  de  la  chose  re- 
vendiquée, i85 

5. 1.  A  l'égard  de  quelles  choses 
y  a-t-il  lieu  à  la  restitution 
des  fruits  dans  l'action  de 
revendication,  186 

g.  II.  Depuis  quel  temps  le 

possesseur  de  mauvaise  foi 

est  il  tenu   de  faire  raison 

des  fruits  ;  et  de  quels  fruits, 

187 

g.  III.  De  quand  le  possesseur 
de  bonne  foi  est -il  tenu  des 
fruits;  et  de  quels  fruits,  188 

g.  IV.  Quelssont  les  principes 
du  droit  françois  sur  la  res- 
titution des  fruits,  dans  les 
demandes  en  revendica- 
tion, io3 

Art.  VI.  Des  prestations  per- 
sonnelles du  demandeur, 
dans  l'action  de  revendica- 
tion, 195 

Art.  VII.  De  l'exécution  du 
jugement  qui  a  condanmé 
le  possesseur  à  délaisser  la 
chose  revendi(|uée  ;  et  du 
cas  auquel  il  s'est  mis,  par 
dol  ou  par  sa  faute,  hors 
d'état  de  pouvoir  le  faire  , 
■207 

g.  I.  Du  délaissement  que  le 
possesseur  doit  faire  de  la 
chose,  ibid. 

<S.   II.   De   la  liquidation  des 

fruits  que  le   possesseur  a 

été  condamné  de  restituer. 

210 

§.  III.  Du  cas  auquel  le  pos- 
sesseur s'est  mis  hors  d'état 
de  pouvoir  rendre  la  chose 
revendiquée,  21-2 

CHAPITRE  II. 

De  la  pétition  d'hérédité,  214 


TABLE    DES    CHAPITRES. 


X) 


Sect.  I.  Parquelles  personnes, 
ci  contre  quelles  personnes 
peut  être  intentée  la  péti- 
tion d'hérédité ,  2l5 

Art.  I.  Par  quelles  personnes 
peut  être  intentée  la  péti- 
tion d'hérédité,  ibid. 

Art.  II.  Contre  qui  peut  être 
intentée  la  pétition  d'héré- 
dité, 217 

Sect.  II.  Que  doit  établir  le 
demandeur  sur  l'action  en 
pétition  d'hérédité ,  et  ce 
qui  peut  lui  être  opposé  ; 
si  et  comment,  pendant  ce 
procès  ,  les  créanciers  de  la 
succession  et  les  légataires 
se  peuvent  faire  payer,  at  1 

Art.  I.  De  ce  que  doit  établir 
le  demandeur  sur  la  de- 
mande en  pétition  d'héré- 
dité; et  de  ce  qui  peut  lui 
être  opposé,  ibid. 

Art.  II.  De  l'effet  du  procès 
pendant  sur  lapélition  d'hé- 
rédité, 22G 

§.  I.  De  son  effet  vis-à-vis  des 
parties  plaidantes,       ibid. 

^.  II.  De  l'effet  du  procès 
pendantsurla  pétition  d'hé- 
rédité vis-à-vis  des  tiers  , 
tels  ([ue  sont  les  créanciers 
de  la  succession  et  les  lé- 
gataires, 228 

Sect.  III.  De  la  restitution  qui 
doit  être  faite  au  demandeur 
qpi  a  obtenu  sur  sa  demande 
pn  pétition  d'hérédité ,   200 


g.  I.  Quels  sont  ceux  qui  sont 
possesseius  de  bonne  foi, 
quels  sont  ceux  qui  sont 
possesseurs  de  mauvaise  foi, 

2JO 

§.  II.  Quelles  sont  les  choses 
que  le  possesseur  doit  res- 
tituer au  demandeur  qui  a 
obtenu  en    son    action  de 
pétition  d'hérédité ,        252 
§.  III.  De  la  différence  entre 
le  possesseur  de  bonne  foi 
et  celui  de  mauvaise  foi , 
par  rapport  aux  choses  qu'ils 
ont  cessé  ou  manqué  de  pos- 
séder, 256 
§.  IV.  Pour  quelle  part  la  res- 
titution doit-elle  être  faite , 
lorsque    le  demandeur    en 
péfilion  d'hérédité  n'est  hé- 
ritier que  pour  partie,   2/|  I 
Sect.  IV.  Des  prestations  per- 
sonnelles dont  est  tenu  le 
po.ssesseur,  sur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité,  2^3 
Première  différence,          246 
Seconde  différence,           253 
Troisième  différence,        255 
Quatrième  ditférence,       256 
Sect.  V.  Des  prestations  per- 
sonnelles auxquelles  est  te- 
nu le  demandeur  envers  le 
possesseur  qui  doit  lui  ren- 
dre les  biens  de  la  succes- 
sion,                                ij58 
Sect.  VI.  Des  actions  qui  sont 
à  l'instar  de  la  pétition  d'hé- 
rédité,                             2G3 


XIJ 


TABLE    DES    CHAPITRES. 


TRAITÉ  DE  LA  POSSESSION. 


Article  préliminaire, 


267 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  de  la  possession  ; 

de  ses  différentes   espèces; 

et  de  ses  différents  vices, 

268 

Art.  I.  De  la  nature  de  la  pos- 
session ,  ibid. 

Art.  II.Desdifférentesespèces 
de  possession ,  271 

Abt.  III.  Des  différents  vices 
des  possessions,  277 

CHAPITRE  IL 

Si  on  peut  se  changer  le  titre 
et  la  qualité  de  sa  posses- 
sion, 281 

CHAPITRE  III. 

Quelles  choses  sont  suscep- 
tibles ,  ou  non  ,  de  la  pos- 
session et  de  la  quasi-pos- 
session ,  284 

CHAPITRE  IV. 

Comment  s'acquiert  et  se  re- 
tient la  possession  ;  et  des 
personnes  par  lesquelles 
nous  pouvons  l'acquérir  et 
lu  retenir,  286 

Secx.  I.  Comment  s'acquiert 
la  possession ,  ibid. 

5-  I-  De  la  volonté  de  possé- 
der, ibid. 

^.  H.  De  la  préhension,    1187 

g.  m.  Des  personnes  qui  sont 
caj)ables  ou  incapablcsd'ac- 


quérir  la  possession  d'une 

chose,  289 

§.  IV.   Par  qui  nous  pouvons 

acquérir  la  possession  ,  290 
Sect.  II.  Comment  se  retient 

et  se  conserve  la  possession , 

292 

Première  différence,       ibid. 

Seconde  différence,  294 

CHAPITRE  V. 

Comment  se  perd  la  posses- 
sion ,  297 

Art.  I.  Desmanières  dont  nous 
perdons  la  possession  par 
notre  volonté,  299 

§.  I.  De  la  perte  de  la  posses- 
sion par  la  tradition  ,  ibid. 

§.  II.  De  la  perte  de  la  pos- 
session par  l'abandon  pur 
et  simple,  3oi 

Art.  II.  Des  manières  dont 
nous  perdons  la  possession 
malg;ré  nous,  5o2 

§.  I.  Des  manières  dont  nous 
perdons  maljjré  nous  la  pos- 
session d'un  héritage,  ibid. 

§.  II.  Comment  perdons-nous 
malgré  nous  la  possession 
des  choses  mobilières,  5o4 

CHAPITRE  VI. 

Des  droits  qui  naissent  de  la 
possession  ;  et  des  actions 
possessoires ,  3o6 

Sect.  I.  De  la  complainte  en 
cas  de  saisine  et  de  nouvel- 
lelé,  .308 

5.  I.  Des  prérOj;alives  de  Tac- 
tion  de  complainte,       Sng 


TABLE    DES    CHAPITRE  Se 


XI 1) 


5.  II.  Pour  quelles  choses  peut- 
on  intenter  la  complainte, 
509 

§.  III.  Par  qui  la  complainte 
peut  être  intentée,         5i3 

§,  iV.  Contre  qui  peut-on  in- 
tenter la  complainte;  et 
pour  quel  trouble ,         5 1 5 

§.  V.  Quelle  procédure  on 
tient  sur  l'action  de  com- 
plainte ;  et  à  quoi  elle  se  ter- 
mine, 3 16 

Sect.  II.  De  la  réintégrande , 
517 

§.  I.  A  l'égard  de  quelles 
choses  il  y  a  lieu  à  l'action 
de  réintégrande,  3i8 

§.  IL  En  quels  cas  il  y  a  lieu 

à  l'action  de  réintégrande , 

319 

g.  III .  Par  qui  l'action  de  réin- 
tégrande peut  être  inten- 
tée ,  32 1 

§.  IV.  Contre  qui  peut-on 
intenter  l'action  de  réinté- 
grande, 323 

§.  V.  Dans  quel  temps  doitêtre 
intentée  l'action  de  réinté- 
grande ;  et  des  fins  de  non 
recevoir  contre  cette  ac- 
tion, 325 

§,  VI.  De  l'effet  de  l'action  de 
réintégrande;  et  de  la  sen- 
tence qui  intervient  sur 
cette  action,  326 


Sect.  III.  De  la  complainle  en 
matière  de  bénéfice,     029 

Art.  I.  A  quels  juges  appar- 
tient la  connoissance  des 
complaintes  en  matière  de 
bénéfice,  ibid. 

Art.  II.  De  la  prise  de  posses- 
sion du  bénéfice,  qui  doit 
précéder  la  complainte,  55 1 

§.  I.  Delà  prise  de  possessiou 
réelle,  ibid. 

g.  II.  De  la  prise  de  possession 
civile,  353 

Art.  m.  De  la  possession 
triennale  qui  exclut  la  com- 
plainte, 534 

§.  I.  Quelles  choses  sont  re- 
quises pour  que  le  posses-^ 
seur  d'un  bénéfice  puissa 
jouirdu  privilège  accordé  à 
la  possession  triennale, ibid. 

g.  II.  Ce  qu'on  doit  entendre 
par  titre  coloré;  quels  sont 
les  vices  que  le  titre  coloré, 
soutenu  de  la  possession 
triennale,  peut  purger,  356 

Art.  IV.  Par  qui  et  contre  qui 
la  complainte  est-elle  for- 
mée ,  559 

Art.  V.  De  la  procédure  quî 

se  tient  sur  la  complainte, 

340 

Art.  VI.  Des  jugements  qui 
interviennent  sur  la  com- 
plainte, 543 


XIV 


TABLE    DES    CHAPITRES. 


TRAITÉ   DE   LA  PRESCRIPTION 


QUI  RÉSULTE  DE  LA  POSSESSION- 


j^BTICLE  PBELIMINAIKE, 


5;6 


PREMIÈRE   PARTIE. 

De  la  prescription  de  dix  ou 
viiigl  ans,  qui  fait  acquérir 
par  la  possession  ,  549 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  choses  qui  sont  suscep- 
tibles de  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans;  au  profit 
de  quelles  personnes,  et 
contre  (|uelles  personnes 
elle  peut  courir,  55o 

Art.  I.  Des  choses  (jui  sont  ou 
ne  sont  pas  susceptibles  de 
la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  ibid. 

Art.  II.  Au  profit  de  quelles 
personnes  le  temps  de  la 
prescription  peut-il  courir; 
et  quelles  personnes  peu- 
vent acquérir  par  celte  pres- 
cription ,  354 

Art.  III.  Contre  quelles  per- 
sonnes le  temps  de  la  pres- 
cription peut  courir,     559 

CHAPITRE  II. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la 
possession  pour  opérer  la 
prescription,  5Gi 

Ar.T.  1.  La  possession  doit  être 
une  possession  civile  et  de 
bonne  loi,  ihid. 


Art.  II.  La  possession,  pour 
opérer  la  prescription,  doit 
être  publique,  566 

Art.  III.  La  possession  doit 
être  paisible,  et  non  inter- 
rompue, 067 

g.  I.  De  l'interruption  natu- 
relle, ibid. 

§.  IL  Derinlerruption  civile, 
571 
CHAPITRE  IIL 

Du  juste  titre  requis  pour  la 

prescription ,  377 

Art.  I.  Des  diflérentes  espèces 

de  justes  titres,  Sjg 

§.  I.    Du  titre  pro  emptore , 

ibid. 

5.  IL  Du  titre  pro   hcerede, 

58o 

§.   III.  Du  titre  pro  donaio, 

38i 

5.  IV.  Du  titre  pro  derelicto , 

58a 

§.   V.    Du   titre  pjv   les^ato, 

'ibid. 

§.  YI.  Du  litre  pro  dote ,    ibid. 

§    VIL  Du  titre  p/o  suo ,  586 

5.  MIL  Du  titre  pjo  soluto , 

390 

Art.  II.  Des  choses  requises 

à  l'égard  du  titre  pour  la 

prescription,  392 

§.  I.  11  lauf  (|ue  le  titre  soit  un 

titre  vaial)l(' ,  ibid. 

§.  II.  Il  l'aul  que  le   titre  ne 

soit  pas  im  titre   suspendu 

par  quelque  condition ,  59.> 


TABLE    DES 

§.  III.  Il  faut  que  le  juste  titre 
d'où  procède  la  possession 
continue  d'êlre  le  titre  de 
celte  possession  pendant 
tout  le  temps  requis  pour 
raccomplissement  de  la 
prescription ,  3y8 

Art.  III.  Si  l'opinion  d'un  juste 
titre  qui  n'a  point  existé 
peut  donner  lieu  à  la  pres- 
cription, 399 

Art.  IV.  Comment  le  posses- 
seur doit  justifier  du  titre 
d'où  procède  sa  possession , 
402 
CHAPITRE  IV. 

Du  temps  de  la  prescription; 
et  dé  l'union  du  temps  de 
la  possession  du  successeur 
à  celle  de  son  auteur,    4^4 

Art.  I.  Du  temps  de  la  pres- 
cription, ibid. 

Art.  II.  De  l'union  de  la  pos- 
session du  successeur  avec 
celle  de  son  auteur,        4^0 

5-  I.  Des  héritiers  et  autres 
successeurs  universels, ibid. 

5.  II.  Des  successeurs  à  titre 
singulier,  ^iZ 

CHAPITRE  V. 

De  l'effet  de  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans,      4'7 

^.  I.  Quelles  charges  sont  su- 
jettes à  cette  prescription , 
4'2i 

§,  II.  Au  profit  de  qui,  et 

contre   qui   peut  courir  la 

prescription  de  l'art.   ii4i 

428 

^  Iir.  Des  qualités  requises 
dans  la  possession,  pour  ac- 
quérir par  prescription  l'af- 
franchissement des  rentes. 


CUAPITRES. 


ÏV 


hypolhèquesetautresdroits 
dont  l'héritage  est  chargé, 
45o 
§.  IV.  Du  temps  de  la  posses- 
sion pour  acquérir  l'alfran- 
chissement  des  rentes  et 
hypothèciues  dont  l'héri- 
tage est  chargé;  et  de  l'u- 
nion de  la  possession  du 
possesseur  avec  celle  de  ses 
auteurs,  455 

SECONDE  PARTIE. 

Des  autres  espèces  de  pres- 
criptions qui  font  acquérir 
par  la  possession  ,  t^'jG 

Art.  I.  De  la  prescription  de 
trente  ans,  ibid. 

§.  I.  Des  choses  qui  sont  sus- 
ceptibles de  cette  prescrip- 
tion, 437 

§.  II.  Du  temps  de  cette  pres- 
cription ;  et  de  l'union  que 
le  possesseur  peut  faire  du 
temps  de  la  po.sscssion  de  ses 
auteurs  avec  la  sienne,  44^ 

§.  m.  Des  qualités  que  doit 
avoir  la  possession  pour  la 
prescription  de  trente  ans  , 

441 

§.  IV.  A  qui  est-ce  à  prouver 

la  possession   trentenaire; 

et  comment  elle  se  prouve, 

443 

g.  V.  De  l'effet  de  la  prescrip- 
tion de  treote  ans,  444 

Art.  II.  De  la  prescription  de 
quarante  ans  contre  l'église 
et  les  communautés,     {\^o 

Art.  III.  De  la  prescription 
pour  acquérir  les  meubles 
corporels,  4^^ 

Art.  IV.  Du  ténemcntde  cinq 
ans,  qui  a  lieu  dans  quel- 
ques coutumes,  ^Qi 


m 


TABLE    DES    CHAPITRES. 


g.  I.  Quelles  choses  peuvent 
être  aflVauchies  de  leurs 
charges  par  tetle  espèce  de 
prescriplion  ;  et  de  quelles 
espèces  de  charges ,       4^3 

ft.  11.  Quelles  sont  les  espèces 
de  charges  des  héritages  ou 
autres  immeubles  dont  le 
ténenient  de  cinq  ans  af- 
franchit, 464 

§.  III.  Quels  sont  ceux  qui 
peuvent  acquérir,  par  le  té- 
nement  de  cinq  ans,  l'af- 
franchissement des  rentes 
et  hypothèques  dont  leur 
héritage  est  chargé  ,      l\6g 

§.  IV.  Contre  quelles  per- 
sonnes court  la  prescription 
du  téuement  de  cinq  ans, 
478 

£.  V.  Quelles  qualités  doit 
avoir  la  possession  pour  ac- 
quérir par  le  ténement  de 
cinq  ans,  481 

g.  YI.  De  quand  commence 
à  courir  la  prescription  du 
ténement  de  cinq  ans;  et 
quand  elle  est  censée  ac- 
complie, 487 

Art.  V.  Quelle  loi  doit  régler 
les  prescriptions  par  les- 
quelles nous  acquérons  le 
domaine  de  propriété  des 
choses ,  et  l'affranchisse- 
ment  de  leurs  cbarges,  488 


Abt.  VI.  De  quelques  espèces 
deprescriptionsqui  ontlieu 
dans  quelques  coutumes 
particulières,  497 

g.  I.  Des  prescriptions  de  sept 
ans ,  qui  ont  lieu  dans  la 
coutume  de  Bayonne ,  ibid . 

5.  II.  De  la  prescription  de 
vingt  ans,  sans  titre,  qui  a 
lievi  dans  quelques  coutu- 
mes, 5oi 

§.  III.  De  la  prescription  de 
quarante-et-un  ans,  qui  a 
lieu  au  pays  de  Sole,      5o2 

ART.VIl.Dequelquesprescrip- 
tionsparticul!ères,pour  l'ac- 
quisition de  certaiusdroits, 
ibid. 

§.  I.  De  la  prescription  pai- 
laquelle  vin  seigneur  pres- 
crit, contre  un  autre  sei- 
gneur, le  domaine  de  supé- 
riorité sur  des  héritage?; , 
ibid, 

g.  II.  De  la  prescription  par 
laquelle  les  gens  de  main- 
morte acquièrent  l'affran- 
chissement du  droit  qu'ont 
les  seigneurs  de  leur  faire 
vider  les  mains  des  héri- 
tages qu'ils  acquièrent  dans 
leur  seigneurie,  5o8 

Art.  VIII.  De  la  possession 
centenaire,  ou  immémo- 
riale, 5ic 


Il  1 5    DE    LA    T  A  E  L  1; 


TRAITE 

DU  DROIT    DE   DOMAINE 
DE  PROPRIÉTÉ. 

CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

ï.  Un  considère .  à  l'égard  des  choses  qui  sont  dans 
le  commerce,  deux  espèces  de  droits;  le  droit  que 
nous  avons  dans  une  chose  ,  qu'on  appelleyw^m  re ; 
et  le  droit  que  nous  avons  par  rapport  à  une  chose  , 
qu'on  appelle  y  «^  ad  rem. 

he  jus  in  re  est  le  droit  que  nous  avons  dans  une 
chose ,  par  lequel  elle  nous  appartient ,  au  moins  à 
certains  égards. 

Le  jus  ad  rem  est  le  droit  que  nous  avons  ,  non 
dans  la  chose ,  mais  seulement  par  rapport  à  la  chose , 
contre  la  personne  qui  a  contracté  envers  nous  l'obli- 
gation de  nous  la  donner. 

C'est  celui  qui  naît  des  obligations ,  et  qui  ne  con- 
siste que  dans  l'action  personnelle  que  nous  avons 
contre  la  personne  qui  a  contracté  l'obligation ,  ou 
qui  y  a  succédé,  aux  fins  qu'elle  soit  condamnée  à 
nous  donner  la  chose ,  si  elle  est  en  son  pouvoir;  ou 
en  nos  dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation. 

C'est  cajus  ad  rem  qui  a  fait  la  matière  de  notre 
Traité  des  Obligations  ,  et  de  ceux  qui  ont  suivi  sur 
les  différentes  espèces  de  contrats.  INous  allons  traiter 
du  jus  in  rc. 

2.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  jus  in  re,  qu'on  ap- 
pelle aussi  droits  réels. 

10.  1 


2  ÏRA.ITK    Dl"    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ, 

La  principale  est  le  droit  de  domaine  de  propriété. 

Les  autres  espèces  de  droits  réels  qui  émanent  de 
celui-ci,  et  qui  en  sont  comme  des  démembrements, 
Sont  les  droits  de  domaine  de  supériorité ,  tels  que  les 
seigneuries  féodale  ou  censuelle  ;  le  droit  de  rente 
foncière  ;  les  droits  de  servitudes  ,  tant  ceux  des  ser- 
vitudes personnelles,  que  ceux  des  servitudes  pré- 
diales  ;  le  droit  d'hypothèque. 

■Nous  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière 
dans  notre  Traité  du  Bail  à  Rente;  nous  ne  traiterons 
dans  celui-ci  que  du  droit  de  domaine ,  qu'on  appelle 
aussi  droit  de  propriété.  Nous  le  diviserons  en  deux: 
parties.  Nous  verrons  ,  dans  la  première ,  ce  que  c'est 
que  le  domaine  de  propriété  ;  en  quoi  il  consiste  ; 
quelles  sont  les  différentes  manières  de  l'acquérir  et 
de  le  perdre.  Dans  la  seconde .  nous  traiterons  des 
actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété.  Nous  ajou- 
terons un  Traité  de  la  possession. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Ce  que  c'est  que  le  droit   de   domaine  de  propriété;   des 
niaDières  dont  il  s'acquiert,  et  dont  il  se  perd. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Ce  que  c'est  que  le  droit  de  domaine  de  propriété  ;  et  en  quoi  il  consiste. 

5.  Il  n'y  a  aujourd'hui  (i) ,  à  l'égard  des  meubles,  qu'une 
seule  espèce  de  domaine ,  qui  est  le  domaine  de  propriété. 
Il  en  est  de  même  des  héritages  qui  sont  en  franc-aleu. 

(i)  Par  l'ancien  droit  romain  ,  il  y  avoit,  tant  à  l'égard  des  meables  qne 
des  imroeables  ,  deux,  espèces  de  domaines  :  le  dominium  civile  on  quiritarium, 
et  le  duininium  naturalc  on  boniturium.  Jastinien  ,  en  la  loi  unique,  Cod.  de 
nud.jiir.  quir.,  ayant  aboli  cette  différence,  nous  n'en  dirons  rien. /ovf*  nos 
Pnndectes ,  t.  deacq.  rer.  doin.  n.  i. 
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A  l'égard  des  héritages  tenus  en  fief  ou  en  censive ,  on 
distingue  deux  espèces  de  domaines;  le  domaine  direct,  et 
le  domaine  utile. 

Le  domaine  direct  qu'ont  les  seigneurs  de  fief  ou  de  cen- 
sive  sur  les  héritages  qui  sont  tenus  d'eux  en  fief  ou  en  cen- 
sive  ,  est  le  domaine  ancien  ,  originaire  et  primitif  de  l'héri- 
tage, dont  on  a  détaché  le  domaine  utile  par  l'aliénation 
qui  en  a  été  faite,  lequel,  en  conséquence,  n'est  plus  qu'un 
domaine  de  supériorité,  et  n'est  autre  chose  que  le  droit 
qu'ont  les  seigneurs  de  se  faire  reconnoître  comme  seigneurs 
par  les  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages  tenus  d'eux , 
et  d'exiger  certains  devoirs  et  redevances  récognitifs  de  leur 
seigneurie. 

Celte  espèce  de  domaine  n'est  point  le  domaine  de  pro- 
priété qui  doit  faire  la  matière  du  présent  traité;  on  doit 
plutôt  l'appeler  domaine  de  supériorité. 

Le  domaine  utile  d'un  héritage  renferme  tout  ce  qu'il  v 
a  d'utile;  comme  d'en  percevoir  les  fruits  ,  d'en  disposer  à 
son  gré  ,  à  la  charge  de  reconnoître  à  seigneur  celui  qui  en 
a  le  domaine  direct. 

C'est,  à  l'égard  des  héritages  ,  le  domaine  utile  qui  s'ap- 
pelle domaine  de  propriété.  Celui  qui  a  ce  domaine  utile  se 
nomme  propriétaire  ,  ou  seigneur  utile;  celui  qui  a  le  do- 
maine direct  s'appelle  simplement  seigneur.  Il  est  bien  le 
propriétaire  de  son  droit  de  seigneurie  ;  mais  ce  n'est  pas 
lui ,  c'est  le  seigneur  utile  qui  est  proprement  le  propriétaire 
de  l'héritage. 

4.  Le  domaine  de  propriété  est  ainsi  appelé  parceque  c'est 
le  droit  par  lequel  une  chose  m'est  propre  et  m'appartient 
privativement  à  tous  autres. 

Ce  droit  de  propriété ,  considéré  par  rapport  à  ses  effets, 
doit  se  définir  le  droit  de  disposer  à  son  gré  d'une  chose  , 
sans  donner  néanmoins  atteinte  au  droit  d'autrui ,  ni  aux  lois  : 
Jus  de  re  libéré  disponendi ,  ou  J us  ulendi  et  abutendi. 

5.  Ce  droit  a  beaucoup  d'étendue.  Il  comprend,  i" le  droit 
d'avoir  tous  les  fruits  qui  naissent  de  la  chose,  soit  que  ce 
soit  le  propriétaire  qui  les  perçoive  ,  soit  qu'ils  soient  per- 
çus par  d'autres  sans  droit. 


1. 
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9°  Le  droit  de  se  servir  de  la  chose  ,  non  seulement  pour 
les  usages  auxquels  elle  est  naturellement  destinée,  mais 
pour  quelque  usage  que  ce  soit  qu'il  en  voudra  faire  :  par 
exemple  ,  quoique  les  chambres  d'une  maison  ne  soient  des- 
tinées qu'à  loger  des  hommes  ,  le  propriétaire  a  droit  d'y 
loger  des  bestiaux  ,  si  bon  lui  semble. 

5°  Ce  droit  de  disposer  renferme  celui  qu'a  le  propriétaire 
de  changer  la  forme  de  sa  chose  ,  piità ,  en  faisant  d'une 
terre  labourable  un  pré  ou  un  étang ,  aut  vice,  versa. 

11  a  droit  de  convertir  sa  chose ,  non  seulement  en  une 
meilleure  forme  ,  mais  ,  si  bon  lui  semble  ,  en  une  ])ire  ,  en 
faisant,  par  exemple ,  d'une  bonne  terre  labourable,  une 
terre  non  labourable  ,  une  terre  en  friche  ,  qui  ne  serve  qu'au 
pâturage  des  bestiaux. 

4°  Ce  droit  de  disposer  comprend  aussi  le  droit  qu'a  le 
propriétaire  de  perdre  entièrement  sa  chose  ,  si  bon  lui 
semble.  Par  exemple  ,  le  propriétaire  d'un  beau  tableau  a 
droit  de  faire  passer  dessus  une  couleur  pour  l'effacer;  le 
propriétaire  d'un  livre  a  droit  de  le  jeter  au  feu,  si  bon  lui 
semble ,  ou  de  le  déchirer. 

5°  Le  droit  d'empêcher  tous  autres  de  s'en  servir,  sauf 
ceux  qui  auroienl  ce  droit  en  vertu  de  quelque  droit  de  ser- 
vitude, ou  auxquels  il  enauroit,  par  quelque  convention, 
concédé  un  certain  usage. 

6"  Le  droit  de  disposer  comprend  le  droit  qu'a  le  proprié- 
taire d'aliéner  sa  chose  ,  et  pareillement  d'accorder  à  d'au- 
tres dans  sa  chose  tels  droits  qu'il  voudra ,  ou  d'en  permettre 
seulement  tel  usage  qu'il  jugera  h  propos. 

6.  Quoique  le  droit  de  propriété  renferme  tous  ces  droits, 
le  propriétaire  ne  peut  pas  néanmoins  toujours  les  exercer; 
il  peut  en  être  empêché  ,  ou  par  un  défaut  de  sa  personne  , 
ou  par  quel(|uc  imperfection  de  son  droit  de  propriété. 

7.  Les  défauts  dans  la  personne  du  propriétaire  sont  l'âge 
de  minorité,  la  démence,  l'interdiction,  la  sujétion  d'une 
lennne  mariée  à  la  puissance  de  son  mari. 

On  (listing. le  dans  le  droit  de  propriété,  de  même  que 
dans  tous  les  autres  droits,  le  fond  du  droit  cl  l'exercice 
du  droit. 
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Un  mineur  propriétaire  a  bien  le  fond  de  tous  les  droits 
que  son  droit  de  propriété  renferme  ,  mais  il  n'en  a  pas  l'exer- 
cice ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  usant  de  ses  droits  par 
la  majorité  ,  ou  d'une  partie  de  ses  di*oits  par  le  mariage , 
ou  par  des  lettres  de  bénéfice  d'âge. 

En  attendant,  c'est  le  tuteur  de  ce  mineur  qui  a  l'exercice 
des  droits  renfermés  dans  le  droit  de  propriété  des  choses 
qui  appartiennent  au  mineur;  en  conséquence,  c  est  lui 
qui  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  de  ce  mi 
iieur ,  pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur.  C'est  lui 
qui  a  le  droit  de  vendre  les  meubles  du  mineur,  pour  les 
employer  au  profit  du  mineur ,  soit  au  paiement  de  ses  dettes, 
soit  en  achat  d'héritages  ou  de  rentes.  C'est  lui  qui  a  le  droit 
de  donner  à  bail  ou  à  loyer  les  héritages  du  mineur;  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  les  vendre,  si  ce  n'est  pour  de  justes 
causes ,  en  vertu  du  décret  du  juge  ,  et  en  observant  les  for- 
malités requises  pour  1  aliénation  des  biens  des  mineurs.  La 
raison  est,  que  le  tuteur  n'a  cet  exercice  des  droits  que  ren- 
ferme la  propriété  des  biens  de  son  mineur ,  que  pour  l'a- 
vantage et  l'intérêt  de  son  mineur  ,  et  qu'il  n'a  pas  l'exercice 
de  ceux  qui  y  seroient  contraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  propriétaire  mineur 
s'applique  pareillement  au  proprif^taire  en  démence  ,  ou  in- 
terdit pour  prodigalité.  Il  a  bien  dans  sa  personne  le  fond 
des  droits  que  renferme  la  propriété  de  ses  biens  ;  mais  sa 
démence  ou  son  interdiction  le  prive  de  la  faculté  de  les 
exercer  :  c'est  au  curateur  de  lintordit  qu'il  appartient  de 
les  exercer  pour  l'avantage  et  lintérét  de  l'interdit. 

Lorsqu'une  femme,  en  se  mariant,  passe  sous  la  puis- 
sance de  son  mari ,  elle  conserve  le  droit  de  propriété  de 
ses  biens  :  elle  a  en  conséquence  le  fond  des  droits  que 
renferme  ce  droit  de  propriété;  mais  la  puissance  en  la- 
quelle elle  est  de  son  mari ,  la  prive  de  la  faculté  de  les 
exercer  h  son  gré,  ne  pouvant  aliéner  ni  disposer  de  rien 
de  ce  qui  lui  appartient ,  sans  l'autorisation  de  son  mari  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puissance  du 
Mari. 

8.  L'imperfection  du  droit  de  propriété  peut  aussi  priver 
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le  propriétaire  d'une  partie  des  droits  que  nous  avons  dit  être 
renfermés  dans  le  droit  de  propriété,  lesquels  n'y  sont  renfer- 
més que  lorsque  la  propriété  est  une  propriété  pleine  et  par- 
faite. 

Une  propriété  est  pleine  et  parfaite ,  lorsqu'elle  est  per- 
pétuelle ,  et  que  la  chose  n'est  pas  chargée  de  droits  réels 
envers  d'auties  personnes  que  le  propriétaire. 

Au  contraire,  elle  est  imparfaite,  lorsqu'elle  doit  se  ré- 
soudre au  Lout  d'un  certain  temps ,  ou  par  l'événement  d'une 
certaine  condition. 

Lr,  propricié  d'un  héritage  est  aussi  imparfaite,  lorsque 
l'héritage  est  chargé  de  droits  réels  enve;rs  d'autres  que  le 
propriétaire  :  car  ces  droits  réels  sont  autant  de  droits  qui 
ont  été  détachés  de  la  propriété. 

La  propriété  est  sur-tout  très  imparfaite ,  lorsqu'elle  est 
chargée  d'un  droit  d'usufruit  :  elle  est  appelée ,  en  ce  cas , 
propriété  nue  ,  nuda  proprietas. 

9.  Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  résoluble  d'un 
héritage ,  est  privé  d'une  partie  des  droits  que  la  propriété 
renferme  lorsqu'elle  est  parfaite.  Quoique  la  propriété,  lors- 
qu'elle est  parfaite  ,  renferme  le  droit  d'en  mésuser  et  de  la 
perdre  ,  il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  n'a  qu'une  propriété 
résoluble  d'un  héritage  ,  de  le  dégrader  au  préjudice  de 
celui  h  qui  il  doit  retourner  par  droit  de  réversion ,  ou  ap- 
partenir à  litre  de  substitution.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'en 
changer  la  forme;  et  lorsque  le  temps  de  la  réversion  ou  de 
la  substitution  est  arrivé,  lui  ou  ses  héritiers  sont  tenus  des 
dommages  et  intérêts  résultants  de  toutes  les  dégradations 
qui  s'y  trouvent. 

jo.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  d'un  héri- 
tage, ne  peut  non  plus  ni  l'aliéner,  ni  y  concéder  des 
droits  à  d'autres,  que  pour  le  temps  que  doit  durer  son 
droit  de  propriété  :  aussitôt  que  le  temps  auquel  il  doit  se 
résoudre  est  arrivé  ,  la  propriété  qu'il  a  aliénée,  en  quelques 
mains  qu'elle  ail  passé  et  qu'elle  se  trouve,  se  résout  de 
même  que  si  elleétoit  encore  par-devers  lui  ;  pareillement, 
tous  les  droits  qu'il  y  a  concédés  à  d'autres,  se  résolvent. 
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C'est  le  cas  de  la  règle  ,  SoLuto  jure  dantisj,  solvltur  jus 
accipientis. 

1 1 .  Observez  que  si  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un 
héritage  ,  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  propriété  résoluble  , 
i'a  possédé  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion avec  la  même  bonne  foi ,  ignorant  toujours  que  celui 
de  qui  il  a  acquis  Ihéritage  n'en  eut  qu'une  propriété  ré- 
soluble, il  acquiert,  par  droit  de  prescription,  ce  qui  man- 
quoit  à  la  propriété  qui  lui  a  été  transférée  ,  laquelle  ,  de 
résoluble  qu'elle  étoit ,  devient  une  propriété  perpétuelle. 
La  prescription  peut  donner  le  droit  de  propriété  à  celui 
qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qui  n'en 
étoit  pas  le  propriétaire  ,  et  qui  n'a  pu  par  conséquent  lut 
transférer  aucun  droit  de  propriété  :  la  prescription  peut, 
parla  même  raison,  donner  ce  qui  manquoit  à  la  perfection 
de  la  propriété  de  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  hé- 
ritage,  de  celui  qu'il  croyoiten  avoir  la  propriété  parfaite, 
et  qui,  n'ayant  qu'une  propriété  résoluble,  ne  lui  avoit 
transféré  qu'une  propriété  résoluble. 

Pareillement ,  lorsque  ceux  qui  ont  acquis  quelque  droit 
réel  dans  un  héritage  ,  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  pro- 
priété résoluble  ,  ont  possédé  ce  droit  de  bonne  foi  pen- 
dant le  temps  requis  pour  la  prescription ,  dans  l'opinion 
que  celui  de  qui  ils  l'ont  acquis  avoit  la  propriété  perpé- 
tuelle de  l'héritage,  ils  acquièrent,  par  la  j)rescription  ;, 
ce  qui  manquoit  à  la  perfection  du  droit  qu'ils  ont  ac- 
quis ,  lequel ,  de  droit  résoluble  qu'il  étoit ,  devient  un  droit 
perpétuel.  Voyez ,  sur  le  droit  d'usucapion  et  de  prescrip- 
tion ,  pour  les  cas  auxquels  ce  droit  a  lieu  ,  ce  que  nous  eu 
disons  infrà,  en  notre  Traité  des  Prescriptions ,  part.  2. 

12.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  d'un  héri- 
tage, par  rapport  aux  droits  réels  que  d'autres  personne* 
y  ont ,  est  aussi  privé  de  plusieurs  droits  qui  sont  renfermés 
dans  le  droit  de  propriété  ,  lorsqu'elle  est  parfaite. 

Par  exemple  ,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'u- 
sufruit n'a  aucun  droit  aux  fruits  qui  naissent  de  son  hé- 
ritage pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  l'usufruit;  iU 
appartiennent  pendant  tout  ce  temps  ù  l'usufruitier.  Il  Uii» 
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peut,  sans  le  consentement  de  l'usufruitier,  ni  changer  la 
forme  derhéritage,ni  y  rien  détruire,  ni  y  rien  construire, 
ni  y  imposer  aucune  servitude,  ni  généralement  y  faire 
aucune  chose  qui  puisse  donner  atteinte  à  l'usufruit. 

Pareillement,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de 
'{uclque  droit  réel  que  ce  soit,  ne  peut  rien  faire  dans  son 
héritage  qui  puisse  donner  atteinte  à  ce  droit.  Par  exemple, 
<<[  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété  est  chargé ,  envers  le  voi- 
sin ,  d'un  droit  de  passage ,  il  ne  m'est  pas  permis  de  rien 
faire  dans  le  lieu  de  mon  héritage  par  où  ce  voisin  a  ce  droit 
de  passage,  qui  puisse  nuire  h  ce  droit  de  passage.  Pareil- 
lement, si  l'héritage  dont  jai  la  propriété  est  chargé  d'un 
droit  de  rente  foncière,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  mésuser  , 
f  t  de  le  dégrader ,  que  j'aurois  si  j'avois  une  propriété  par- 
faite ;  mais  je  suis  obligé  de  le  conserver  en  bon  état , 
pour  la  sûreté  de  la  rente  qui  y  est  à  prendre,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Bail  à  rente. 

i3.  Nous  avons  défini  le  droit  de  propriété,  le  droit  de 
disposer  à  son  gré  d'une  chose;  et  nous  avons  ajouté  ,  sans 
donner  néanmoins  atteinte  au  droit  d'autrui.  Cela  doit 
s'entendre  non  seulement  du  droit  actuel  que  d'autres  y 
ont ,  mais  encore  du  droit  de  ceux  auxquels  la  chose  doit 
jiasser  un  jour.  Cela  doit  s'entendre  non  seulement  des 
•  iroils  réels  que  d'autres  ont  dans  l'héritage  ,  auxquels  le 
{propriétaire  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  ou  impar- 
faite ne  peut  donner  atteinte,  comme  nous  l'avons  vu 
jusqu'à  présent;  cela  s'entend  aussi  du  droit  des  proprié- 
1  aires  et  possesseurs  des  héritages  voisins  ,  auquel  le  pro- 
priétaire d'un  iiérilage  ,  quelque  parfait  que  soit  son  droit 
de  propriélé  ,  ne  ])eul  donner  alleinle  ,  ni  par  conséquent 
faire  dans  son  héritage  ce  que  les  obligations  qui  naissent 
du  voisinage  ne  lui  permettent  pas  de  fair<;  dans  son  héritage 
nu  préjudice  de  ses  voisins.  Foycz  ce  que  nous  en  avons 
dit  au  second  Appendice  que  nous  avons  ajouté  à  la  fin  de 
notre  Traité  du  Contrat  de  Société. 

i/|.  Enfin  dans  noire  définition  ,  après  ces  termes,  sans 
donner  atteinte  au  droit  d'autrui ,  nous  avons  ajouté  ,  ni 
aux  lois  :  car,  quelque  étendu  que  soit  le  droit  qua  un 
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propriétaire  de  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble,  il  ne 
peut  pas  néanmoins  en  l'aire  ce  que  les  lois  ne  lui  permet- 
tent pas  d'en  faire.  Par  exemple,  quoique  le  propriétaire 
d'un  champ  puisse  y  planter  tout  ce  que  bon  lui  semble, 
il  ne  lui  est  pas  néanmoins  permis  d'y  faire  une  plantation  de 
tabac;  y  ayant  des  lois  qui  défendent  ces  plantations  dans  le 
royaume,  comme  contraires  aux  intérêts  de  la  ferme  du  tabac. 

Pareillement ,  quoique  le  droit  de  propriété  d'une  chose 
renferme  le  droit  de  la  vendre  et  de  la  transporter  où  bon 
lui  semble  ,  il  n'est  pas  néanmoins  permis  de  transporter 
son  blé  hors  du  royaume,  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  en  dé- 
fend l'exportation.  Il  n'est  pas  permis  h  un  marchand  de 
vendre  une  quantité  considérable  de  blé  dans  ses  greniers, 
sur-tout  dans  un  temps  de  disette,  au  préjudice  des  lois  de 
police ,  qui  ordonnent  de  le  mener  et  de  Te  vendre  au  marché. 

Pareillement ,  quoique  la  propriété  d  une  chose  renferme 
le  droit  d'en  mésuser  et  de  la  perdre  ,  un  marchand  ,  pro- 
priétaire d'une  quantité  considérable  de  blé,  qui,  en  dif- 
iérant  trop  long-temps  de  le  vendre ,  dans  l'espérance  que 
le  prix  du  blé  enchériroit,  l'auroit  laissé  perdre  dans  un 
temps  de  disette ,  sernît  coupable  envers  le  public  d'une 
injustice  considérable  ,  la  loi  naturelle  ne  lui  permettant 
pas  de  laisser  perdre  une  marchandise  d'une  première  né 
cessilé.  au  préjudice  du  besoin  que  le  public  en  a. 

)ô.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  tous  les 
autres  droits  ,  tant  m  r-c  {\\xad  rem,  suppose  nécessaire- 
ment une  personne  dans  laquelle  ce  droit  subsiste  ,  et  à 
qui  il  appartienne. 

Il  nest  pas  nécessaire  que  ce  soit  une  personne  naturelle, 
telles  que  sont  les  personnes  des  particuliers  ,  à  qui  le  droit 
appartienne  :  ce  droit,  de  môme  que  toutes  les  autres  es- 
pèces dedroils,  peut  appartenir  à  des  corps  et  à  des  com- 
munautés qui  n  ont  qu'un<>  personne  civile  et  intellectuelle. 

Lorsqu'un  propriétaire  étant  mort,  personne  ne  veut  ac- 
cepter sa  succession,  celte  succession  jacente  est  considérée 
comme  étant  une  personne  civile  ,  et  comme  la  continua- 
lion  de  celle  du  défunt;  et  c'est  dans  cette  personne  fictive 
que  subsiste  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les  choses 
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qui  appaiienoiont  au  défunt ,  de  même  que  tous  les  autres 
droits  aclitset  passifs  du  déluut  :  Ilœrcditas  jaccns  personœ 
dcftincti  lociun  obtinet. 

iG.  Le  droit  de  propricHé  étant ,  comme  nous  l'avons  vu 
supvà,  n.  4  ,  le  droit  par  lequel  une  chose  nous  appartient 
privativement  h  tous  autres  ,  il  est  de  l'essence  de  ce  droit, 
que  deux  personnes  ne  puissent  avoir,  chacune  pour  le  total, 
le  d(Miiaine  de  propriété  d'une  même  chose  :  Cetsus  ait  : 
Buonmiinsoliduindoininiumesse  non  pGtest;  1.  5  ,  §.  i5, 
ff.  cammod. 

C'est  pourquoi,  lorsque  j'ai  le  droit  de  propriété  d'une 
chose,  un  autre  ne  peut,  pcr  reruin  naluvain ,  devenir 
propriétaire  de  cette  chose,  que  je  ne  cesse  entièrement 
de  l'être;  et  il  ne  peut  en  avoir  la  propriété  pour  aucune 
part ,  qu'en  cessant  par  moi  d'avoir  la  propriété  que  j'avois 
pour  la  part  qu'il  en  auroit.  La  raison  est ,  que  propi'6  et 
connniui  senties  contradictoires.  Si  on  suppose  qu'un  aulie 
que  moi  soit  propriétaire  d'une  chose  dont  je  suis  proprié- 
taire ,  dès-lors  celle  chose  est  commune  entre  nous,  et  si 
elle  est  commune,  on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  me  soit 
propre  pour  le  total ,  el  que  j'en  aie  la  propriété  pour  le  total; 
Car  propre  et  commun  sont  deux  choses  contradictoires. 

En  cela  h  jus  in  re  est  dillérent  un  jus  ad  rem,  plusieius 
personnes  pouvant  être,  chacune  pour  le  total,  créanciers 
d'une  même  chose,  soit  par  une  même  ohli^ation,  lors- 
qu'elle a  été  contractée  envers  plusieurs  créanciers  soli- 
daires, comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traite  des  Obliga- 
tions,  part.  2,  chap.  5,  art.  7,  soit  par  différentes  obli- 
galions,soit(run  même  débiteur,  soit  de  différents  débiteurs. 
La  raison  de  différence  est ,  qu'il  n'est  pas  possible  que  ce 
qui  m'appartient ,  appartienne  en  même  temps  h  un  autre; 
m;iis  rien  n"empêch(>  (|ue  la  même  chose  qui  m'est  due  ne 
soit  aussi  due  à  un  autre. 

1  7.  Plusieurs  ne  peuvent,  à  la  vérité,  avoir  la  propriété  do 
la  même  chose  poiu"  le  lolal;  mais  ils  peuvent  avoir  celle 
prnpnciêen  connnuu,  chacun  pour  une  certaine  part.  Cela 
n'rsl  pas  contraire  h  ce  que  nous  avons  dit ,  que  la  pro- 
priété est  le  droit  par  lequel  une  chose  nous  appartient 
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privativement  à  tous  autres;  car  ce  droit  de  propriété  qu'ils 
ont  en  commun ,  est  le  droit  par  lequel  la  chose  leur  ap- 
partient en  commun  ,  privativement  à  tous  autres  :  et  entre 
eux  la  part  que  chacun  y  a  ,  lui  appartient  à  lui  seul  privati- 
vement ,  même  à  ses  copropriétaires  ;  car  la  part  que  l'un  a 
dans  la  chose  commuiif  n'est  pas  la  part  de  l'autre,  et 
chacun  n'a  le  droit  que  de  disposer  de  sa  part. 

Ces  parts  que  chacun  de  ceux  qui  ont  ic  droit  de  pro- 
priété d'une  chose  en  commun  ,  ont  dans  la  chose  com- 
mune, ne  sont  pas  des  parts  réelles,  qui  ne  peuvent  être 
formées  que  par  la  division  de  la  chose;  ce  sont  des  parts 
intellectuelles.  C'est  en  ce  senr.  qu'il  est  dit,  en  la  loi  GO, 
§.  2  ,  fr.  tie  légat.  2°  :  Plures  in  uno  fa?ido  domiaiam 
juris  intellect u ,  non  divisione  corporis,  obtinent. 

Plusieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en  commun 
d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties ,  même 
intellectuelles,  tel  qu'est  un  droit  de  servitude  qui  appar- 
tient à  plusieurs  copropriétaires  d'une  maison  à  qui  la  ser- 
vitude est  due.  Quoique,  en  ce  cas,  chacun  des  coproprié- 
taires de  ce  droit  fie  servitude  le  soit  pour  le  total,  ce  droit 
n'étant  pas  susceptible  de  parties,  cela  ne  donne  néanmoins 
aucune  atteinte  à  la  maxime  exposée  au  nombre  précédent, 
Duorum  in  solidum  dominium  esse  non  jjotest;  car  cette 
maxime  s'entend  en  ce  sens  ,  que  plusieurs  ne  peuvent  être 
chacun  séparément  propriétaires  pour  le  total  d'une  même 
chose  :  mais  plusieurs  peuvent  être  propriétaires  d'une 
même  chose  en  commun.  Or,  dans  notre  espèce,  chacun 
des  copropriétaires  n'est  pas  propriétaire  séparément  du 
droit  de  servitude;  ils  ne  le  font  qu'en  commun;  ils  ne  le 
sont  totaliltr  que  tous  ensemble. 

i8.  Le  domaine  de  propriété  ,  de  même  que  le  jus  ad 
rem,  suppose  une  cause  qui  le  produit  dans  la  personne 
qui  a  ce  droit.  Mais  il  y  a  cette  différence,  que  le  domaine 
de  propriété  d'une  chose  que  j'ai  acquise  à  un  litre,  ne 
peut  m'appartf-nir  à  un  autre  titre,  si  ce  n'est  pour  ce  qui 
manquoit  à  ce  que  j'en  ai  acquis  d'abord;  au  lieu  qu'une 
même  chose  peut  m'etre  due  par  diflerenls  titres  ;  ISon  ut 
ex  ■pluribm  caiisis  idem  nobis  dcbeii  potestj  ità  ex  plari- 
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hus  causis  idem  potest  nostram  esse:  1.  i56,  fF.  de  Heg. 
Jur.  Doniinium  non  potest  nisi  ex  unâ  causa  conttngcrc; 
I.  5  ,  §.  4  »  ^^c  <ï^7'  posscss. 

La  raison  de  différence  est ,  qu'il  est  impossible  que  j'ac 
quière  ce  qui  m'appartient  déjà.  C'est  pourquoi ,  lorsque 
j'ai  une  fois  acquis  la  propriété  d'une  chose  en  vertu  d'un 
litre ,  ne  pouvant  plus  l'acquérir  ,  elle  ne  peut  m'apparte- 
nir  qu'en  vertu  du  seul  titre  par  lequel  je  l'ai  acquise  :  au 
contraire  ,  rien  n'empêche  qu'une  chose  qui  m'est  déjà  due 
par  un  titre ,  me  soit  encore  due  par  un  autre  titre.  Par 
exemple  ,  je  suppose  que  Pierre  m'a  vendu  une  certaine 
chose;  il  fait  ensuite  son  testament,  par  lequel  il  me  la 
lègue.  Cette  chose  m'est  due  par  \çs  héritiers  de  Pierre,  à 
deux  titres ,  et  en  vertu  de  la  vente  que  Pierre  m'en  a  faite, 
et  en  vertu  du  legs.  J'ai  contre  eux  deux  actions  pour  cette 
même  chose  ,  l'action  ex  enipto ,  et  l'action  ex  testamento  ; 
et  si  cette  chose  qui  m'a  été  vendue  par  Pierre,  m'avoit 
aussi  été  léguée  par  Paul ,  elle  me  seroit  due  par  les  héri- 
tiers de  Pierre  et  par  les  héritiers  de  Paul. 


CHAPITRE  II. 

Corament   s'acquierl    le  domaine    de    propriété;  et  comment  il  se  perd, 

1  g.  Les  manières  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose  par  le  droit  naturel  et  des  gens,  se  réduisent  à  trois; 
l'occupation  ,  l'accession  ,  et  la  tradition.  L'occupation  fera 
la  matière  des  deux  premières  sections  de  ce  chapitre.  Nous 
traiterons,  dans  la  première,  ce  roccuj)ation  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  ;  dans  la  seconde ,  des  prises 
faites  sur  l'ennemi.  L'accession  fera  la  matière  de  la  troi- 
sième. La  tradition  fera  la  malièrc  de  la  rpialrième.  Nous 
rapporterons,  dans  une  cinquième  section  ,  les  manières 
d'acquérir  le  domaine  de  propriété  qui  sont  du  droit  civil. 
Nous  traiterons,  dans  une  sixième  ,  des  personnes  par  les- 
((iicllfs  nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de  propriété.  Nous 
verrons,  dans  une  septième  section,  comment  se  perd  le 
domaine  de  propriété. 
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""        SECTION     PREMIÈRE. 
De  l'occupation  des  choses  qai  n'appartiennent  à  personne. 

20.  L'occupation  est  le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  do- 
maine de  propriété  d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne, 
en  s'en  emparant  dans  le  dessein  de  l'acquérir  :  Qiiod  enim 
nullius  est,  dit  Gaïus,  id  ratione  natiirall  occapanti  conce- 
dilur  ;  1.  3  ,  fF.  deacq.  rev.  dom. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  quelles  sont  les 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  dont  le  domaine  de 
propriété  peut  être  acquis  par  le  premier  occupant.  Nous 
parcourrons  ensuite  les  différentes  espèces  d'occupations  , 
qui  sont  la  chasse  ,  la  pêche,  l'oiselerie,  l'invenlion,  et  l'oc- 
cupation simplement  dite. 

Comme  la  chasse  mérite  un  article  particulier  ,  elle  fera 
la  matière  du  second  article.  xNous  traiterons  de  la  pêche  et 
de  l'oiselerie  dans  un  troisième;  dans  un  quatrième,  de  l'in- 
vention ;  dans  un  cinquième  ,  de  l'occupation  simplement 
dite. 

ARTICLE    PREMIER. 

Quelles  sont  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  dont  le  domaine 
de  propriété  peut  être  acquis  à  titre  d'occupation. 

2 1 .  Dieu  a  le  souverain  domaine  de  l'univers  ,  et  de  toutes 
les  choses  qu'il  renferme  :  Doniini  est  terra  et  plenitudo 
ejus,  orbis  terraruin ,  et  universl  qui  habitant  in  eo. 

C'est  pour  le  genre  humain  qu'il  a  créé  la  terre  et  toutes 
les  créatures  qu'elle  renferme ,  et  il  lui  en  a  accordé  un  do- 
maine suhordonné  au  sien  :  Oiiid  est  homo ,  s'écrie  le  Psal- 
miste , q uia  reputas euni ?....  Constituisti euin super  omnia 
opéra  tnanuiun  tuarum ,  omnia  subjecisti  sub  pcdibus 
ejus,  etc. 

Dieu  fit  cette  donation  au  genre  humain  ,  par  ces  paroles 
qu'il  adressa  à  nos  premiers  parents  ,  après  leur  création  : 
Multiplicamini  et  replète  terrain ,  et  snbjicite  eain,  et  do- 
minaniini  piscihus  maris,  etc.  Gènes.   1  ,  28. 

Les  premiers  hommes  eurent  d'ahord  on  commun  toutes 
les  choses  que  Dieu  avoit  données  au  genre  humain.  Celte 
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communauté  n'étoit  pas  une  communauté  positive,  telle 
que  celle  qui  est  entre  plusieurs  personnes  qui  ont  en  com- 
mun le  domaine  d'une  chose  dans  laquelle  elles  ont  cha- 
cune leur  part;  c'éloit  une  communauté  que  ceux  qui  ont 
traité  de  ces  matières  appellent  communauté  négative  3 
laquelle  consistoit  en  ce  que  ces  choses  qui  étoient  communes 
à  tous,  n'appartcnoient  pas  plus  à  aucun  d'eux  qu'aux  autres, 
et  qu'aucun  nepouvoit  empêcher  un  autre  de  prendre,  dans 
ces  choses  communes,  ce  qu'il  jugeoit  à  propos  d'y  prendre, 
pour  s'en  servir  dans  ses  besoins.  Pendant  qu'il  s'en  servoit, 
les  autres  dévoient  la  lui  laisser;  mais  après  qu'il  avoit  cessé 
de  s'en  servir ,  si  la  chose  n'étoit  pas  de  celles  qui  se  con- 
sument par  l'usage  qu'on  en  fait ,  cette  chose  rentroit  dans 
la  communauté  négative  ,  et  un  autre  pouvoit  s'en  servir  de 

même. 

Le  genre  humain  s'étant  multiplié,  les  hommes  partagè- 
rent entre  eux  la  terre,  et  la  plupart  des  choses  qiii  étoient 
sur  sa  surface  ;  ce  qui  échut  à  chacun  d'eux  commença 
à  lui  appartenir  privalivcment  à  tous  autres  :  c'est  l'origine 
du  droit  de  propriété. 

Tout  n'entra  pas  dans  ce  partage;  plusieurs  choses  res- 
tèrent, et  plusieurs  sont  encore  aujourd'hui  demeurées  dans 
cet  ancien  état  do  communauté  négative. 

Ces  choses  sont  celles  que  les  jurisconsultes  appellent  rcs 
communes.  Marcien  en  rapporte  plusieurs  espèces  ;  l'air , 
l'eau  qui  coule  dans  les  rivières ,  la  mer  et  les  rivages  :  Na- 
turalijure  omnium  communia  sunt  Ida;  acr ^  aqua  pro- 
flucns ,  et  marc 3  et  per  hoc  Llllora  maris;  \.  2  ,  %.  1  ,  if. 
(le  divis.  ver. 

Entre  les  animaux ,  ceux  qu'on  appelle  animaux  domes- 
tiques, tels  que  sont  les  chevaux  ,  les  ânes  ,  les  moutons  , 
les  chèvres  ,  les  bœufs ,  les  chiens  ,  les  poules ,  les  oies,  etc., 
sont  entrés  dans  le  partage  des  Liens  qui  s'est  fait  entre  les 
hommes  ,  et  sont  des  choses  dont  les  particuliers  ont  le  do- 
maine de  propriété,  de  même  que  de  tous  les  autres  biens; 
domaine  qu'ils  conservent ,  quand  même  ils  eu  auroient 
perdu  la  possession. 
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A  l'égard  des  animaux  sauvages,  ferœ  naturœ ,  ils  sont 
restés  dans  l'ancien  état  de  communauté  négative. 

Toutes  ces  choses  qui  sont  demeurées  dans  l'ancien  état 
de  communauté  négative  sont  appelées  res  communes, 
par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de  s'en  emparer.  Elles 
sont  aussi  appelées  rcs  nullius ,  parccque  :  ucun  n'en  a  la 
propriété,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état ,  et  ne  peut 
l'acquérir  qu'en  s'en  emparant. 

22.  Ce  sont  ces  choses  qui  n'appartiennent  à  personne, 
en  tant  qu'elles  sont  restées  dans  la  communauté  négative, 
qui  sont  susceptibles  de  l'acquisition  qui  se  fait  à  titre  d'oc- 
cupation. 

Il  y  a  d'autres  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  , 
telles  que  sont  celles  qui  sont  dlvlni  juris ,  comme  une 
église,  un  cimetière,  etc.  Res  sacrœ ,  religiosœ  et  sanctœ 
in  nidlius  bonis  sunt ;  1.  6,  §.  2,  ff.  de  divis.  rcr.  :  mais 
personne  n'a  pour  cela  le  droit  de  s'en  emparer. 

Les  biens  vacants  d'une  personne  qui  n'a  laissé  aucuns 
héritiers,  n'appartiennent  non  plus  proprement  à  per- 
sonne :  mais  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  em- 
parer; c'est  le  fisc  qui  a  ce  droit  privativement  aux  parti- 
culiers. 

ARTICLE    II. 
De  la   chasse. 

20.  La  chasse  est  une  espèce  de  titre  d'occupation  ,  par 
lequel  un  chasseur  acquiert  le  domaine  de  propriété  du  gi- 
bier dont  il  s'empare. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe,  quels  sont 
les  principes  du  droit  romain  sur  la  chasse.  Dans  un  second, 
nous  exposerons  quels  sont  ceux  h  qui  appartient  le  droit  de 
chasse  ,  suivant  notre  jurisprudence  françoise  ;  dans  un 
troisième ,  en  quoi  il  consiste. 

f.  I.  Quels  étoient  les  principes  da  droit  romain  sur  la  chasse. 

2/|.  Chez  les  Romains,  la  chasse  étoit  permise  h  tout  le 
monde.  La  raison  étoit,  que  les  animaux  sauvages,  soit  qua- 
drupèdes ,  soit  volatiles ,  tant  qu'ils  sont  m  laxitaie  natu- 
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rali,  (jlant  dans  l'ancien  état  ue  communauté  négative,  et 
n'appartenant  à  personne  ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  em- 
parer ,  et  d'en  acquérir  la  propriété  en  s'en  emparant  :  Oin- 
7iia  animalia  quœ  terra,  inai"'  capiuntur,  id  est  fer œ  bcs- 
tiœ ,  et  volucreSj  et  pisces ,  capientium  fiunt  ;  1.  i ,  g.  i, 
ff.  de  acquir.  rer.  doni. 

Il  n'importe,  à  cet  égard,  que  quelqu'un  s'empare  de  ces 
animaux  sauvages  sur  son  héritage  ou  sur  l'héritage  d'au- 
trui  :  ■\ec  hitcrcst  utritinùt  siio  fundo  quisque  capiat ,  an 
in  alieno ;  1.  5,  §.   i. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défendre  à  celui 
qui  vient  sur  son  héritage  pour  y  chasser  ,  d'y  entrer. 
Plané  y  ajoute  le  jurisconsulte,  qui  in  fiindum  alienum 
iiigredilur  venandlauciipandict  gratiâ,  potest  à  domino, 
siis prœviderit ,  prohibtri  ne  ingrederetur;  d.  ^.  i.  C'est 
une  suite  du  droit  de  propriété  de  l'héritage;  suprà ,  n.  5. 

Mais  si  ce  chasseur  ,  contre  la  défense  du  propriétaire  de 
l'héritage,  est  entré  sur  l'héritage,  en  aura-t-il  moins  ac- 
quis le  domaine  du  gibier  dont  il  s'est  emparé  sur  cet  hé- 
ritage? Cujas,  Observ.  iv,  2,  dit  qu'il  n'en  acquiert  pas  en 
ce  cas  le  domaine.  \  inniiis  rejette  cette  opinion  :  sa  raison 
est,  que  le  propriétaire  a  bien  contre  ce  chasseur  l'action 
t«/f(r?rt/*/M)ïjj  parceque  étant  propriétaire  de  l'héritage,  il  a 
eu  le  droit  de  lui  défendre  d'y  passer;  mais  n'étant  pas  pro- 
priétaire des  animaux  sauvages  dont  le  chasseur  s'est  em- 
paré sur  son  héritage  ,  il  n'a  aucune  raison  pour  empêcher 
que  ce  chasseur  n'en  ait  acquis  le  domaine  en  s'en  em- 
parant. 

25.  Observez  que  pour  qu'un  chasseur  soit  censé  s'être 
emparé  de  l'animal ,  et  en  avoir  acquis  le  domaine,  il  n'est 
pas  précisément  nécessaire  qu'il  ait  mis  la  main  dessus;  il 
sulTit  que  ,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'animal  ait  été  en 
son  pouvoir  ,  de  manière  h  ne  pouvoir  s'échapper.  C'est 
pourquoi ,  si  ayant  tendu  un  piège  dans  un  lieu  où  j'avois 
droit  de  le  tendre  ,  un  sanglier  s'y  est  pris  de  manière  à  ne 
pouvoir  s'échapper,  j'en  ai  dès-lors  acquis  le  domaine:  etsi 
quelqu'un  l'avoit  débarrassé  du  piège  et  l'avoit  laissé  aller  , 
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j'aurois  contre  lui  la  même  action  que  j'aurois  contre  un 
homme  qui  auroit  jetéma  tasse  dans  la  rivière. 

En  seroit-il  de  même  si  j'avois  tendu  le  piège  dans  un  lieu 
où  je  n'avois  pas  droit  de  le  tendre  ?Procu!us  paroît  décider 
qu'il  n'imporle  en  quel  lieu  je  l'aie  tendu  :  In  Laqueum 
queni  venandi  causa  posueras  aper  incîdît;  quicin  in  eo 
liœreret  f  exemptiim  eiini  abstiiU  :  nîim  tibl  videor  tuum 
apriun  abstidisse?  Et  si  tuum  putas  fuisse,  si  solutum 
euniin  silvam  diniisissem ,  eo  casa  tuus  esse  desiisset,  an 
maneret?  Quant  actioncm  inecuni  haberes ,  si  desiisset 
tuus  esse,  nîim  in  factum  darl  oportet,  quœro?  Respondlt  : 
Laqueuni  videainus ,  ne  intcrsit  inpublico  an  in  privato 
posuerim  ,  et  si  in  privato  posui ,  utriim  in  meo ,  an  in 
alieno  posuerim?  Et  si  in  alieno ,  utrîini  permissu  ejus 
cujas  fundus  erat,  an  non  permissu  ejus  posuerim?  Prœ- 
tereà  utrhm  in  eo  liœserit  aper  et  cxpcdire  se  non  possit 
ipse,  an  diutius  lactando  expediturus  se  fuerit?  Proculus 
ne  s'arrête  qu'à  cette  dernière  distinction;  et  sans  s'arrêter 
à  toutes  les  autres,  il  continue  ainsi  :  Summam  tamen 
liane  puto  esse,  ut  si  in  meam potestatem  pervertit,  meus 
factus  sit  ;  sin  autem  aprum  m,eum  factum  in  suam  natu- 
ralem  iaxitatcm  dimislsses,  eo  facto  meus  esse  desiisset; 
et  actionem  mihi  in  factum  dari  oportere ,  vclutl  respon- 
sumest,  quîim  quidam  poculum  alterius  ex  nave  ejecis- 
set;\.  55,  ff.  deacq.  rer.  dom. 

Dans  notre  jurisprudence,  celui  qui  auroit  tendu  un 
piège  ou  des  collets  dans  un  lieu  où  il  n'a  pas  droit  d'en 
tendre ,  ne  seroit  pas  écouté  à  prétendre  que  le  gibier  qui 
s'y  seroit  pris  lui  appartenoit,  nia  intenter  aucune  action 
contre  ceux  qui  s'en  seroient  emparés  :  on  ne  peut  pas 
même  dire  que  le  gibier ,  en  se  prenant  aux  pièges  ou  aux 
collets  qu'il  a  tendus ,  fut  tombé  en  son  pouvoir;  car  il  n'é- 
toit  pas  en  son  pouvoir  de  l'y  aller  prendre ,  le  proprié- 
taire du  lieu  ,  ou  ses  gens  ,  ayant  le  droit  de  l'cmpcchcr 
de  s'y  transporter. 

26.  Les  jurisconsultes  romains  ont  aussi  agité  la  ques- 
tion ,  s'il  suffisoit  que  j'eusse  blessé  l'animal ,  pour  que  je 
fusse  censé  en  avoir  dès-lors  acquis  le  domaine  ,  que  je  uc 
10.  a 
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perdois  que  lorsque  j'en  avois  abandonné  la  poursuite;  de 
manière  que  si,  pendant  que  j'étois  à  la  poursuite  de  cet 
animal  que  j'ai  blessé,  un  autre  s'en  fût  emparé,  il  lut 
censé  me  l'avoir  volé.  C'étoit  l'avis  du  jurisconsulte  Tré- 
baliiis.  Gaïus  embrasse  l'opinion  contraire,  par  la  raison 
qu'un  animal  que  nous  avons  blessé  ,  n'est  pas  pour  cela  eu 
notre  pouvoir,  pouvant  arriver  qu'il  nous  échappe,  et  que 
nous  ne  puissions  l'atteindre;  1.  5,  §.  i ,  ff.  t/.  tit. 

Puû'endorf,  llv.  4»  cliap.  6,  ?i.  lo,  sur  cette  question  , 
dislingue.  Il  dit  que  si  la  blessure  étoit  considérable,  et 
qu'il  tût  vraisemblable  que  le  chasseur  eut  atteint  l'animal, 
il  n'est  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant 
que  le  chasseur  qui  l'a  blessé  le  poursuit,  mais  que  si  la 
blessure  est  légère  ,  l'animal  demeure  au  premier  occupant. 

Barbevrac  est  d'un  sentiment  tout  opposé  :  il  pense  qu'il 
suilîl  que  je  sois  à  la  poursuite  d'un  animal ,  quand  même 
je  ne  l'aurois  pas  encore  blessé ,  pour  que  je  sois  censé , 
tant  que  je  suis  à  sa  poursuite,  être  le  premier  occupant, 
5  l'effet  qu'il  ne  soit  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer 
pendant  ce  temps.  Ce  sentiment,  plus  civil,  est  suivi  daui» 
i'usa""e.  Il  est  conforme  à  un  article  des  anciennes  lois  des 
Saliens  :  c'est  Y  art.  5,  tit.  55,  où  il  est  dit  :  Si  quis  aprum 
lassuni  qiiem  alieni  canes  inoverunt ,  occidcrit  et  fura- 
verit,  J).  C.  denarios  culpabilis  judicatur. 

K.  ir.  De  l'abrogation  du  droit  qui  permettoit  la  chasse  à  tout  le  moadf. 
Quelles  sont  les  personnes  ù  qui,  par  notre  droit  françois,  la  chasse  est 
permise  ;  et  celles  à  qui  elle  est  défendue. 

27.  En  France,  de  même  que  dans  les  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope ,  les  lois  civiles  ont  restreint  la  liberté  que  le  pur  droit 
naturel  laissoit  à  chaque  particulier  de  s'emparer  des  ani- 
maux (pii ,  étant  in  naturali  laxitate ,  sont  dans  l'ancien 
état  de  communauté  négative,  et  n'appartiennent  en  propre 
à  personne.  Les  souverains  se  sont  réservé,  pour  eux  et  pour 
ceux  auxquels  ils  ont  jugé  à  propos  de  le  communiquer,  le 
<!roil  de  chasse  de  toute  espèce  de  gibier ,  et  en  ont  interdit 
la  chasse  à  tous  les  autres  particuliers. 

28.  Quelques  anciens  docteurs  ont  douté  si  les  souvo- 
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rains  avoient  eu  le  droit  de  se  réserver  la  chasse  ,  et  de 
l'interdire  à  leurs  sujets.  Ils  opposent  que  Dieu  ayant  donné 
aux  hommes  I  empire  sur  les  bêtes,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  le  prince  n'étoit  pas  en  droit  de  priver  ses  sujets 
d'un  droit  que  Dieu  leur  avoit  donné.  La  loi  naturelle  , 
dit-on,  permettant  la  chasse  k  chaque  particulier,  la  loi  ci- 
vile qui  la  défend  est  contraire  à  la  loi  naturelle  ,  et  excède 
par  conséquent  le  pouvoir  du  législateur ,  qui ,  étant  lui- 
même  soumis  à  la  loi  naturelle ,  ne  peut  rien  ordonner  de 
contraire  à  cette  loi. 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  objections.  De  ce  que 
Dieu  a  donné  au  genre  humain  l'empire  sur  les  bêtes ,  il  no 
s'ensuit  pas  qu'il  doit  être  permis  à  chaque  particulier  do. 
genre  humain  d'exercer  cet  empire.  La  loi  civile  ne  doit 
pas  ,  dit-on  ,  être  contraire  à  la  loi  naturelle.  Cela  est  vrai , 
à  l'égard  de  ce  que  la  loi  naturelle  commande  eu  de  ce 
qu'elle  défend;  mais  la  loi  civile  peut  restreindre  la  loi  na- 
turelle dans  ce  qu'elle  ne  fait  que  permettre.  La  plupart 
des  lois  civiles  ne  sont  que  des  restrictions  de  ce  que  la  loi 
naturelle  permet.  C'est  pourquoi ,  quoique  ,  aux  termes  du 
pur  droit  naturel ,  la  chasse  fut  permise  à  chaque  particu- 
lier, le  prince  a  été  en  droit  de  se  la  réserver  et  h  un  cer- 
tain genre  de  personnes ,  et  de  l'interdire  aux  autres.  La 
chasse  étant  un  exercice  propre  h.  détourner  les  paysans  et 
les  artisans  de  leur  travail ,  et  les  marchands  de  leur  com- 
merce ,  il  étoit  utile,  et  pour  leur  propre  intérêt,  et  pour 
l'intérêt  public ,  de  la  leur  défendre.  La  loi  qui  défend  lu 
chasse  est  donc  une  loi  juste  ,  à  laquelle,  dans  le  for  de  la 
conscience  comme  dans  le  for  extérieur,  il  n'est  pas  permis 
à  ceux  à  qui  elle  est  interdite ,  de  contrevenir. 

29.  La  plus  ancienne  loi  que  nous  counoissions ,  qui 
ait  défendu  en  France  la  chasse  aux  roturiers,  est  une  or- 
donnance de  Charles  VJ,  du  mois  de  janvier  i5G6.  On 
trouve  dans  le  Code  des  chasses  un  article  de  cette  ordon- 
nance ,  qui  porte  :  «  Aucune  personne  non  noble  de  notre 
«  royaume ,  s'il  n'est  à  ce  privilégié ,  ou  s'il  n'a  aveu  ou 
«  expresse  commission  à  ce ,  de  par  personne  qui  la  lui 
«  puisse  ou  doive  donner,  ou  s'il  n'est  personne  d'Eglise,  ou 
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«  s'il  n'est  bourgeois  vivant  de  ses  possessions  et  rentes ,  etc. , 
<i  se  enhardie  de  chasser,  ne  tendre  grosses  bêles  ne  oi- 
«  seaux,  ne  d'avoir  pour  ce  faire,  chiens,  furets,  cordes,  etc.» 
Il  paroît  par  un  fragment  d'une  ancienne  instruction  sur 
le  fait  des  chasses  ,  qu'on  trouve  dans  ce  même  livre  ,  qu'a- 
vant cette  ordonnance  la  chasse  étoit  permise  à  tous  les 
particuliers  ,  de  quelque  bas  élat  qu'ils  fussent,  sauf  dans 
certains  lieux,  et  avec  cette  diflerence  ,  qu'ils  ne  pouvoienl 
se  servir  d'engins,  ni  chasser  à  la  grosse  bêle,  ce  qui  n'é- 
toit  permis  qu'aux  gentilshommes. 

Voici  ce  que  porte  l'article  premier  :  «  Personnes  non 
«  nobles  peuvent  chasser  par-tout ,  hors  garennes  à  lièvres 
«  et  connins  ,  à  lévriers  et  chiens  courants ,  ou  à  chiens  ,  à 
«  oiseaux  et  à  bâtons;  mais  ils  n'y  peuvent  tendre  quelcon- 
a  ques  engins  ne  grosses  bêtes  ,  s'ils  n'ont  titre.  »  Et  en 
y  art.  3  ,  il  est  dit  :  «  Gentilshommes  peuvent  chasser  à  con- 
«  nins  ,  et  lièvres  h  tous  engins,  hors  garennes;  et  si  ga- 
«  rennes  ont ,  ils  en  peuvent  faire  à  leur  volonté.  »  Et  en 
Vart.  4  ■  «  Gentilshommes  peuvent  chasser  aux  grosses  bêtes 
u  en  leurs  garennes  et  en  celles  de  leurs  voisins,  avec  congé, 
«  et  non  ailleurs.  » 

Observez  que  par  l'ordonnance  de  Charles  YI ,  que  nous 
avons  ci-dessus  rapportée  ,  qui  défend  absolument  la  chasse 
aux  non  nobles  ,  les  bourgeois  vivant  de  leurs  possessions 
et  renies ,  c'est-à-dire  ,  ceux  qui  n'exercent  aucun  art  méca- 
nique ni  profession  illibérale,  en  sont  expressément  exceptés. 
François  I,  par  son  ordonnance  de  i5i5,  a  renouvelé 
les  défenses  de  la  chasse ,  et  y  a  ajouté  des  peines  très  sé- 
vères. Le  préambule  porte  :  «  Informés  que  plusieurs  , 
«  n'ayant  droit  de  chasse  ne  privilège  de  chasser  ,  prennent 
«  bêtes  rousses  et  noires,  comme  lièvres,  faisans,  perdrix... 
«en  quoi  faisant,  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient  em- 
«  ployer  à  leur  labourage,  arts  méchaniques  ou  autres, 
t:  selon  l'état  ou  vacation  dont  ils  sont;  lesquelles  choses 
a  reviennent  au  grand  défrinient  de  chose  publique.  »  Et 
«en  Vart.  16,  il  est  dit  :  «  Défendons  à  tous  nos  sujets 
«non  nobles,  et  non  ayant  droit  de  chasse,  qu'ils  aient 
«  chiens,  collets,  etc.»  Claude  Rousseau,  et  l'auteur  dc^nou- 
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velles  Notes,  observent  que,  par  ces  termes,  et  n'ayant 
aucun  droit  de  chasse,  les  bourgeois  vivant  noblement, 
auxquels  le  droit  de  chasse  a  été  expressément  conservé 
par  l'ordonnance  de  i566,  sont  exceptés  de  la  défense  faite 
par  cet  article.  Ces  auteurs  font  la  même  observation  sur 
l'art.  8  de  l'ordonnance  de  Henri  I\,  du  mois  de  juin  1601 , 
qui  porte  :  «  Et  quant  aux  marchands,  artisans ,  laboureurs  , 
<i  paysans ,  et  autres  telles  sortes  de  gens  roturiers ,  leur 
«  avons  fait  défenses  de  tirer  de  l'arquebuse,  etc.  » 

00.  L'ordonnance  de  1669,  qui  règle  aujourd'hui  la  ju- 
risprudence sur  le  fait  des  chasses,  a  abrogé  la  distinction 
de  ces  auteurs  par  rapport  à  la  défense  de  la  chasse  faite 
aux  roturiers;  elle  la  permet,  par  Vart.  14,  seulement 
aux  seigneurs ,  c'est-à-dire ,  aux  propriétaires  de  fiefs  et 
aux  nobles  :  «  Permettons ,  y  est-il  dit ,  à  tous  seigneurs , 
«  gentilshommes  et  nobles  de  chasser  noblement ,  à  force 
«de  chiens  et  oiseaux,  dans  leurs  forêts,  buissons,  ga- 
«  rennes  et  plaines,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue 
«de  nos  plaisirs;  même  aux  chevreuils  et  bêtes  noires, 
«  dans  la  distance  de  trois  lieues.  » 

Et  par  Vart.  228,  elle  la  défend  indistinctement  à  tous 
les  roturiers  et  non  nobles,  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils 
soient ,  sauf  à  ceux  qui  sont  propriétaires  de  fiefs ,  lesquels , 
on  cette  qualité ,  ont  droit  de  chasse  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  fiefs.  Voici  comment  elle  s'exprime  audit  article  : 
«Faisons  défenses  aux  marchands,  artisans,  bourgeois  et 
(habitants  des  villes,  bourgs,  paroisses,  villages  et  ha- 
«  meaux,  paysans  et  roturiers  ,  de  quelque  état  et  qualité 
M  qu'ils  soient ,  non  possédants  fiefs,  seigneuries  et  bautes- 
«  justices  ,  de  chasser  en  quelque  lieu  ,  sorte  et  manière  ,  et 
«  sur  quelque  gibier  de  poil  et  de  plume  que  ce  puisse  être, 
«  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
«  du  double  pour  la  seconde,  et,  pour  la  troisième,  d'être 
<i  attachés  pendant  trois  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur 
«  résidence,  à  jour  de  marché,  et  bannis  pendant  trois  an- 
«  nées  du  ressort  de  la  maîtrise,  sans  que,  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit ,  les  juges  puissent  modérer  la  peine,  à 
«  peine  d'interdiction.  » 
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5 1 .  Observez  que  la  permission  que  les  ordonnances  don- 
nent aux  nobles  de  chasser,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
chasser  sur  les  terres  d'aulrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  sur  lesdites 
terres  ;  mais  avec  son  consentement  ils  y  peuvent  chasser, 
sans  pouvoir  en  êlre  empêchés  par  les  officiers  des  chasses  , 
parceque  étant  nobles  ,  ils  sont  d'une  qualité  à  laquelle  la 
chasse  est  permise  par  les  ordonnances.  Au  coulraiie  ,  les 
roturiers  étant,  par  leur  qualité  de  roturiers  ,  d'une  condi- 
tion à  laquelle  la  chasse  est  défendue,  peuvent  être  empê- 
chés de  chasser,  même  sur  les  terres  du  seigneur  de  fief 
qui  leur  en  aur(Mt  accorde  la  permission  ,  le  seigneur  de  fief 
ne  pouvant  pas  l'accorder  à  ceux  à  qui ,  par  leur  qualité  , 
la  chasse  est  défendue. 

§.    lll-  A  qui  le  dioit  île  cLasse  appaiiient-il  ? 

02.  C'est  au  roi  que  le  droit  de  chasse  appartient  dans 
son  royaume;  sa  qualité  de  souverain  lui  donne  le  droit  de 
s'emparer,  privativement  à  tous  autres ,  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne,  tels  que  sont  les  animaux  sau- 
vages :  les  seigneurs  et  tous  ceux  qui  ont  droit  de  chasse , 
ne  le  tiennent  que  de  sa  permission ,  et  il  peut  mettre  h  cette 
permission  telles  restrictions  et  modifications  que  bon  lui 
semble.  C^'est  pourquoi ,  dans  les  diflc'rentes  ordonnances 
sur  le  fait  des  chasses,  le  roi  se  sert  toujours  du  terme 
de  perinett07is.  Dans  celle  de  Henri  IV,  du  mois  de  jan- 
vier iGoo,  art.  4  ,  il  est  dit  :  «  Permettons  h  tous  seigneurs 
«  et  gentilshommes  de  chasser  dans  leurs  forêts  ,  buissons 
«  et  sur  leurs  terres,  etc.  »  Et  h  Vart.  5  :  «  Leur  permettons 
«  aussi  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebuse  ,  en  l'étendue  de 
«  leurs  fiefs,  aux  oiseaux  de  rivière,  etc.  »  Le  même  roi, 
par  sa  déclaration  du  i4  août  iCo5,  par  laquelle  il  révoque 
la  permission  de  chasîJer  avec  l'arquebuse  ,  s'exprime  ainsi  : 
«  lui  faisant  par  nous  un  règlement  général  sur  le  fait  des 
«  chasses ,  pour  p'atificr  notre  noblesse,  nous  aurions,  par 
«les  cinquième  et  sixième  articles,  permis  aux  seigneurs 
«  gentiiohommcs  v\  nobles  de  tirer  de  rarqu(>buse  sur  leurs 
«  terres  ,  à  quelque  sorte  de  gibier  non  défendu. . . .  maii 
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«  tant  s'en  faut  que  cette  notre  gratification  ait  apporté 
«quelque  remède  aux  désordres,  etc.  » 

Celte  défense  fut  révoquée  par  une  autre  déclaraticn  de 
l'année  suivante.  L'ordonnance  de  1669,  en  Vart.  \l^  ci- 
dessus  cité ,  se  sert  aussi  du  terme  permettons. 

55.  Le  roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  de  cliasse. 
Il  y  a  certains  lieux  réservés  pour  les  plaisirs  de  Sa  Majesté , 
qu'on  appelle  Capitaineries  royales ,  dans  l'étendue  des- 
quelles la  chasse  est  interdite  à  tout  le  monde.  L'ordon- 
nance de  16G9,  art.  20,  porte  :  «Défendons  à  toutes  per- 
ce sonnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de 
«  chasser  à  l'arquebuse  ou  avec  chiens  dans  l'étnndue  des 
«  capitaineries  de  nos  maisons  royales  de  Saint- Germain, 
«  Fontainebleau,  Chambor,yincennes,  Livri ,  Compiègne, 
«  Bois-de-Boulogne  ,  Yarenne -du- Louvre  ,  même  aux  sei- 
«  gneurs  hauts-jnsliciers,  et  à  tous  autres,  quoique  fondés 
«  en  titre  ou  permissions  générales  ou  particulières ,  décla- 
«  rations  ,  édits  et  arrêts  ,  que  nous  révoquons  ,  sauf  à  nous 
«  d'accorder  de  nouvelles  permissions.  » 

Cette  défense  a  même  lieu  jusqu'à  une  certaine  distance 
des  limites  desdites  capitaineries.  C'est  pourquoi  il  est  dit, 
art.  i4  :  «  Permettons  à  tous  seigneurs,  gentilshommes  et 
«  nobles  de  chasser  noblement ,  à  force  de  chiens  et  oiseaux, 
t  dans  leurs  forêts  ,  buissons ,  garennes  et  plaines ,  pourvu 
V.  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaisirs;  même 
«aux  chevreuils  et  bêles  noires,  dans  la  distance  de  troi.-i 
«  lieues.  » 

11  est  aussi  défendu  à  tous  seigneurs  gentilshommes  , 
hauls-justiciers ,  et  autres  personnes,  de  quelque  qualih* 
et  condition  qu'ils  soient,  de  chasser  dans  les  forêts  ,  buis- 
sons, garennes  et  plaines  du  roi ,  s'ils  n'en  ont  titre  ou  per- 
mission; ordonnance  de  iGGy,  art.  \o.  Ces  lettres  et  per- 
missions doivent  être  enregistrées  au  siège  de  la  Table  de 
marbre,  suivant  l'ordonnance  de  iGoi,«?^  i,  et  de  1C07, 
art.  g. 

Rousseau ,  en  sa  note  sur  Vart.  1  de  l'ordonnance  de 
François  I ,  de  iôj5,  <{ui  contient  la  même  disposition,  dit 
que  ces  termes ,  en  nos  forets,  comprennent  même  celles. 
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OÙ  le  roi  a  droit  de  gruerie  ou  tel  autre  droit,  s'il  n'y  a  titre 
contraire  ;  et  il  cite  des  senlences  de  la  Table  de  marbre. 

34.  A  l'égard  des  terres  des  particuliers,  qui  ne  sont  pas 
dans  les  plaisirs  du  roi,  dans  celles  qui  sont  tenues  en  fief, 
c'est  le  propriétaire  qui  les  tient  en  fief,  qui  a  le  droit  de 
chasse  sur  lesdiles  terres ,  et  non  le  seigneur  de  qui  il  les 
tient  en  fief.  La  tenue  en  fief  étant  une  tenue  noble ,  le  sei- 
gneur de  qui  il  tient  ces  terres  en  fief  est  censé  en  avoir 
accordé  non  seulement  les  droits  utiles  ,  mais  même  les 
droits  d'honneur  qui  y  sont  attachés  ,  tel  qu'est  le  droit  de 
chasse. 

Quoique  le  seigneur  de  qui  les  terres  relèvent  en  fief  n'ait 
pas  le  droit  de  chasse  sur  lesdites  terres  ,  la  jurisprudence 
néanmoins  lui  a  accordé  le  droit  d'y  venir  quelquefois  chas- 
ser ,  pourvu  qu'il  y  vienne  en  personne ,  et  qu'il  en  use 
modérément ,  c'est-h-dire  ,  qu'il  y  vienne  rarement,  et  seu- 
lement autant  qu'il  est  nécessaire  pour  faire  connoître  le 
«lomaine  de  supériorité  qu'il  a  sur  le  fief. 

Par  rapport  au  droit  de  chasse  qu'un  propriétaire  de  fief 
a  sur  son  fief,  il  nous  reste  h  observer  qti'il  n'importe  que 
le  propriétaire  soit  noble  ou  roturier.  C'est  ce  que  suppose 
en  termes  exprès  l'ordonnance  ,  en  ïai^t.  28  ,  ci-dessus  rap- 
porté, lorsqu'elle  défend  la  chasse  à  tous  roturiers  non  pos- 
sédants fiefs. 

55.  Passons  aux  terres  tenues  en  censive.  Le  propriétaire 
qui  les  tient  en  censive,  n'ayant  que  les  droits  utiles,  ne 
peut  avoir  sur  lesdiles  terres  le  droit  de  chasse  ,  qui  est  un 
droit  d'honneur;  c'est  le  seigneur  de  qui  lesdites  terres  sont 
tenues  en  censive  ,  qui  a  le  droit  de  chasse  sur  lesdiles 
terres  :  n'ayant  concédé  h  son  censitaire  que  les  droits 
utiles,  en  les  lui  donnant  à  ce  titre  ,  il  y  a  conservé  le  droit 
de  chasso ,  qui  est  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
direct  qu'il  a  conservé  sur  lesdites  terres. 

36.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  un  gentilhomme  pro- 
priétaire des  terres  qu'il  fient  en  censive  ,  quoicpie  le  droit 
de  chasse  sur  lesdiles  terres  ;ipparlienne  au  seigneur  de  qui 
il  les  tient  en  censive,  ne  doit  pas  au  moins  avoir,  en  sa  qua- 
lité de  genlilhouinic ,  le  droit  d'v  chasser  lui-même.  On  dit 
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en  faveur  du  gentilhomme,  que  l'ordonnance  de  1G69, 
art.  1-4,  permet  aux  gentilshommes  de  chasser  dans  leurs 
forêts,  buissons,  garennes  et  plaines,  sans  distinguer  s'ils 
les  tiennent  en  fiel"  ou  en  censive;  que  s'ils  n'avoient  la  per- 
mission de  chasser  que  sur  des  terres  qu'ils  tiennent  en  fief, 
et  dont  ils  peuvent  se  dire  seigneurs ,  il  auroit  suffi  dans 
cet  article  de  dire  les  seigneurs;  il  auroit  été  innli'.c  d'ajou- 
ter ge?iii75Aom»Jese??î<?/*/c5.  Si  le  gentilhomme  n'avoit  droit 
de  chasser  sur  les  terres  que  lorsqu'il  les  tient  en  fief,  il 
n'y  auroit  aucune  différence  entre  le  gentilhomme  et  le  ro- 
turier, puisque  le  roturier  a  le  droit,  aussi  bien  que  le  gen- 
tilhomme, de  chasser  sur  les  terres  qu'il  tient  en  fief: 
néanmoins  l'ordonnance  de  1669,  et  les  ordonnances  pré- 
cédentes, en  supposent  une  très  grande,  puisqu'elles  per- 
mettent la  chasse  aux  gentilshommes  ,  et  qu'elles  la  défen- 
dent aux  roturiers. 

Enfin  on  ajoute  que  le  seigneur  dansle  fief  duquel  le  gentil- 
homme a  une  terre  en  censive,  ne  tenant  son  droit  de  chasse 
que  de  la  permission  du  roi ,  ne  doit  pas  trouver  mauvais 
que  le  roi  ait  accordé  ù  ce  gentilhomme  cette  récréation  sur 
sa  terre ,  dont  ce  seigneur  même  ne  souffre  pas  de  préju- 
dice. Nonobstant  ces  raisons,  je  me  souviens  que  dans  un 
procès  entre  le  seigneur  de  Chàteauneuf-sur-Loire ,  et  un 
gentilhomme  d'une  très  ancienne  extraction  ,  qui  étoit  pro- 
priétaire d'une  terre  dans  sa  censive ,  il  fut  jugé  que  le  gen- 
tilhomme n'avoit  pas  droit  de  chasser  sur  sa  terre.  La  rai- 
son est ,  que  tenant  sa  terre  en  censive ,  il  n'a  que  les  droits 
utiles  de  cette  terre  :  il  n'a  donc  pas  le  droit  d'y  chasser, 
ce  droit  n'étant  pas  un  droit  utile ,  mais  un  droit  d'honneur, 
que  le  seigneur  qui  a  donné  sa  terre  à  cens  est  censé  s'être 
réservé. 

Quoique  le  roi  donne  aux  gentilshommes  la  permission  de 
chasser,  ils  ne  peuvent  en  user  que  sur  leurs  fiefs  ,  ou  sur 
les  fiefs  des  seigneurs  qui  veulent  bien  le  leur  permettre. 
On  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  la  permission  de  chasser 
que  la  loi  donne  à  ce  gentilhomme  lui  seroit  inutile  :  car 
elle  lui  donne  le  pouvoir  de  chasser  par-tout  où  le  proprié- 
taire du  fief  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient,  veut  bien 
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le  lui  permettre;  au  lieu  qu  il  n'est  pas  permis  au  roturier 
(le.  chasser  sur  le  fief  d'à  utrui ,  même  avec  la  permission  du 
propriétaire  du  fief.  Quoiqu  il  en  soit  ainsi ,  à  la  rigueur,  il 
faut  avouer  qu'il  y  a  de  la  dureté  et  de  l'inhumanité  à  un 
seigneur  de  priver  un  gentilhomme  de  cette  récréation  sur 
sa  terre  qu'il  lient  de  lui  en  censive,  lorsqu'il  n'en  mésuse  pas. 

07.  Il  nous  reste  h  parler  des  terres  qui  sont  en  franc- 
aleu,  c'esl-à-dire  ,  qui  ne  relèvent  d'aucun  seigneur,  sauf 
quant  h  la  justice.  Il  y  a  deux  espèces  de  francs-aleus ,  le 
noble  et  le  roturier.  Le  franc-aleu  noble  est ,  suivant  la  dé- 
finition qu'en  donne  la  coutume  de  Paris ,  art.  08 ,  celui 
auquel  il  j  a  justice,  censive  3  ou  fief  mouvant  de  lui  ; 
c'est-à-dire,  celui  auquel  est  attaché  un  droit  de  justice, 
ou  qui,  sans  avoir  droit  de  justice,  a  des  vassaux,  ou  au 
moins  des  censitaires  mouvants  de  lui.  Une  telle  terre  est 
une  terre  noble,  qui,  dans  les  successions,  se  partage  no- 
blement comme  celles  tenues  en  fief.  Le  franc-aleu  qu'on 
appelle  roturier,  parcequ'il  se  partage  dans  les  successions 
comme  les  terres  tenues  en  roture  ,  est  celui  auquel  il  n'y 
a  aucun  droit  de  justice,  et  qui  n'a  aucun  vassal  ni  censi- 
taire mouvant  de  lui. 

A  l'égard  des  francs-aleus  nobles,  même  de  ceux  auxquels 
il  n'y  a  pas  de  droit  de  justice  attaché,  mais  qui  ont  quelques 
vassaux  ou  censitaires  qui  en  sont  mouvants,  il  n'est  pas 
douteux  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  soit  qu'ils  soient 
nobles,  soit  qu'ils  soient  roturiers,  ont  le  droit  de  chasse 
sur  ces  terres  et  sur  celles  qui  en  relèvent  en  censive  ;  car 
ces  terres,  au  moyen  des  vassaux  et  des  censitaires  qui 
en  relèvent,  sont  des  seigneuries.  Or,  l'ordonnance  de 
16G9,  art.  28,  suppose  que  les  roturiers  ont  le  droit  de 
chasse  dans  leurs  seigneuries  ,  par  ces  termes.  Faisons  dé- 
fenses aux roturiers  non  possédants  fiefs,  seigneu- 
ries, etc. 

A  l'égard  des  francs-aleus  roturiers  ,  si  le  propriétaire  est 
genlilhonime ,  il  n'est  pasdoutrux  qu'il  v  a  le  droit  de  chasse. 
Le  propriétaire  qui  est  roturier  peut-il  le  prétendre?  On 
peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  si  les  propriétaires  de 
terres  tenues  en  fiof  ont  le  droit  de  chasse  sur  leurs  terres  , 
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le  propriétaire  d'une  terre  en  franc-aîen  doit  l'avoir  à  plus 
forte  raison ,  puisqu'il  a  sur  cette  terre  toute  la  plénitude  du 
domaine,  et  par  conséquent  un  domaine  plus  parfait  que  n'est 
celui  du  propriétaire  d'une  terre  quila  tient  en  fief.  On  dit,  au 
contraire  ,  que  les  animaux  sauvages  qui  passent  sur  une 
terre,  ou  même  qui  s'y  nourrissent,  étant  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  ,  lesdits  animaux  ,  et  le  droit  de 
les  chasser,  ne  sont  point  une  dépendance  de  la  terre.  Ce 
n'est  donc  point  le  domaine  de  la  terre  ,  quelque  parfait 
qu'il  soit ,  qui  y  donne  le  droit  de  chasse.  Le  roi  s'élant  ré- 
servé le  droit  de  chasse  pour  lui  et  pour  ceux  auquels  il  veut 
bien  en  faire  part ,  personne  n'a  le  droit  de  chasse  sur  ses 
propres  terres,  quelque  parfait  que  soit  son  domaine,  qu'au- 
lant  que  le  roi  le  lui  a  accorde.  Or  le  roi  n'a  accordé  le 
droit  de  chasse  aux  roturiers  que  sur  leurs  fiefs,  seigneu- 
ries et  haute-justice ,  suivant  l'art.  28.  Le  franc-aleu  ro- 
turier n'ayant  aucune  de  ces  qualités  ,  n'étant  ni  fief  ni 
seigneurie,  le  roturier  qui  en  est  le  propriétaire  n'y  peut 
prétendre  le  droit  de  chasse.  C'est  l'avis  de  l'auteur  des 
Notes  sur  l'article  \l^  de  l'ordonnance. 

58.   Les  seigneurs  hauts-jusliciers  ont  aussi  le  droit  de 
chasse  dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  leur  justice; 
ils  ont  ce  droit  non  seulement  dans  leur  fief,  mais  même 
dans  les  fiefs  des  autres  seigneurs  qui  sont  situés  dans  l'é- 
tendue de  leur  justice.  C'est  ce  qui  est  porté  par  Vart.  26 
de  l'ordonnance  de  1669,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Déclarons 
«  tous  seigneurs  hauts- justiciers,  soit  qu'ils  aient  censive 
«  ou  non ,  en  droit  de  pouvoir  chasser  dans  l'étendue  de 
«  leur  haute-justice ,  quoique  le  fief  de  la  paroisse  appartînt 
«  à  un  autre  (c'est-à-dire,  quand  même  le  fief  ou  les  fiefs 
qui  se  trouvent  situés  dans  retendue  de  la  paroisse  dans 
laquelle  ils  ont  droit  de  justice,  ne  leur  appartiendroient 
pas,  mais  appartiendroient  à  d'autres),  «  sans  néanmoins 
«  qu'ils  puissent  y  envoyer  chasser  aucuns  de  leurs  domes- 
«  tiqties,  ni  autres  personnes  de  leur  part,  ni  empêcher  le 
«  propriétaire  du  fief  de  la  paroisse  de  chasser  aussi  dans 
*  retendue  de  son  fief.  » 
Le  seigneurhaut-justicier  a  ce  droit  de  chasse  sur  les  fiefs 
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des  autres  seigneurs  qui  se  trouvent  situés  dansl'élenduedu 
territoire  de  sa  justice,  quand  même  ces  fiefs  des  autres 
seigneurs  ne  releveroient  point  du  sien. 

Suivant  cet  article  ,  deux  différents  seigneurs  ,  ou  même 
trois ,  peuvent  avoir  droit  de  chasser  sur  les  mêmes  terres  ; 
savoir,  le  seigneur  propriétaire  du  fief,  le  seigneur  haut- 
justicier  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées,  et  le 
seigneur  de  qui  le  propriétaire  du  fief  tient  en  fief  lesdites 
terres ,  ou  le  droit  de  censive  qu'il  a  sur  lesdites  terres , 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  34.  Mais  les  droits  de  ces 
différents  seigneurs  sont  différents.  C'est  le  seigneur  pro- 
priétaire du  fief  qui  est  le  véritable  propriétaire  du  droit 
de  chasse  sur  lesdites  terres  :  le  droit  du  seigneur  de  qui  le 
propriétaire  tient  en  fief,  n'est  qu'sme  faculté  qui  ne  lui 
est  accordée  que  par  bienséance ,  et  qui  non  seulement  lui 
est  personnelle  ,  mais  dont  il  ne  doit  user  que  rarement  : 
le  droit  du  haut-juslicier  n'est  aussi  qu'un  droit  qui  lui  est 
personnel ,  qui  lui  est  accordé  par  honneur ,  en  considéra- 
tion de  la  puissance  publique  dont  il  est  revêtu. 

39.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers sur  le  fief  dautrui  ,  étant  un  droit  qui  leur  est  per- 
sonnel ,  ils  ne  peuvent  y  chasser  qu'en  personne  ,  sans  qu'ils 
puissent ,  est-il  dit ,  y  envoyer  chasser  aucuns  de  leurs  do- 
niesliqucs  ,  ou  autres  personnes  de  leur  part. 

Ils  ne  pourroicnt  donc  pas  v  faire  chasser,  même  leurs 
enfants. 

/|0.  Lorsque  la  haute-justice  appartient  à  plusieurs  ;  pour 
que  les  propriétaires  des  fiefs  qui  sont  dans  le  territoire  , 
auxquels  appartient  le  droit  de  chasse  ,  ne  soient  pas  trop 
grevés  ,  les  propriétaires  de  la  haute-justice  ne  peuvent  pas 
y  venir  tous  chasser;  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  principale 
part  dans  le  droit  de  justice,  qui  y  puisse  venir.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  Vart.  97,  «  Si  la  haute- justice  (est-il  dit) 
«  étoit  démembrée,  cl  divisée  cnlr(^  plusieurs  enfants  ou 
«  particuliers  ,  celui  seul  h  qui  appartiendra  la  principale 
«  portion  ,  aura  droit  de  chasser  dans  l'étendue  de  sa  jus- 
«  lice,  h  l'exclusion  des  autres  rojusliciers  qui  n'auronlparl 
«  au  fief.  » 
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Le  sens  de  ces  ternies  ,  qui  n'auront  part  au  fef,  est 
que  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  fiefs  d'autrui  qui  se  trouvent 
dans  l'étendue  du  territoire  de  la  justice,  que  le  droit  de 
chasser  est  restreint  à  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la 
justice  :  mais  à  l'égard  du  fief  qui  appartient  en  commun 
à  tous  les  propriétaires  de  la  justice  ,  chacun  d'eux  a  droit 
d'y  chasser  ,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  ce  fief. 

L'article  continue  :  «  Et  si  les  portions  étoient  égales , 
«  celle  qui  procéderoit  du  partage  de  l'aîné  auroit  cette 
«  prérogative  à  cet  égard  seulement ,  et  sans  tirer  à  consé- 
«  quencc  pour  leurs  autres  droits.  » 

Par  exemple  ,  en  pays  de  droit  écrit;  dans  le  partage  ab 
intestat  des  biens  nobles  d'une  succession ,  la  part  du  fils 
aîné  est  égale  à  celle  de  chacun  de  ses  frères  et  sœurs.  Si 
un  droit  de  justice  a  été  ainsi  partagé  entre  des  enfants  par 
portions  égales  ,  ce  sera  le  fils  aîné  seul ,  ou  celui  qui  lui 
aura  succédé  à  la  portion  qui  lui  est  échue  dans  la  justice 
par  ce  partage,  qui  jouira  seul  du  droit  de  chasser  dans 
les  fiefs  appartenants  à  d'autres  seigneurs ,  qui  sont  dans  le 
territoire  de  la  justice. 

§.   IV.   Comment  ceux  qui  ont  droit  de  chasse  en  doivent-ils   user  ? 

4i.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  honorifique  plutôt 
qu'un  droit  utile ,  ceux  qui  ont  ce  droit  ne  doivent  en  user 
que  pour  leur  plaisir  ,  et  non  pour  en  retirer  du  profit. 

C'est  pourquoi  ils  n'en  doivent  user  que  pour  se  procurer 
à  eux-mêmes  le  plaisir  de  la  chasse ,  aussi  bien  qu'à  leurs 
enfants  et  à  leurs  amis. 

L'édit  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601,  art.  4,  per- 
mettoit  à  ceux  qui  avoicnt  le  droit  de  chasse ,  de  faire  chasser 
à  force  de  chiens  et  oiseaux,  par  leurs  receveurs  ,  garen- 
niers  et  serviteurs  domestiques,  toute  sorte  de  gibier;  et 
par  Yart.  5  ,  il  leur  permcttoit  pareillement  de  tirer  de  l'ar- 
quebuse par  Icursdits  receveurs  ,  garenniers  et  domesti- 
ques ,  aux  oiseaux  et  gibier  de  passage.  Mais  depuis,  par  la 
déclaration  du  5  mars  i6o4,  qni  permet  aux  seigneurs  et 
gentilshommes  de  tirer  de  l'arquebuse  à  toute  sorte  de  gi- 
bier ,  il  est  dit  :  «  sans  toutefois  que  leurs  fermiers ,  servi- 
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«  teurs  ou  domestiques  en  puissent  user  en  quelque  sorte 
«  et  manière  que  ce  soit.  »  Il  permet  seulement  à  ceux  q^ii 
sont  sexagénaires  ou  infirmes ,  de  faire  tirer  au  gibier  non 
défendu  l'un  de  leurs  domestiques ,  duquel  ils  répondront , 
et  en  leur  présence  seulement. 

On  a  étendu  la  disposition  de  cet  article  aux  veuves  et 
aux  gens  d'E2:lise.  Nous  trouvons  au  Gode  des  chasses  un 
jugement  du  ii  juillet  1676,  qui  ordonne  à  l'égard  d'une 
veuve,  dame  de  fief,  qu'e//cJ  ne  pourra  faire  chasser  sur  ses 
terres  s  lorsqueiLe  sera  sur  les  lieux ,  que  par  un  homma 
quelle  sera  tenu  de  nommer  au  greffe. 

Quoique  cette  loi  n'ait  point  été  expressément  révoquée 
par  aucune  loi^  néanmoins  elle  est  tombée  en  désuétude; 
et  on  souffre  aujourd'hui  que  tous  les  propriétaires  de  fiefs 
indistinctement  fassent  chasser  leurs  gardes  ou  autres  do- 
mestiques sur  leur  fief. 

42.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  d'honneur  qui  n'a 
pas  été  accordé  pour  en  tirer  du  profit,  c'est  une  consé- 
quence qu'il  n'est  pas  permis  aux  seigneurs  de  fief  d'affermer 
ce  droit,  ni  par  le  bail  à  ferme  de  la  terre  ,  ni  séparément. 
Les  baux  que  le  seigneur  feroit  de  ce  droit  sont  absolument 
nuls,  et  ne  produisent  aucune  obligation  de  part  ni  d'autre. 
Il  y  en  a  plusieurs  règlements  dans  le  Code  des  chasses. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  peuplées  de 
lapins.  On  peut  tirer  du  profil  d'une  garenne  peuplée  de 
lapins,  et  Taffermer  de  même  qu'on  afferme  un  colombier 
peuplé  de  pigeons.  C'est  ce  qu'observe  l'auteur  du  Code  des 
chasses,  sur  Vart.  10  de  l'ordonnance  de  1669. 

/|ô.  Les  propriétaires  de  fiefs  doivent  aussi  observer  plu- 
sieurs choses  à  l'égard  du  droit  de  chasse  qu'ils  ont  sur 
leurs  fiefs.  1°  Ils  ne  doivent  chasser  que  le  gibier  non  dé- 
fendu. Uart.  1  de  l'ordonnance  de  Henri  IV,  du  mois  do 
juin  1601  ,  défend  la  chasse  du  cerf,  biche  et  faon  ,  à  toutes 
personnes  ,  sauf  à  ceux  qui  en  ont  une  expresse  permission  , 
ou  qui  sont  fondés  en  titres,  octrois,  ou  concessions  dû- 
ment vérifiées. 

L'ordonnance  de  1669,  art.  1 5,  défend  aussi  la  chasse 
du  cerf  et  de  la  biche. 
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44»  2'  Ils  ne  doivent  chasser  que  dans  les  lieux  non  dé- 
fendus. jNous  avons  déjà  \\x  suprà ,  n.  55,  qu'il  n'étoit  pus 
permis  de  chasser  quelque  gibier  que  ce  soit ,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  dans  les  plaisirs  du  roi ,  ni  à  une  lieue 
de  ses  plaisirs.  11  n'est  pas  permis  de  chasser  aux  chevreuils 
et  bêtes  noires  à  trois  lieues  près  de  ses  plaisirs;  ordon- 
nance de  1 G69 ,  art.  1 4  ;  ni  de  tirer  en  volant ,  à  trois  lieues 
près  de  ses  plaisirs. 

45.  5°  Ils  ne  doivent  point  chasser  daœ  les  temps  défen- 
dus. L'ordonnance  de  1 6G9  ,  art.  4 ,  fait  défenses  de  chasser 
de  nuit  dans  les  boi*  avec  armes  à  feu. 

Uart.  18  de  la  même  ordonnance  défend  de  chasser  à 
pied  ou  à  cheval ,  avec  des  chiens  ou  oiseaux  ,  sur  les  terres 
ensemencées  j  depuis  que  le  blé  est  en  tuyau;  et  dans  les 
vignes,  depuis  le  i"mai  jusqu'après  la  dépouille;  à  peine  de 
privation  du  droit  de  chasse ,  de  000  livres  d'amende ,  et 
des  dommages  et  intérêts  des  particuliers. 

46. 4°  Enfin  ils  ne  doivent  chasser  que  de  la  manière  dont 
les  ordonnances  le  leur  permettent;  savoir,  à  force  de  chiens 
et  oiseaux;  art.  i4;  ou  à  l'arquebuse  ,  c'est-à-dire  au  fusil  ; 
mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  chasser  avec  des  engins 
défendus.  L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1600,  art,  9, 
et  celle  de  1601,  art.  9,  rapportent  les  engins  défendus  qu'il 
n'est  pas  permis  de  fabriquer  ni  d'exposer  en  vente ,  qui 
sont  les  tirasses ,  tonnelles ,  traîneaux ,  bricoles  de  corde 
et  fil  d'archal ,  pièces  et  pans  de  rets,  et  collets. 

L'ordonnance  de  1669,  art.  iG  ,  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances  ,  défend  aussi  la  chasse  au  chien  cou- 
chant; mais  il  paroît  que  cette  disposition  est  tombée  en 
désuétude  ,  et  n'est  point  observée. 

§.  V.  Du  droit  qn'ont  ceax  qui  ont  droit  de  chasse,  d'empêcher  de  chasser. 

47.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs  propriétaires 
de  fiefs ,  consiste  non  seulement  dans  celui  d'y  chasser  eux- 
mêmes  sur  leurs  fiefs,  et  d'y  faire  chasser  leurs  enfants  et 
leurs  amis ,  mais  encore  d'empêcher  les  autres  d'y  chasser. 

Ils  peuvent  avoir  pour  cela  un  ou  plusieurs  gardes  de 
chasse,  qu'i|s  font  recevoir ,  ou  dans  leurs  justices ,  s'ils  sont 
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hauts-justiciers ,  ou  au  siège  de  la  maîtrise  des  eaux  et  fo- 
rêts; et  sur  les  procès-verbaux  de  leurs  gardes,  lesdits  sei- 
gneurs propriétaires  de  fipfs  peuvent,  ou  à  leur  requête ,  ou  , 
s'ils  sont  hauts-jusliciers  ,  à  la  requête  de  leurs  procureurs- 
fiscaux  ,  assigner  les  particuliers  qui  auront  été  trouvés 
chassant  sur  leurs  fiefs  sans  en  avoir  leur  permission  ,  et 
les  faire  condamner  aux  peines  portées  par  les  règlements. 
Les  seigneurs  de  fiefs  et  leurs  gardes  ne  doivent  avoir  re- 
cours à  aucunes^  voies  de  fait  pour  empêcher  la  chasse. 
Lorsque  les  gardes  trouvent  quelqu'un  eu  contravention  , 
ils  ne  doivent  point  le  contraindre  à  rendre  son  fusil;  ils 
doivent  se  contenter  de  dresser  leur  procès-verbal. 

48.  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  fief  d'empêcher  que 
d'autres  ne  chassent  sur  son  fief,  reçoit  trois  exceptions  ; 
1°  à  l'égard  du  seigneur  haut  justicier;  suprà,  n.  58;  2°  à 
l'égard  du  seigneur  de  qui  il  relève  en  fief;  tbid.  5°  L'usage 
a  introduit  une  troisième  exception ,  qui  est  que  si  mon  voisin 
a  levé  sur  son  fief  un  gibier  ,  je  ne  puis ,  tant  que  ses  chiens 
>ont  à  la  poursuite ,  l'empêcher  de  le  suivre  sur  mon  fief. 

49.  Ceux  à  qui  la  chasse  est  interdite  peuvent  être  em- 
pêchés de  chasser ,  non  seulement  par  le  propriétaire  du 
fief  sur  lequel  ils  sont  trouvés  chassant;  ils  peuvent  aussi 
l'être  par  l'officier  chargé  du  ministère  public  pour  cette 
partie. 

ARTICLE    III. 

De  la  pèche  et  de  l'oiselerie. 

§.   I.  De  la  pèche. 

âo.  Les  poissons  qui  sont  dans  la  mer ,  dans  les  rivières  , 
les  lacs,  etc.,  étant  m  laxitatc  naturali ,  sont  des  choses 
qui  n'appartiennent  à  personne  :  la  pêche  qu'on  en  fait ,  est 
un  genre  d'occupation  par  lequel  les  pêcheurs  acquièrent 
le  domaine  des  poissons  qu'ils  pèchent ,  et  dont  ils  s'empa- 
rent par  la  pêche  qu'ils  en  font. 

5 1 .  La  mer  étant  du  nombre  des  choses  communes  dont 
la  propriété  n'appartient  à  personne  ,  et  dont  l'usage  est 
permis  h  tout  le  inonde,  il  a  toujours  été  et  il  est  encore 
permis  à  tout  le  monde  d'y  pêcher. 
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&2.  Par  le  droit  romain,  quoique  les  iîeuTes  qui  étoicnt 
dans  l'étendue  de  l'empire  x'omaia  fussent  mis  au  rang  des 
choses  publiques  dont  la  propriété  appartenoit  au  peuple 
romain,  l'usage  en  éloit  laissé  à  tout  le  monde;  et  il  étoit 
permis  à  chacun  d'y  pêcher. 

Il  en  est  autrement  par  notre  droit  françois.  Le  roi,  à  qui 
appartient  la  propriété  de  toutes  les  rivières  navigables  de 
son  royaume  ,  n'en  a  point  permis  la  pêche  aux  particuliers. 
Le  droit  de  pêche  dans  lesdites  rivières  est  un  droit  doma- 
nial qui  n'appartient  qu'au  roi ,  et  à  ceux  qui  tiennent  ce 
droit  de  pêche  par  engagement  du  domaine,  dans  quelque 
partie  limitée  desdites  rivières.  Les  fermiers  du  domaine  et 
les  engagisles  afferment  ce  droit  de  pêche  à  des  pêcheurs  , 
et  il  n'est  pas  permis  à  d'autres  qu'aux  fermiers  de  la  pê- 
che ,  d'y  pêcher. 

53.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables ,  elles  appar- 
tiennent aux  dillerents  particuliers  qui  sont  fondés  en  titres 
ou  en  possession  ,  pour  s'en  dire  propriétaires  dans  l'étendue 
portée  par  leurs  titres  ou  leur  possession.  Celles  qui  nau- 
partiennent  point  à  des  particuliers  propriétaires  ,  appar 
tiennent  aux  seigneurs  hauts-justiciers  dans  le  territoire  des- 
quels elles  coulent  ;  Loiseau  ,  Traité  des  Seigneuries ,  ckap. 
12  ,  n.  120.  11  n'est  pas  permis  de  pêcher  dans  lesdites  ri- 
vières sans  le  consentement  de  celui  à  qui  elles  appartien- 
nent. 

54'  Les  ordonnances  veulent  que  ceux  qui  pèchent  sans 
droit ,  soit  dans  les  rivières  du  roi,  soit  dans  les  rivières  ou 
dans  les  étangs  des  particuliers  ,  soient  punis  conime  lar- 
rons et  voleurs.  Ce  n'est  pas  que  celui  qui  pèche  sans  droit 
ait  fait  proprement  un  vol  des  poissons  au  propriétaire  de  la 
rivière  ou  de  l'étang  où  il  les  a  péchés;  car  l'essence  du  vol 
est  d'être  interversio  possessionis.  Sccevola  ait ,  possessio- 
nis  furtum  fieri  :  deniqtie  si  nullus  sit  possessor ,  furtuni 
negat  fieri ,  1.  i  ,  §.  i5  ,  ff.  Si  is  qui  test.  Liber.  ,  etc.  Or 
le  propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'élang  où  on  a  péché  les 
poissons,  possédoit ,  à  la  vérité,  une  rivière  ou  un  étang  peu- 
plé de  poissons;  mais  il  ne  possédoit  pas  proprement  les 
poissons  qu'on  y  a  péchés.  Ces  poissons,  qui  étoien  t  in  laxitat& 
lo.  5 


54        TRAITÉ  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ, 

naturali,  n'étoient  possédés  par  personne  :  on  ne  peut  doue 
pas  dire  proprement  qu'on  les  lui  ait  volés.  Aussi  l'ordonnance 
ne  dit  pas  que  ceux  qui  pèchent  sans  droit  et  sans  permis- 
sion dans  les  rivières  et  élangs  d'autrui ,  soient  voleurs  et 
larrons  :  elle  dit  seulement  qu'ils  seront  punis  comme  vo- 
leurs et  larrons,  c'est-à-dire,  de  la  même  peine  que  les 
voleurs  et  larrons;  parceque  la  malice  que  renferme  le  délit 
de  ceux  qui  pèchent  ainsi  dans  les  rivières  et  étangs  d'au- 
trui ,  est  semblable  à  celle  du  vol ,  qui  consiste  à  faire  du 
tort  à  autrui  dans  son  bien  ,  pour  en  profiter  ,  puisque  celui 
qui  pèche  sans  droit ,  dans  la  rivière  ou  l'étang  où  j'ai  droit 
de  pêcher,  me  fait  tort  dans  ce  droit  de  pêcher,  qui  est  mon 
bien  ,  en  diminuant  par  la  pêche  qu'il  y  a  faite  sans  droit, 
pour  son  profit,  l'émolument  de  celle  que  j'y  dois  faire. 

55.  A  l'égard  des  poissons  qui  sont  dans  un  réservoir , 
ces  poissons  étant  sub  manu,  et  en  la  possession  de  celui 
qui  les  y  garde  ,  qui  peut  les  aller  prendre  toutes  fois  et 
quantes  que  bon  lui  semble  ,  il  n'est  pas  douteux  que  celui 
qui  les  y  pêcheroit  sans  droit ,  feroit  un  véritable  vol  à 
celui  à  qui  ces  poissons  appartiennent. 

§.  II.  De  loiselerie. 

56.  L'oiselerie  est  un  autre  genre  d'occupation  par  le- 
quel l'oiseleur  acquiert  le  domaine  des  oiseaux  qu'il  prend. 

Il  est  permis  ù  toutes  personnes  de  prendre  à  la  pipée 
des  oiseaux  de  toutes  espèces  ,  hors  le  gibier  ou  les  pigeons  : 
mais  les  oiseleurs  ne  peuvent  faire  leur  pipée  qu'en  pleine 
campagne  ;  il  ne  leur  est  pas ,  pour  cela  ,  permis  d'entrer 
dans  les  enclos  ,  sans  la  permission  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent. 

Il  est  aussi  permis  de  prendre  des  oiseaux  avec  des  pots- 
à-passes. 

57.  Lorsqu'un  oiseau  apprivoisé,  comme  un  perroquet, 
une  pic  ,  un  serin  ,  s'est  envolé  de  la  maison  de  son  maître, 
le  voisin  qui  l'a  pris  est  oblige  de  le  rendre  à  celui  à  qui 
il  appartient,  lequel  n'en  perd  pas  la  propriété,  tant  qu'il 
conserve  l'espérance  de  le  recouvrer.  Les  devoirs  du  bon 
voisinage  obligent  même  celui  qui  l'a  pris,  de  s'informer 
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dans  le  quartier ,  qui  est  celui  qui  l'a  perdu  ,  afin  de  le  lui 
rendre. 

ARTICLE     IV. 

De  l'invention;  des  trésors;  des  épaves;  et  de  la  découverte  des 
pays  inhabités. 

§.  I.  De  l'inveution. 

58.  L'invention  est  un  autre  genre  d'occupation ,  par 
lequel  celui  qui  trouve  une  chose  qui  n'appartient  à  per- 
gonne ,  en  acquiert  le  domaine  en  s'en  emparant. 

On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  les  caillons 
propres  à  être  taillés  ,  qu'on  trouve  sur  les  rivages  de  la  mer 
et  des  rivières  ,  aussi  bien  que  les  différentes  espèces  de 
coquillages  qu'on  ramasse  sur  le  bord  delà  mer.  Ces  choses 
étant  du  nombre  de  celles  qui  sont  restées  dans  l'état  de  la 
communauté  négative  ,  dont  la  propriété  ,  tant  qu'elles  de- 
meurent en  cet  état,  n'appartient  à  personne,  chacun  a 
droit  d'en  acquérir  la  propriété  en  les  ramassant  :  Lapilli, 
gcmniœt  cœteraque  quœ  in  littorc  invcnimus ,  jure  natu- 
raii  nostra  fitint;  1.  3  ,  ff.  de  divis.  rer. 

69.  On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  qu'on 
nomme  invention ,  les  boues  et  ordures  des  rues ,  que  nos 
jardiniers  d'Orléans  font  ramasser  tous  les  jours  par  leurs 
âniers ,  pour  s'en  servir  à  fumer  les  terres  où  ils  font  venir 
leurs  légumes.  Ces  boues  et  ordures  sont  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  :  l'ânier,  en  les  ramassant  et  en  les  char- 
geant dans  les  corbeilles  de  sou  âne  ,  acquiert  à  son  maitre  , 
pour  qui  et  au  nom  de  qui  il  les  ramasse  ,  le  domaine  de 
ces  boues  et  ordures,  jure  inventionis  et  occupationis. 

60.  On  peut  pareillement  rapporter  à  ce  genre  d'occu- 
pation celle  des  choses  dont  celui  à  qui  elles  appartenoient 
a  abdiqué  la  propriété.  Ces  choses  n'appartenant  plus  à 
personne,  celui  qui  s'en  empare  peut  en  acquérir  le  domaine 
par  ce  genre  d'occupation  :  Pro  dcrclicto  rem  à  domino  ha- 
hitam,  si  sciam.us ,  possum  acquircre;  1.  22  ,  (f.  pro  derel. 
Par  exemple  ,  on  ne  peut  douter  que  les  gousses  de  pois  , 
les  trognons  de  salade,  et  autres  choses  semblables  qu'on 
trouve  dans  une  rue  ,  sont  choses  pro  derelictis  habitœ  : 

3. 
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un  pauvre  qui  les  ramasse ,  pour  s'en  nourrir  ,  faute  de 
pain ,  dans  des  temps  de  famine ,  en  acquiert  le  domaine , 
jure  inventionls  et  oGcupationis. 

Pareillement  il  ne  peut  être  douteux  que  la  charogne 
d'un  cheval  qu'on  a  jeté  à  la  voirie,  après  l'avoir  écorché  , 
est  une  chose  pro  derelicto  habita,  dont  celui  à  qui  appar- 
tenoit  le  cheval  a  abdiqué  la  propriété,  et  qui  n'appartient 
h  personne.  Un  ouvrier  qui  travaille  à  des  ouvrages  qui  se 
font  avec  des  os  de  cheval ,  peut  donc  très  licitement  cou- 
per dans  la  carcasse  de  cette  charogne  ce  qu'il  croit  pouvoir 
lui  servir,  et  il  en  acquiert  le  domaine ,  jure  inventionis  et 
occtipationis. 

Cl.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  qui  sont  pro 
dercUctis  habiter.,  celles  qui  ne  sont  qu'égarées,  et  qui  ont 
vraisemblablement  un  maître  ,  quoique  inconnu. 

On  appelle  ces  choses  ,  épaves.  Nous  en  traiterons  en 
particulior  infrà ,  au  paragraphe  5. 

62.  On  a  fait  aussi  la  qp.estion,  si  un  trésor  qu'on  a  dé- 
couvert appartient  à  ce  genre  d'occupation.  Nous  en  traite- 
rons en  particulier  au  paragraphe  suivant. 

63.  11  nous  reste  à  parler  d'une  question  qu'on  a  faite  au 
sujet  de  l'invention ,  qui  est  de  savoir  si ,  pour  acquérir  le 
domaine  des  choses  que  nous  trouvons,  qui  n'appartiennent 
à  personne  ,  il  falloit  mettre  la  main  dessus  ,  ou  s'il  suffisoit 
de  l'avoir  regardée  avec  le  dessein  de  la  ramasser  et  de  se 
l'approprier;  de  manière  que  si  deux  personnes  avoient 
aperçu  en  même  temps  une  de  ces  choses  dans  ce  dessein, 
elle  dût  leur  appartenir  en  commun.  On  peut  alléguer 
pour  ce  dernier  sentiment  ce  qui  est  dit  en  la  loi  i  ,  §.  21 , 
11'.  de  ac^uir.  passes.  Non  est  necesse  corpore  et  actu  ap~ 
prehendeve  possessionem,  sed  etiani  oculis  et  affecta.  Cette 
prétention  d'avoir  sa  part  dans  une  chose  qu'un  autre  a 
trouvée  ,  lorsqu'on  prétend  l'avoir  aperçue  en  même  temps 
que  lui,  est  ancienne.  Nous  en  trouvons  un  vestige  dans 
Piaule,  in  Rudente,  act.  l^,sc.  5.  ïrachalion  demandoit 
à  Gripus  à  avoir  sa  part  d'une  valise  que  Gripus  a  voit  pê- 
chée.  A  cela  Gripus  répond  :  Quemne  ego  excepi  è  mari? 
Trachalion  réplique  :  Et  ego  inspcctavi  e  Uttorc. 
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Nous  en  trouvons  un  autre  vestige  dans  Phèdre,  Fab. 
T,  6. 

Invertit  caîvus  forte  in  trivio  pectinem  ,• 

Accessit  alter  cequè  defcctus  pilis  : 

Eia,  inqiiit ,   in  commune  (i)  quodctunqtte  est  lucii. 

Nonobstant  ees  raisons,  je  pense  que  pour  acquérir  la 
propriété  de  ces  choses,  il  ne  suffit  pas  de  les  avoir  aper- 
çues dans  le  dessein  de  se  les  approprier;  il  faut  les  avoir 
ramassées ,  ou  par  nous-mêmes ,  ou  par  quelqu'un  qui  les 
auroit  ramassées  pour  nous  et  en  notre  nom.  La  possession 
qui  s'acquiert  ociilis  et  affecta ^  dans  le  cas  de  la  tradition, 
est  plutôt  une  possession  civile  et  feinte ,  qu'une  possession 
réelle.  Il  faut,  pour  l'occupation  et  la  possession  réelle  ,  se 
saisir  de  la  chose;  la  tenir,  soit  avec  vos  mains,  soit  avec 
quelque  chose  qui  vous  serve  pour  cela  d'instrument.  C'est 
pourquoi  je  pense  que  lorsque  deux  personnes  ont  l'une  et 
l'autre  aperçu  une  de  ces  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  ,  avec  le  dessein  de  l'acquérir  ,  elle  ne  doit  appar- 
tenir qu'à  celui  qui  a  été  le  plus  diligent  à  s'en  saisir  et  à 
s'en  emparer.  Ajoutez  que  si  l'on  attribuoit  la  chose  à  celui 
qui  l'auroit  aperçue  le  premier ,  cela  donneroit  lieu  à  des 
discussions ,  lorsque  plusieurs  prétendroient  chacun  l'avoir 
aperçue  le  premier,  et  avoir  prévenu  l'autre;  au  lieu  qu'il 
n'y  en  a  aucune  en  l'attribuant  à  celui  qui  s'en  est  saisi  le 
premier» 

§.  IL  Des  trésors. 

G4.  On  a  élevé,  h  l'égard  d'un  trésor  caché  en  terre, 
dans  un  champ  ou  dans  une  maison ,  la  question  de  savoir 
s'il  devoit  appartenir, y «/'e  invenlionis ,  à  celui  qui  l'y  avoiL 
trouvé;  ou  s'il  dcvoit  appartenir  au  propriétaire  du  champ 
ou  de  la  maison  où  il  avoit  été  [von\é  ,  j ure  accessioni.s , 
comme  en  étant  une  espèce  de  dépendance.  Les  juriscon- 
sultes romains  ont  tranché  cette  question  ,  en  donnant  la 
moitié  du  trésor  à  celui  qui  l'avoit  trouvé ,  et  l'autre  moitié 
au  propriétaire  du  champ;  Inslit.  lit.  de  rt,'.  dlvts.j,  §.  dy. 

Par  notre  droit  françois  ,  le  trésor  se  partage  entre  le  sei- 

(1)  J'en  retiens  ma  part. 
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gneur  haut-justicier  dans  le  territoire  duquel  le  trésor  a  été 
trouvé  ,  le  propriétaire  du  lieu  où  il  a  été  trouvé ,  et  celui 
qui  l'a  trouvé  ,  lesquels  en  doivent  avoir  chacun  un  tiers. 

65.  Celui  qui  a  trouvé  le  trésor  n'a  droit  d'y  prétendre  part 
que  lorsqu'il  l'a  trouvé  par  un  cas  fortuit;  comme  lorsqu'un 
homme,  en  faisant  une  fosse  dans  un  champ,  de  l'ordre  du 
propriétaire  ,  y  trouve  un  trésor  ;  ou  lorsqu'un  cureur  de 
puits  ou  de  latrines ,  en  curant  un  puits  ou  des  latrines  ,  y 
trouve  un  trésor.  Mais  si  quelqu'un  avoit  fait,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  des  fouillements  dans  un  champ 
pour  y  chercher  un  trésor,  et  qu'il  en  eût  eftcctivement  trouvé 
un,  la  loi  unique,  au  Code  de  Tlicsauris ,  ordonne  qu'il 
n'y  aura  en  ce  cas  aucune  part ,  parcequ'il  ne  doit  pas  reti- 
rer un  profit  d'un  délit  qu'il  a  commis,  en  faisant  des  fouil- 
lements dans  le  champ  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire. 

60.  Observez  que  nous  n'entendons  par  trésor  ,  qu'une 
chose  dont  on  n'a  aucun  indice  à  qui  anciennement  elle  ait 
appartenu  :  Tlicsaurus  (dit  Paul)  <;st  vêtus  qiurdam  depo- 
.\itio  pccuniœ  cujus  non  cxtat  memoi'iaj  utjam  dominiun 
non  habeat ;  1.  ôi  ,  §.  i  ,  ff.  de  acq.  rer.  dam.  Mais  lors- 
qu'il y  a  quelque  indice  ou  présomption  qui  fasse  connoîlre 
la  personne  qui  a  caché  l'argent  ou  quelque  autre  chose 
que  ce  soit,  dans  le  lieu  où  on  l'a  trouvé,  la  chose ,  en  ce 
cas,  ne  doit  pas  passer  pour  un  trésor,  et  elle  appartient 
à  celui  qui  1  y  a  cachée  ,  ou  à  ses  héritiers  ,  auxquels  celui 
qui  l'a  trouvée  doit  la  rendre  :  y/ /<'<?</um  (ajoute  Paul)  si 
quid  aliquis ,  vei  lucrl  causa,  vel  metùs ,  vd  custodiœ , 
condidcrit  sub  tcrrâ ,  no?i  est  thésaurus,  cujus  ctinm  fur- 
tum  fit. 

Sca'vola  donne  cet  exemple  :  A  tu  tore  pupilli  domuin 
mcrcatus  ad  ejus  refectionen  fabrum  induxit,  is  pccu- 
ntani  invenit,  quœritur  ad  qucm  pertineat?  Respoyidit  : 
Si  non  thcsauri  fuerint ,  sed  pecunia  forte  perdita,  vel 
per  crrorem  ab  co  ad  qucin  pertinebat  non  ablata  ,  niliilo- 
ininiis  cjuseam  esse  cujus  fur  rat  ;  I.  67  ,  ff.  de  rel  vhid. 

Si  non  thesauri  fuerint,  c'est-à-dire  ,  s'il  ne  paroît  pas 
que  cet  argent  qu'on  a  trouvé  soit  un  trésor ,  comme  cela 
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paroilroit  si  c'étoient  d'anciennes  espèces  qui  paroi^sent 
n'avoir  été  mises  dans  le  lieu  où  on  les  a  trouvées  ,  que  dans 
un  temps  très  éloigné  ,  de  manière  qu'il  ne  lut  plus  possible 
de  connoitre  celui  qui  les  y  a  mises.  Si ,  au  contraire,  il  pa- 
roît  qu'il  n'y  a  pas  long- temps  que  cet  argent  a  été  mis  au 
lieu  où  on  l'a  trouvé  ,  puià  ^  parceque  ce  sont  des  espèces 
de  fabrique  moderne;  on  présume,  en  ce  cas,  que  cet  ar- 
gent y  a  été  mis  par  le  père  du  mineur  qui  hahitoit  cette 
maison;  quecet  argent  n'étoit  qu'égaré;  que  c'étoit  par  er- 
reur que  le  tuteur,  en  vendant  la  maison,  ne  l'avoit  pas 
retiré  du  lieu  où  il  étoit,  faute  d  avoir  su  qu'il  y  fut;  et 
que  cet  argent ,  ayant  toujours  continué  d'apparlen  r  au 
père  du  mineur  ,  devoit  être  rendu  au  tuteur  de  ce  mineur 
son  héritier. 

§.   III.  Des  épaves. 

€7.  On  appelle  épaves  les  choses  égarées  dont  on  ne 
connoît  pas  le  propriétaire ,  telles  que  sont  un  cheval ,  une 
vache  ou  quelque  autre  animal  qu'on  trouve  errer  sans  con- 
ducteur; une  bourse  d'argent,  une  tasse  d'argent,  une 
bague ,  un  mouchoir ,  une  montre  ,  une  tabatière  ,  on  quel- 
que autre  chose  qu'on  trouve  dans  un  chemin  où  quelqu'un 
les  a  laissé  tomber  sans  s'en  apercevoir. 

Quoique  celui  à  qui  ces  choses  appartiennent  soit  in- 
connu ,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  en  ait  voulu  abdiquer 
la  propriété ,  mais  plutôt  qu'il  les  a  égarées  ,  et  qu'il  en 
conserve  toujours  la  propriété. 

Ces  choses  n'étant  donc  pas  des  choses  qui  n'appartien- 
nent h  personne  ,  elles  ont  un  maître  ,  quoiqu'il  soit  in- 
connu :  elles  ne  sont  donc  pas  susceptibles  du  genre  d'ac- 
quisition qui  se  fait  à  tilre  d'occupation.  Celui  qui  les  a 
trouvées  ,  non  seulement  n'en  acquiert  pas  le  domaine  ,  il 
n'a  pas  même  le  droit  de  les  retenir  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire paroisse  et  les  réclame,  et  ce  n'est  pas  lui  qui  en 
doit  profiter  lorsqu'elles  ne  sont  réclamées  par  personne. 
Le  droit  de  s'approprier,  privativement  à  tous  autres ,  les 
épaves  qui  n'ont  point  été  réclamées  ,  est,  en  France  ,  un 
droit  attaché  à  la  haute-justice  ,  qui  a  é'.é  attribué  au  sei- 
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gneiir  haul-juslicier ,  pour  le  récompenser  des  frais  qu'il 
iait  pour  faire  rendre  la  justice. 

11  V  a  quelques  coutumes  qui  accordent  ce  droit  d'épave 
au  moven-justicier  ;  comme  Tours,  Lodunois,  Amiens. 
Celle  d'Orléans  admet  aussi  le  haul-justicier  au  droit  d'é- 
pave ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  jusqu'à  laquelle  il 
a  droit  de  justice. 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-justicier."  Dans^ 
celle  de  Blois,  le  bas-justicier  a  droit  d'avoir  dans  le  prix  de 
l'épave  sept  sous  six  deniers;  le  moyen,  soixante  sous,  et 
le  surplus  appartient  au  baut-justicier. 

68.  Celui  qui  a  trouvé  l'épave  est  obligé  de  la  déférer  à 
justice  ;  c'es'-à-dire  qu'il  est  obligé  d'en  aller  faire  sa  décla- 
ration a::  greffe  de  la  justice  du  lieu  où  l'épave  a  été  trou- 
Tce.  Sur  cette  déclaration  ,  si  l'épave  est  un  animal ,  le  juge 
ordonne  qu'il  sera  mis  en  fourrière  dans  un  cabaret  dési- 
gné par  son  ordonnance.  Si  c'est  une  chose  inanimée  ,  le 
juge,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos,  ordonne,  ou  qu'elle 
sera  apportée  augrcfl'e  pour  y  être  déposée  ,  ou  qu'elle  res- 
tera eu  dépôt,  jusqu'à  nouvel  ordre,  entre  les  mains  de 
celui  qui  l'a  trouvée. 

Gg.  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a  trouvé  l'épave  doit 
la  déférer  à  justice ,  est  différemment  réglé  par  les  cou- 
tumes. La  plupart  veulent  qu'elle  soit  déférée  à  justice  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Notre  coutume  d'Orléans,  arf.  iC6, 
et  quelques  autres  coutumes,  accordent  trois  jours;  d'autres 
en  accordent  huit. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  je  pense 
qu'on  doit  suivre  la  disposition  des  coutumes  qui  sont  les 
plus  indulgentes  ,  et  accorder  huit  jours. 

70.  Faute  par  celui  qui  a  trouve  l'épave,  de  l'avoir  défé- 
rée dans  le  temps  dans  lequel  il  devoit  le  faire ,  ou  d'en 
avoir  averti  d'une  autre  manière  équipollcnte  ,  en  la  fai- 
sant crier  ,  il  doit  être  condamné  en  une  amende  que  notre 
coutume  d'Orléans,  art.  lOG,  ainsi  que  plusieurs  autres 
coutumes,  règlent  à  un  écu  sou,  c'est-h-dire ,  à  soixante 
sons.  D'autres  coutumes  laissent  cette  amende  à  l'arbitrage 
du  juge. 
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71.  Ce  n'est  pas  seulement  pourTintérêt  du  seigneur  de 
la  justice  qui  doit  profiter  de  l'épave  ,  au  cas  qu'elle  ne  soit 
pas  réclamée  ,  que  celui  qui  a  trouvé  l'épave  la  doit  déférer 
à  justice  ou  la  faire  crier;  c'est  aussi  pour  celui  du  pro* 
priétaire  de  l'épave,  afin  qu'il  soit  averti  du  lieu  où  elle  est, 
et  qu'il  la  puisse  venir  réclamer.  C'est  pourquoi ,  après  que 
notre  coutume  d'Orléans  ,  art.  166,  a  dit  ;  Celui  qui  re- 
celé aucune  épave  plus  de  trois  jours  sans  la  déclarer  à 
justice ,  ou  la  faire  crier ^  est  aniendable  d'un  écu  sou  en- 
vers la  justice;  elle  ajoute,  est  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts DU  sjîiGNEiR  n'iCELLE ,  c'cst-à-dire ,  du  propriétaire 
de  l'épave. 

Ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans  ce  qu'il  a  souf- 
fert ou  manqué  de  gcTgner  par  la  privation  de  l'usage  de  sa 
chose,  faute  d'avoir  été  averti,  et  d'avoir  pu  la  réclamer 
plus  tôt. 

72.  Lorsque  l'épave  a  été  déférée  à  justice,  elle  doit 
être  gardée  pendant  un  certain  temps ,  et  il  doit  être  fait 
plusieurs  proclamations  avant  que  le  seigneur  puisse  la 
faire  vendre  à  son  profit ,  afin  que  le  propriétaire  puisse 
être  averti,  et  avoir  le  temps  de  la  venir  réclamer. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  le  nombre  et  la  forme 
de  ces  proclamations  ,  et  sur  le  temps  qui  doit  être  accordé 
au  propriétaire  de  l'épave  pour  venir  réclamer  l'épave ,  ou 
Je  prix  pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Les  unes  veulent  qu'il  soit  fait  trois  proclamations  ,  de 
quinzaine  en  quinzaine  :  d'autres  demandent  pareillement 
trois  proclamations  de  huitaine  en  huitaine  :  les  unes  les  de- 
mandent par  trois  dimanches  ,  les  autres  par  trois  diman- 
ches ou  fêtes  solennelles,  les  autres  h  trois  jours  de  mar- 
ché. Boulonnois  ,  iSivernois,  ne  demandent  qu'une  seule 
publication ,  au  prône  de  la  paroisse  de  la  seigneurie  ,  un 
jour  de  dimanche ,  et  une  autre  à  jour  de  marché.  Poitou 
ne  demande  que  l'une  des  deux. 

Pareillement,  à  l'égard  des  lieux  où  se  doivent  faire  les- 
dites  proclamations,  plusieurs  coutumes  se  contentent  de 
dire  ,  aux  lieux  accoutumés  :  d'autres  disent ,  à  l'issue  des 
grand'messes  du  lieu  de   la  seigneurie  :  celle  du  Maine 
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ajoute,  et  es  deux  autres  paroisses  roisines.  Celle  d'Au- 
vergne dit  que  les  proclamations  doivent  se  faire  par  qua- 
tre assises;  celle  de  la  Marche,  par  trois  assises.  Celle  de 
Bretagne  requiert  les  trois  proclamations  aux  grand'messes, 
et  se  contente  d'une  autre  au  marché. 

Les  coutumes  sont  aussi  diiïerentes  sur  le  temps  qu'elles 
accordent  au  propriétaire  de  l'épave  pour  la  réclamer.  Les 
plus  indulgentes  veulent  que  le  seigneur  accorde  un  an 
pour  les  vendre;  à  moins  que  ce  ne  fussent  choses  périssa- 
bles ,  et  dont  la  garde  seroit  trop  coûteuse ,  telles  que  sont 
les  animaux;  auquel  cas  elles  peuvent  bien  être  vendues 
après  les  proclamations;  mais  le  prix  en  doit  rester  consi- 
gné pendant  l'année ,  et  rendu  au  propriétaire  de  l'épave  , 
s'il  se  fait  connoître  dans  ledit  temps. 

La  plupart  des  coutumes  n'obligent  le  seigneur  à  garder 
l'épave  que  pendant  le  temps  de  quarante  jours.  Dans  les 
unes  ,  c'est  un  temps  de  quarante  jours  pendant  lequel  se 
font  les  proclamations;  dans  d'autres,  c'est  un  temps  de 
quarante  jours,  qui  ne  commence  à  courir  qu'après  les  pro- 
clamations faites.  Dans  notre  coutume  d'Orléans,  il  court 
après  le  premier  cri. 

73.  Dans  celte  variété  de  dispositions  de  coutumes  sur 
cette  matière ,  dont  celle  de  Paris  n'a  point  traité ,  nous 
nous  bornerons  à  rapporter  celles  de  la  coutume  d'Orléans. 

Elle  requiert  deux  choses  avant  que  le  seigneur  de  jus- 
tice fasse  vendre  l'épave  h  son  profit;  1°  des  proclamations; 
a"  un  temps  de  quarante  jours,  pendant  lequel  le  proprié- 
taire puisse  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'exprime  sur  les  proclamations  , 
art.  G3  :  «  Lpaves  se  doivent  proclamer,  pendant  trois  di- 
«  vers  dimanches  ,  aux  prônes  de  la  grand'messe  parois- 
<(  siale,  et  au  siège  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées,  à 
a  jour  de  plaids,  à  la  diligence  des  seigneurs  de  haute, 
u  moyenne  et  basse  justice  ,  ou  de  celui  qui  aura  trouvé  les- 
«  dites  épaves.  » 

Ledit  de  lOgS  a  dispensé  les  curés  de  faire  ces  sortes 
de  proclamations  aux  prônes  :  au  lieu  d'être  faites  aux 
prônes,  elles  se  font  à  la  porte  de  l'église,  à  l'issue  de  la 
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messe  paroissiale ,  par  un  huissier  qui  en  dresse  procès- 
verbal. 

Il  y  a  néanmoins  encore  aujourd'hui  des  curés  qui  veu- 
lent Lien  faire  ces  proclamations  aux  prônes.  On  doit,  en  ce 
cas  ,  tirer  d'eux  un  certificat  qu'elles  ont  été  faites. 

L'église  où  ces  proclamations  doivent  être  faites  ,  est  l'é- 
glise paroissiale  du  lieu  où  l'épave  a  été  trouvée. 

La  proclamation  contient  que  l'on  a  trouvé  tel  jour , 
en  tel  lieu,  telle  chose,  qu'on  doit  désigner,  piUà,  un 
cheval ,  sous  tel  poil ,  ayant  telle  marque ,  d'une  telle 
taille;  une  tabatière  de  telle  manière  ,  de  telle  figure  ,  de  tel 
poids. 

74.  Outre  les  trois  proclamations  qu'on  doit  faire  aux 
prônes,  ou  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  la  coutume 
veut  que  l'épave  soit  proclamée  au  siège  de  la  justice  du 
lieu  où  elle  a  été  trouvée  ,  à  jour  deplaids. 

C'est-à  dire,  à  un  jour  d'auditNnce  ordinaire,  pendant 
que  l'audience  tient. 

C'est  le  greffier  qui  fait  cette  proclamation  ,  et  qui  en 
lient  registre. 

La  publication  h  l'audience  ne  se  fait  qu'une  ibis.  La 
coutume  a  bien  dit  que  la  publication  aux  prônes  se  fe- 
roit  par  trois  divers  dimanches  ;  mais  elle  n'a  pas  dit  de 
même ,  que  la  publication  au  siège  se  feroit  par  trois  di- 
vers jours  de  plaids;  mais  elle  a  dit  seulement,  \\  jour  de 
plaids. 

70.  La  seconde  chose  que  la  coutume  requiert ,  est  qu'on 
laisse  un  temps  de  quarante  jours  ,  pour  que  le  propriétaire 
puisse  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'en  explique  :  «  Épaves  se  doivent 
«  garder  pendant  quarante  jours;  art.  i65.  Si  celui  à  qui 
«  appartient  l'épave  s'apparoît  dans  lesdits  quarante  jours, 
«  à  compter  du  jour  du  premier  cri  fait  solennellement ,  elle 
«  lui  sera  rendue  ,  en  payant  les  nourritures  et  frais  faits  en 
'(  la  garde  et  proclamation  d'icellc;  et  où  il  ne  se  trouveroit 
«  personne  qui  recherchait  ladite  épave  pendantledit  temps, 
«  et  icelui  passé  ,  sera  adjugée  auxdils  seigneurs  hauts-jus- 
«  ticiers  ,  etc.  » 
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La  coutuDoe  ,  par  ces  mots ,  du  jour  du  premier  cri 
fait  soleyinellcment ,  entend  la  première  proclamation  qui 
a  été  faite ,  soit  au  prône ,  ou  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale,  soit  au  siège  de  la  justice.  Si  l'on  a  commencé  par 
les  publications  au  prône  ,  avant  de  faire  la  publication  au 
siège  de  la  justice  ,  c'est  du  jour  de  la  première  publi- 
cation au  prône,  ou  à  l'issue  de  la  messe,  que  court  le 
temps  (le  quarante  jours.  Si ,  au  contraire  ,  on  a  commencé 
par  la  publication  au  siège  de  la  justice,  avant  de  faire 
les  publications  au  prône  ,  c'est  du  jour  de  celte  publication 
au  siège  ,  que  doit  courir  ledit  temps  de  quarante  jours. 

Observez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les  quarante 
jours  ,  le  jour  du  'premier  cri ,  depuis  lequel  ledit  temps  de 
quarante  jours  doit  courir,  suivant  la  maxime,  Dicsà  qtio- 
non  compntatur  in  termino.  C'est  pourquoi  si ,  par  exem- 
ple, la  première  publication  a  été  faite  le  premier  jour  du 
mois  d'avril ,  qui  est  un  mois  qui  n'a  que  trente  jours,  le  temps- 
de  quarante  jours  n'pxpirera  que  le  1 1  de  mai ,  et  l'adjudica- 
tion ne  pourra  être  valablement  faiteplustôlquele  12  de  mai. 

76.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient  été  faites  , 
et  que  le  temps  de  quarante  jours  soit  expiré;  tant  que  l'é- 
pave n'est  pas  encore  adjugée ,  le  propriétaire  est  reçu  h  la 
réclamer,  et  elle  doit  lui  être  rendue,  en  faisant  par  lui 
apparoir  qu'elle  lui  appartient,  et  en  remboursant  les  frais; 
art.  i65. 

iAIais  après  que  l'épave  a  été  adjugée,  celui  h.  qui  elle  ap- 
parlenoit  n'est  plus  reçu  h  la  réclamer,  ni  à  en  demander 
le  prix.  L'adjudication  qui  en  a  été  faite  en  justice  purge 
et  éteint  le  droit  de  propriété  qu'il  aAoit  de  celte  chose  , 
faute  par  lui  de  l'avoir  réclamée  avant  l'adjudication. 

77.  L'adjudication  se  fait  par  le  juge  ,  publiquement  ,  aiî 
lieu,  au  jour  et  à  l'heure  auxquels  on  a  coutume  de  faire 
les  adjudications. 

Les  frais  de  garde,  des  proclamations  et  de  l'adjudica- 
tion se  prélèvent  sur  le  prix.  Dans  ce  qui  reste  du  prix,, 
notre  coutume  accorde  le  tiers  11  celui  qui  a  trouvé  l'épave,, 
et  qui  l'a  déclarée  h  justice;  le  surplus  appartient  au  sei- 
gneur justicier. 


Cette  disposition  de  la  coutume  d'Orléans  ,  qui  donne 
une  part  dans  le  prix  à  celui  qui  a  trouvé  l'épave  ,  lui  est 
particulière.  Je  ne  connois  que  la  coutume  de  Bretagne  qui 
ait  une  disposition  semblable. 

78.  Le  haut-justicier ,  dans  la  coutume  d'Orléans,  n'est 
pas  le  seul  qui  ait  droit  d'épaves;  les  moyens  et  bas-justi- 
ciers participent  h  ce  droit  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  à  laquelle  ils  ont  droit  de  justice.  C4'est  pourquoi , 
en  Vart.  iG3,  elle  dit  que  les  proclamations  se  feront  à 
la  diligence  des  seigneurs  de  haute,  'moyenne  et  basse- 
justice;  et  en  Vart.  164,  elle  dit  que  l'épave  sera  adju- 
gée auxdits  seigneurs  justiciers  3  selon  les  droits  de  leur 
justice. 

Dans  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  l\0,  et  du  Maine,  art.  1, 
le  droit  d'épaves  mobilières  appartient  aux  moyens-justiciers. 

79.  Suivant  les  statuts  des  orfèvres  et  des  joailliers,  lors- 
qu'un inconnu  leur  apporte  quelque  pièce  d'argenterie  ou 
quelque  pierre  précieuse,  ils  doivent  la  retenir  jusqu'à  c<; 
que  l'inconnu  se  fasse  connoître  par  quelque  personne  digne 
de  foi  de  la  ville.  Lorsque  l'inconnu  ne  revient  pas,  ce  qui 
arrive  fort  souvent ,  lesdits  orfèvres  et  joailliers  défèrent 
à  justice  ces  pièces  d'argenterie  ou  pierres  précieuses,  les- 
quelles sont  réputées  épaves,  et  à  l'égard  desquelles  on  ob- 
serve tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ,  de  même  qu'à  l'égard 
des  autres  épaves. 

§.  IV.  Des  essaims  d'abeilles. 

80.  Plusieurs  coutumes  regardent  comme  des  espèces 
d'épaves  les  abeilles  qu'on  trouve  assises  dans  quelque  arbre 
ou  dans  quelque  buisson  ,  et  attribuent  au  seigneur  de  la 
justice  du  lieu  le  droit  de  s'en  emparer  privativement  à  tous 
autres,  à  la  charge  seulement  d'en  laisser  la  moitié  à  celui 
qui  les  a  trouvées  ,  et  les  a  déférées  à  justice. 

Il  y  a  cette  différence  entre  cette  espèce  d'épaves,  et  les 
épaves  ordinaires,  que  celles-ci  appartiennent  à  quelqu'un  , 
quoique  celui  à  qui  elles  appartiennent  soit  inconnu  ;  et  il 
ne  cesse  d'en  être  le  propriétaire  ,  jusqu'à  ce  que ,  faute  par 
lui  de  s'être  fait  conuoîlre ,  elles  aient  été  adjugées  au  sei- 
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gneur  de  justice  ;  au  lieu  que  les  abeilles,  qui  sont  in  natu- 
rati  laxiiate  ,  n'apparliennent  à  personne. 

Quand  même  elles  seroient  envolées  d'une  ruche  ,  elles 
n'apparliendroient  plus  au  propriétaire  de  la  ruche,  qui ,  ne 
ne  les  ayant  pas  poursuivies ,  ou  ayant  cessé  de  les  pour- 
suivre ,  ne  les  a  plus  en  sa  possession.  C'est  pourquoi ,  par 
le  droit  romain,  le  premier  occupant  en  acquéroil  le  do- 
maine :  Examen  (juod  exalveo  nostro  evolaverit,  eo  usquc 
nostruni  inteUigitur  „  donec  in  conspectu  nostro  estj  nec 
difficilis  ejtis  persecutio  est:  alioquin  occupantis  fit  ;  I.  3, 
§.  4j  ff-  de  acquir.  rer.  dom.  Ces  coutumes  ont  attribué  au 
seigneur  de  justice,  privativement  à  tous  autres,  ce  droit , 
qu'aux  termes  du  pur  droit  naturel  chacun  avoit  de  s'en 
emparer. 

81.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées  , 
les  seigneurs  hauts-justiciers  ont-ils  ce  droit? 

J'aurois  de  la  peine  à  leur  accorder  ce  droit.  Ces  essaims 
étant  choses  qui  n'apparliennent  à  personne  ,  lesquelles ,  aux 
termes  du  pur  droit  naturel,  appartiennent  au  premier  oc- 
cupant, les  seigneurs  ne  peuvent  s'attribuer  le  droit  de  s'en 
emparer ,  privativement  à  toute  autre  personne  ,  sans  une  loi 
positive  qui  le  leur  attribue,  en  restreignant  en  ce  point  le 
droit  naturel.  Les  coutumes  qui  accordent  ce  droit  aux  sei- 
gneurs ,  n'ayant  force  de  loi  que  dans  leur  territoire ,  les 
seigneurs ,  hors  de  ces  coutumes  ,  ne  sont  fondés  sur  aucune 
loi  pour  se  les  attribuer. 

§.  V.  Du  droit  de  varech  et  clioses  gaives. 

82.  Le  droit  de  varech  et  choses  gaives  est  un  droit  que 
la  coutume  de  Normandie  accorde  aux  seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  varech  et  choses  gaives  (  dit-elle  en  l'ai'- 
ticle  585  ) ,  sont  comprises  toutes  choses  que  l'eau  jette  h 
la  terre  par  tourmente  ou  fortune  de  mer,  ou  qui  arrive  si 
près  de  terre,  qu'un  homme  de  cheval  y  puisse  loucher 
avec  sa  lance. 

Ces  choses  sont  de  véritables  épaves.  Elles  appartiennent 
à  un  propriétaire  qui  est  inconnu  :  car  lorsqu'elles  sont  tom- 
bées dans  la  mer,  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  n'en  a 
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pas  perdu  le  domaine  de  propriété;  il  l'a  toujours  conservé , 
et  l'a  transmis  en  mourant  à  ses  héritiers;  ce  qui  a  lieu 
quand  même  le  propriétaire  auroit  jeté  à  la  mer  ces  choses 
volontairement,  pour  alléger  le  vaisseau;  car  il  n'a  pas  en- 
tendu ,  en  les  jetant ,  en  abdiquer  la  propriété  :  Rcs  jacta 
domini  manct,  nec  fit  apprcliendentls ,  quiapro  dcrelicto 
non  liabetur;  1.  2  ,  §.  8^  ff.  de  leg.  rhod. 

Le  droit  de  varech  que  la  coutume  accorde  sur  les  choses 
trouvées  sur  la  partie  du  rivage  de  la  mer  où  le  seigneur  a 
ce  droit ,  consiste  dans  le  droit  de  s'en  emparer  privative- 
ment  à  toutes  autres  personnes ,  et ,  au  cas  qu'e-'Ies  ne  soient 
pas  réclamées  pendant  le  temps  d'un  an  et  jorr  par  les  pro- 
priétaires, de  se  les  approprier.  Lorsque  les  choses  sont  de 
nature  à  ne  pouvoir  se  garder ,  le  seigneur  peut  les  faire 
vendre  en  justice;  mais  il  doit  en  garder  un  échantillon  , 
pour  servir  h  la  reconnoissance  ,  en  cas  qu'elles  soient  ré- 
clamées. Il  doit  pareillement  laisser  le  prix  en  dépôt  , 
pour  être  rendu  au  propriétaire  ,  s'il  vient  dans  l'année  se 
faire  connoître. 

§.  VI.  De  l'occapation  des  terres  inliabitées. 

85.  Des  navigateurs  qui ,  dans  un  voyage  de  long  cours  , 
ont  découvert  une  terre  qui  n'est  habitée  par  personne  , 
peuvent,  en  s'y  établissant,  en  acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété,yure  occupationis 3  comme  d'une  chose  qui  n'appar- 
tient à  personne. 

Si  c'étoit  au  nom  de  leur  prince  que  ces  navigateurs  en 
prissent  possession ,  ce  seroit  à  leur  prince  qu'ils  acquerroient 
cette  terre. 

Mais  lorsqu'une  terre  est  habitée  ,  quelque  sauvages  que 
nous  paroissent  les  hommes  qui  l'habitent ,  ces  hommes  eu 
étant  les  véritables  propriétaires  ,  nous  ne  pouvons  sans  in- 
justice nous  y  établir  malgré  eux. 
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A  R  T  I  C  L  E    V. 
De  roccupation  simplement  dite. 

84.  Outre  les  différentes  espèces  d'occupations  qui  ont 
été  rapportées  dans  les  articles  précédents ,  il  peut  y  en 
avoir  beaucoup  d'autres,  qui ,  faute  de  nom  particulier  , 
s'appellent  simplement  occupations. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vais  puiser 
de  l'eau  dans  une  rivière.  J'acquiers  le  domaine  de  l'eau 
que  j'y  ai  puisée  ,  et  dont  j'ai  rempli  ma  cruche  ,  à  titre 
d'occupation;  car  celte  eau  étant  une  chose  qui  n'appartient 
à  personne  ,  à  laquelle  personne  n'a  aucun  droit  exclusif, 
j'ai  pu  ,  en  m'en  emparant,  en  acquérir  le  domaine  ,jiirc 
occupationis.  C'est  pourquoi,  dans  le  cas  auquel ,  en  reve- 
nant de  la  rivière,  j'aurois,  pour  quelque  besoin  ,  laissé  ma 
cruche  dans  le  chemin  ,  dans  le  dessein  de  venir  la  reprendre 
au  lieu  où  je  l'avois  laissée;  si,  pendant  ce  temps,  un  pas- 
sant, ayant  trouvé  ma  cruche  ,  pour  s'épargner  le  chemin 
d'aller  jusqu'à  la  rivière,  avoit  versé  dans  sa  cruche  l'eau 
qui  étoit  dans  la  mienne ,  il  auroit  commis  envers  moi  un 
véritable  vol  de  l'eau  qui  y  étoit,  celte  car.  étant  une  chose 
dont  j'étois  véritablement  propriétaire ,  et  dont  je  conservois 
la  possession  par  la  volonté  que  j'avois  de  la  venir  reprendre 
au  lieu  où  je  l'avois  laissée. 

Observez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  corps  du  fleuve 
avec  l'eau  qui  y  coule  ,  qu'on  appelle  aqua  profluens. 

Le  corps  du  fleuve  est  un  grand  corps  ,  qui  est  le  même 
qui  a  toujours  subsisté  par  le  passé  ,  et  qui  subsistera  par  la 
suite  ,  dont  la  propriété  appartient  au  souverain  dans  les 
Etats  duquel  il  est.  L'eau  qui  y  coule,  qu'on  appelle  aqua 
profluens,  est  cette  eau  qui,  dans  l'instant  présent,  est 
dans  un  tel  lieu  du  fleuve,  et  qui,  dans  l'instanl  suivant, 
n'y  sera  plus,  et  à  laquelle  une  autre  eau  succédera.  C'est 
cette  eau  qui  est  restée  dans  la  communauté  négative  du 
genre  humain  ,  qui  appartient  à  tous  les  hommes  en  com- 
mun,  sans  qu'aucun  puisse  s'en  dire  le  propriétaire,  tant 
qu'elle  reste  dans  cet  élat;  que  chacun,  par  conséquent  , 
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rélran|;er  comme  le  citoyen  ,  peut  puiser  dans  la  rivière  , 
et  dont  il  peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

C'est  pourquoi  Ovide  ,  dans  ses  Métamorphoses  ,  fait  par- 
ler ainsi  Latone  aux  paysans  de  Lycie,  qui  vouloient  l'em- 
pêcher de  puiser  de  l'eau  pour  boire  : 

Quid prokibecis  aquasP   Usiis  communis  aquarum  est: 
Nec  solem  proprium  natura ,  nec  aëra  fecit, 
Tiec  tenues  itndas  :  ad  publica  munera  vent. 

85.  Le  jurisconsulte  Pomponius  nous  apporte  un  autre 
exemple  d'occupation.  Lorsque  quelqu'un  bàlit  un  édifice 
dans  la  mer,  la  mer  étant  une  chose  qui  n'appartient  à  per- 
sonne ,  il  acquiert,  jure  occupationis ,  le  domaine  de  la 
partie  de  la  mer  qu'il  a  occupée  par  les  bâtiments  qu'il  y  a 
construits.  Si  pilas  in  marejactaveriin,  et  suprà  eas  ince- 
diftcaverim,  continua  œdifîciuin  meuni  fit  :  item  si  insu- 
lam  in  mari  œdi/icaverim ,  continua  mea  fit;  quoniam  id 
quod  nuUius  sit,  occupantis  fit;  1.  3o ,  §.  4  »  ff-  ^^^  acq. 
rer.  do  m. 

Il  en  étoit  de  même ,  par  le  droit  romain  ,  du  bâtiment 
que  quelqu'un  construisoit  sur  le  rivage  de  la  mer.  Ce  rivage, 
suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  étant  censé  être  ,  de 
même  que  la  mer  ,  demeuré  dans  l'état  de  communauté  né- 
gative ,  et  n'appartenir  à  personne,  chacun  pouvoit  acqué- 
rir,ja^'c  occupationis  f  le  domaine  de  la  partie  du  rivage 
qu  il  occupoit  par  le  bâtiment  qu'il  y  avoit  construit  :  Quod 
in  littore  quis  œdificaverit ,  ejus  erit  :  nam  iiltora  publica 
non  ità  sunt  ut  ca  quœ  in  patrimonio  sunt  populi,  sed  ut 
ea  quœprimiimà  naturâ  prodita  siint,  et  in  nulUus  adhuG 
dominium  pcrvenerunt  ;  nec  dissimilis  conditio  eorumest 
atque  piscium  et  ferarum;  1.  i4  >  ff-  de  tit. 

La  liberté  que  chacun  a  de  s'approprier  une  partie  de  la 
mer  ou  du  rivage  ,  en  l'occupant  par  les  bâtiments  qu'il  y 
construit,  reçoit  cette  limitation,  qu'on  en  doit  obtenir  la 
permission  du  magistrat ,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que  cela 
ne  préjudicie  ni  au  public  ,  pour  l'usage  de  la  navigation ,  ni 
à  des  particuliers  qui  auroient  bâti  auparavant.  C  est  ce 
qu'enseigne  Pomponius  :  Quamvis  quod  in  littore  publica 
10.  ,  4 
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vel  in  mari  extrtixerimus  nostrum  sit,  tamen  decretinn 
prœtaris  adhibendum  est,  titidfacere  liceat;  1.  5o,  ff.  d.  tit. 

Et  Celsus  dit  :  Id  concedendum  non  esse,  si  deterior  Ul- 
toris  marisve  usns  eo  modo  futurus  sit;  1.  5,  §.  i ,  iF.  7it 
quid  in  loc.  puhl. ,  etc. 

Un  particulier  à  qui  cela  causeroit  quelque  préjudice,  a 
aussi  droit  de  s'y  opposer  :  Adversiis  eum  qui  mvlem,  in 
mare  projecit  interdictiim  competit  ei  cui  forte  hœc  res 
nocituia  sit  :  si  aiitcm  nemo  damnum  sentit,  tuendus est  is 
qui  in  littorc  œdificat,  velmolem  iii  marejacit;  1.  2.  §.  8, 
ff.  d.  tit. 

SECTION    II. 
De  ce  qui  est  piis  sur  l'ennemi. 

86.  Outre  le  droit  d'occupation  par  lequel  nous  acquérons 
le  domaine  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne ,  en 
nous  en  emparant ,  dont  nous  avons  traité  dans  la  section 
précédente  ,  il  y  a  une  autre  espèce  de  droit  d'occupation  , 
qui  est  du  droit  des  gens  ,  par  lequel  un  souverain ,  et  ceux 
auxquels  il  communique  son  droit ,  acquièrent  le  domaine 
des  choses  qu'ils  prennent  sur  leurs  ennemis  dans  une  guerre 
juste. 

On  doit  rapporter  à  cette  espèce  d'occupalionles  conquêtes 
et  le  butin  ,  qui  feront  la  matière  du  premier  article;  et  les 
prises  sur  mer  ,  qui  feront  la  matière  du  second.  Nous  ajou- 
terons un  troisième  article  ,  des  prisonniers  de  guerre. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  conquêtes  et   du  Lutia. 

§.  I.    Des  conquêtes. 

8".  Le  droit  de  conquête  est  le  droit  qu'a  un  souverain 
qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre,  d'acquérir,  lorsqu'il  la  fait 
justement,  le  domaine  des  villes  ,  châteaux  et  terres  d« 
l'ennemi ,  en  s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes  ,  sumnwjure ,  appartiennent  au 
conquérant ,  néanmoins  lorsque  l'ennemi  sur  qui  elles  ont 
été  faites,  se  soumet  et  demande  la  paix,  les  règles  de  la 
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modération  demandent  que  le  conquérant  ne  retienne  sur 
les  conquêtes  que  ce  qui  suffit  pour  se  dédommager  des 
frais  de  la  guerre,  et  qu'il  rende  le  surplus  au  vaincu  qui 
s'est  soumis. 

§,  IL  Da  bntin. 

88.  On  appelle  butin,  ou  prœda  beUica,  toutes  les  choses 
mobiliaires  que  les  vainqu^^urs  enlèvent  aux  vaincus. 

Il  y  a  deux  espèces  de  butin.  La  première  espèce  est 
celui  qui  se  l'ait  dans  une  bataille  ,  dans  un  combat ,  ou  dans 
quelque  autre  expédition  publique.  Comme  c'est  au  nom 
du  roi  que  se  donne  la  bataille  ou  que  se  fait  l'expédition  , 
c'est  aussi  le  roi  qui  est  censé  faire  tout  le  butin  qui  s'y  fait, 
et  qui  en  acquiert  le  domaine  par  le  ministère  de  ses  trou- 
pes ,  qui  ne  fout  que  lui  prêter  leurs  bras ,  et  qui  acquiè- 
rent pour  le  roi,  et  au  nom  du  roi,  tout  le  butin  qui  est  fait. 

C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  Modestinus  décide  qu'un 
soldat  qui  soustrait  quelque  chose  du  butin  ,  est  coupable 
du  crime  de  péculat  :  Is  qui  prœdain  ab  Iwstîbus  capUim 
subripult ,  lege  peculatûs  tenetur;  1.  18 ,  ad  L.  JuL  do 
pecul. 

Quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  soit  acquis  au  roi  , 
quelquefois  le  général ,  avec  le  consentement  présumé  du 
roi,  en  distribue  une  partie  aux  troupes  pour  les  encou- 
rager. 

89.  Une  seconde  espèce  de  butin  est  celui  que  les  troupes 
font  dans  le  pillage  qu'on  leur  a  permis  de  faire  d'une  ville, 
tel  que  fut  celui  de  Berg-op-Zoom.  Danscc  cas,  le  général, 
au  nom  du  roi,  et  comme  étant  censé  avoir  pouvoir  de  lui, 
cède  II  ses  troupes  le  droit  qu'il  a  ,jure  belil ,  de  s'empaier, 
et  d'acquérir,  en  s'en  emparant,  le  domaine  des  choses  dont 
il  leur  permet  le  pillage  :  en  conséquence,  chaque  soldat , 
comnnie  étant  à  cet  éjard  cessionnaire  des  droits  du  roi ,  ac- 
quiert,yu/'e  bcUl,  le  domaine  des  choses  dont  il  s'est  em- 
paré dans  le  pillage.  Je  laisse  aux  théologiens  à  examiner 
si  cette  manière  d'acquérir,  qui  est  légale  suivant  le  droit 
rigoureux  de  la  guerre  ,  peut  se  concilier  avec  les  lois  de  la 
charité. 

Qo.  Une  troisième  espèce  de  butin  est  celui  que  fait  un 
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partisan  qui  a  commission  du  roi ,  dans  les  incursions  qu'il 
fait  dans  le  pays  ennemi. 

On  appelle  partisans ,  des  particuliers  qui  se  font  autori- 
ser du  roi  pour  lever  à  leurs  dépens  une  troupe  de  gens 
de  "-uerre,  qu'ils  entretiennent  et  soudoient  à  leurs  dépens, 
pour  faire  des  incursions  dans  le  pays  ennemi.  Le  roi  ,  en 
leur  donnant  commission  pour  faire  ces  incursions ,  leur 
abandonne  tout  le  butin  qu'ils  y  feront ,  pour  les  dédomma- 
ger de  la  dépense  qu'ils  font. 

ARTICLE    II. 
Des  prises  qui  se  font  sur  m«r. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe,  quisont  ceu>: 
qui  ont  droit  de  faire  la  course  sur  les  vaisseaux  ennemis  : 
dans  un  second,  quels  sont  les  vaisseaux  et  les  effets  dont  la 
prise  est  légitime  :  dans  un  troisième,  ce  qui  doit  être 
observé  par  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en  guerre  , 
lorsqu'ils  ont  fait  une  prise  ;  et  comment  se  distribue  le  pro- 
duit de  la  prise  :  dans  un  quatrième ,  nous  traiterons  des 
rançons. 

§.  I.  Qui  sont  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  course  sur  les  vaisseaux 
ennemis. 

91.  Les  prises  qui  se  font  sur  mer ,  se  font,  ou  par  des 
officiers  de  la  marine  du  roi,  commandant  quelque  vaisseau 
ou  iïégate  du  roi ,  ou  par  des  particuliers  qui  arment  en 
guerre,  à  leurs  dépens,  des  vaisseaux,  pour  courir  sur  les 
vaisseaux  ennemis ,  et  qui  y  sont  autorisés  par  le  roi ,  par 
une  commission  qu'ils  doivent  avoir  de  son  amiral. 

Ces  particuliers  sont  ceux  qu'on  appelle  corsaires. 

Les  prises  qui  sont  faites  par  les  oiliciers  de  la  marine  du 
roi ,  appartiennent  au  roi  :  néanmoins  le  roi  ,  par  gratifica- 
tion, accorde  aux  officiers  et  à  l'équipage  du  vaisseau  qui  a 
fait  la  prise,  une  portion  du  produit  de  la  prise,  comme 
nous  le  verrons  infrà. 

A  l'égard  des  prises  qui  sont  foites  par  nos  corsaires  qui 
ont  conjmission  de  l'amiral;  quoique  ce  soit  au  nom  du  roi 
qu'ils  fassent  la  prise  ,  le  roi  leur  abandonne  le  produit 
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SOUS  cerîaines  conditions  ,  et  à  la  charge  d'observer  cer- 
taines formalités ,  pour  les  dédommager  tant  des  frais  de 
l'armement  que  des  risques  auxquels  ils  s'exposent. 

92.  Comme  il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  le  droit  de 
faire  la  guerre ,  aucun  particulier  n'a  droit  d'armer  un  vais- 
seau en  guerre  pour  faire  la  course  sur  les  vaisseaux  enne- 
mis ,  sans  y  être  autorisé  par  le  roi,  suivant  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance. 

Cette  forme  est,  que  le  particulier  qui  veut  armer  un 
vaisseau  en  guerre,  doit  obtenir  de  l'amiral,  qui  repré- 
sente, à  cet  égard,  le  roi,  une  commission  qui  le  lui  permette. 
Ordonnance  de  la  Marine,  art.    1. 

*  Il  doit  faire  enregistrer  cette  commission  au  greffe  de 
l'amirauté  du  lieu  où  se  fait  son  armement;  art.  2. 

Il  doit ,  outre  cela  ,  donner  imc  caution  suffisante  qui 
s'oblige,  jusqu'à  la  somme  de  quinze  mille  livres,  à  la  ré- 
paration des  délits  qui  pourroieut  être  commis  envers  quel- 
ques-uns pendant  le  temps  de  la  course  ,  soit  par  le  pré- 
posé au  commandement  de  son  vaisseau  ,  soit  par  les  gens 
de  l'équipage. 

Quoique  l'armateur  ne  soit  tenu  de  donner  caution  que 
jusqu'à  la  somme  de  quinze  mille  livres ,  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'il  ne  soit  lui-même  tenu  de  la  réparation  des- 
dits délits  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme;  il  en 
est  tenu  pour  le  total,  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  mon- 
ter :  il  peut  néanmoins  s'en  décharger  en  abandonnant  eu 
entier  son  vaisseau. 

93.  Il  est  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont 
commission  de  l'amirauté  ,  qui  sont  en  droit  de  faire  à  leur 
profit  des  prises  sur  l'ennemi ,  que  si  le  capitaine  d'un  vais- 
seau marchand  a  été  attaqué  en  mer  par  un  vaisseau  ennemi 
dont  il  s'est  rendu  maître  dans  le  combat ,  la  prise  qu'il  a 
faite  du  vaisseau  ennemi  ne  lui  appartient  pas,  mais  appar- 
tient à  l'amiral,  qui  est,  à  cet  égard,  aux  droits  du  roi  :  l'ami- 
ral a  coutume  d'en  gratifier ,  pour  le  tout  ou  pour  partie  , 
celui  qui  a  fait  la  prise  ,  sans  tirer  à  conséquence. 

()4-  Un  armateur  qui ,  sans  la  permission  du  roi ,  auroft 
obtenu  une  commission  d'un  prince  étranger  pour  faire  la 
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course  contre  les  vaisseaux  ennemis ,  n'a  pas  plus  le  droit 
(le  la  faire  que  s'il  n'avoit  aucune  commission.  C'est  ce  qui 
est  porté  par  Vart.  3  (le  l'ordonnance  :  «  Faisons  déi'enses 
«  à  tous  nos  sujels  de  prendre  commission  d'aucuns  rois, 
«  princes,  ou  Etats  étrangers,  pour  armer  des  vaisseaux 
«  en  guerre  et  courir  la  mer  sur  leur  bannière^  si  ce  n'est 
0  par  notre  permission  ,  à  peine  d'être  traités  comme 
«  pirates.  » 

La  disposition  de  cet  article  a  lieu  ,  quand  même  le  Fran- 
çois qui  a  obtenu  cette  commission  d'un  prince  étranger, 
seroil  domicilié  dans  les  Etats  de  ce  prince;  carie  domi- 
cile ne  lui  fait  pas  perdre  la  qurdité  de  sujet  du  roi,  qu'il  a 
acquise  par  sa  naissance ,  et  ne  le  dispense  pas  des  lois  du 
royaume  ,  qui  ne  permettent  pas  aux  sujets  du  roi  de  servir, 
en  temps  de  guerre,  aucune  puissance  étrangère  ,  sans  une 
expresse  permissicn  du  roi.  La  disposition  de  cet  art.  5  est 
prise  dans  Vart.  4  de  la  déclaration  du  i"  février  i653, 
qui  portoit  :  «  Défendons  à  tous  nos  sujets  domiciliés  ou 
«  n(!n  domiciliés  dans  notre  royaume ,  ou  pays  de  notre 
«  obéissance.  »  Si  ces  termes  n'ont  pas  été  répétés  dans  cet 
article,  ce  n'a  été  que  pour  abréger,  et  parcequ'on  a  cru 
qu'ils  ctoient  suffif-ammcnl  sous-entendus  ,  comme  l'a  fort 
bien  observé  \aslin  sur  cet  article. 

L'ordonnance  défendant,  par  cet  article,  en  termes  gé- 
néraux et  inuistinctement,  de  prendre  commission  d'au- 
Clins  rois,  princes  ou  Etats  étrangers,  la  défense  renferme 
toutes  les  puissances  étrangères  ,  non  seulement  celles  qui 
seroient  ennemies  ou  neutres ,  mais  même  celles  qui  se- 
roient  amies  et  alliées  du  roi.  C'est  l'avis  de  Vaslin  sur  cet 
article. 

§•  II.  Qnels  sont  les  vaisseanx  et  les  effets  dont  la  prise  est  légitime. 

Qj.  Tous  les  vaisseaux  appartenants  à  l'ennemi,  soit  qu'ils 
scient  armés  en  guerre,  soit  qu'ils  soient  vaisseaux  mar- 
chands ,  j>euvent  être  pris  légitimement ,  suivant  les  lois 
de  la  guerre ,  soit  par  les  olliciers  de  lu  marine  du  roi , 
soit  par  les  armateurs  corsaires  qui  ont  commission  du  roi  ; 
art.  4' 
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Il  faut  excepter  le  cas  auquel  le  vaisseau  ennemi  auroit , 
pour  quelque  cause  ,  obtenu  un  passe-port  du  roi ,  dont  le 
capitaine  seroit  porteur  :  en  ce  cas ,  le  vaisseau  ennemi  ne 
doit  pas  être  arrêté  ,  pourvu  que  le  temps  du  passe-port  ne 
soit  pas  encore  expiré  ,  et  que  le  capitaine  se  soit  conformé 
aux  conditions  du  passe-port. 

Il  en  est  de  même  s'il  a  un  sauf-conduit  d'un  capitaine 
françois  qui  l'a  rencontré ,  pourvu  que  le  temps  du  sauf- 
conduit  ne  soit  pas  expiré ,  et  qu'il  soit  dans  la  route  du 
lieu  porté  par  le  sauf-conduit ,  où  il  doit  se  rendre,  comme 
nous  le  verrons  infràj  §.  6. 

96.  Non  seulement  le  navire  ennemi  qui  a  été  pris  est 
de  bonne  prise  ;  toutes  les  marchandises  et  tous  les  effets 
qui  se  sont  trouvés  sur  le  navire  sont  pareillement  do 
bonne  prise. 

Cela  a  lieu ,  quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles 
appartiennent  les  marchandises  qui  se  sont  trouvées  sur  le 
vaisseau  ennemi  qui  a  été  pris.  C'est  ce  qui  est  expressé- 
ment décidé  par  ïart.  7 ,  qui  porte  :  «  Les  marchandises 
«  de  nos  sujets  et  alliés ,  qui  se  trouveront  dans  un  navire 
«  ennemi ,  seront  pareillement  de  bonne  prise.  » 

Cela  ne  pouvoit  guère  souîTrir  de  difficulté  à  l'égard  des 
marchandises  des  sujets  du  roi  ;  en  chargeant  des  marchan- 
dises sur  des  vaisseaux  ennemis ,  ils  contreviennent  à  la  loi  qui 
leurinterdittout  commerce  avec  l'ennemi ,  et  ils  méritent, 
pour  cette  contravention  ,  de  perdre  leurs  marchandises. 
II  auroit  pu  paroîtrc  y  avoir  plus  de  difficulté  à  ré2:ard 
des  marchandises  des  sujets  des  puissances  alliées;  néan- 
moins ,  elles  sont  aussi  déclarées  de  bonne  prise  par  cet 
article.  La  raison  est,  que  ceux  qui  chargent  leurs  mar- 
chandises sur  des  vaisseaux  ennemis  favorisent  le  com- 
merce de  l'ennemi;  et  qu'en  les  y  chargeant ,  ils  sont  cen- 
sés s'être  soumis  à  suivre  le  sort  du  vaisseau  sur  lequel  ils 
les  ont  chargées. 

97.  Un  vaisseau  françois  qui  a  été  pris  par  l'ennemi ,  et 
a  clé  plus  de  vingt-quai re  heures  en  sa  possession  ,  est 
censé  appartenir,  avec  toute  sa  cargaison,  à  l'ennemi,  qui 
en  a  acquis  le  domaine  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  de 
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la  guerre.  C'est  pourquoi,  lorsque  ce  vaisseau  est  repris  par 
un  armateur  françois,  il  est  de  bonne  prise  ,  aussi  bien  que 
tout  ce  qui  est  dedans;  et  tout  le  produit  de  cette  prise 
appartient  h  l'armateur  qui  l'a  repris  ,  sans  que  les  anciens 
propriétaires  du  vaisseau  et  des  marchandises  dont  il  est 
chargé,  puissent  rien  prétendre,  en  ayant  perdu  le  do- 
maine. C'est  la  disposition  de  Vart.  8  ,  qni  porte  :  «  Si  au- 
«  cun  navire  de  nos  sujets  est  repris  sur  nos  ennemis,  après 
«  .ru'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre 
«  heures,  la  prise  en  sera  bonne.  » 

L'article  ajoute  :  «  Et  si  elle  est  faite  avant  les  vingt-quatre 
«  heures,  il  sera  restitué  au  propriétaire,  avec  tout  ce  qui 
«  éloit  dedans ,  à  la  réserve  du  tiers ,  qui  sera  donné  au  na- 
«  vire  qui  aura  fait  la  recousse.  » 

La  raison  de  cette  seconde  partie  de  l'article  est,  que 
lorsque  l'ennemi  n'a  pas  retenu  en  sa  possession  ,  au  moins 
pendant  vingt-quatre  heures,  le  vaisseau  françois  qu'il  avoit 
pris  .  on  peut  dire,  suivant  la  maxime  IS'on  videtur  factiun 
quod  non  durât  factum ,  que  l'ennemi  est  censé  ne  s'élre 
point  réellement  et  efficacement  emparé  de  ce  vaisseau  ; 
qu'il  n'en  a  pas  par  conséquent  acquis  le  domaine;  que  le 
propriétaire  en  est  toujours  demeuré  et  en  est  encore  le 
])ropriétaire  ,  el  qu'il  a  droit  de  le  revendiquer. 

Observez  que  cet  article  dit  indistinctement ,  si  aucun 
navire  de.  nos  sujets  est  repris,  etc.,  sans  distinguer  par  qui 
il  est  repris ,  si  c'est  par  nn  armateur  corsaire  ou  par  un 
vaisseau  de  roi;  et  que  l'ordonnance  de  i584.  (^rl-  61  , 
d'où  le  présent  article  est  tiré  ,  attribuoit  aux  vaisseaux  de 
roi ,  de  même  qu'aux  armateurs  corsaires ,  le  profit  de  la 
recousse,  dans  les  deux  cas  de  cet  article ,  soit  pour  le  total , 
soit  pour  le  tiers.  Mais  ^aslin,  sur  ledit  article  ,  atteste  que 
le  roi  est  dans  l'usage  de  rendre  aux  anciens  propriétaires 
les  navires  de  ses  sujets  ,  qui  ont  été  repris  sur  rennemi  par 
ses  vaisseaux j  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  quelque  temps 
qu'ils  aient  été  en  la  possession  de  l'ennemi,  sans  en  rien 
retenir  pour  la  recousse. 

98.  On  a  fait  une  question  en  interprétation  de  cet  art.  8, 
dans  l'espèce  suivante  :  Un  armateur  françois,  pendant  la 
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guerre  que  nous  avions  avec  l'Angleterre  ,  s'étoit  emparé 
d'un  vaisseau  anglois ,  qu'il  avoit  eu  en  sa  possession  pen- 
dant trois  jours;  au  bout  duquel  temps  le  vaisseau  de  cet 
armateur  françois,  et  celui  dont  il  s'étoit  emparé,  avoient 
été  pris  par  l'ennemi ,  et  repris ,  seize  heures  après  ,  sur 
l'ennemi,  par  un  autre  armateur  françois.  Il  n'y  avoit  pas 
de  contestation  pour  le  vaisseau  françois  appartenant  au 
premier  armateur  :  le  second  armateur  qui  l'avoit  repris  sur 
l'ennemi ,  au  bout  de  seize  heures,  consentoit  de  le  lui  ren- 
dre ,  en  retenant  seulement  le  tiers  pour  la  recousse  ,  con- 
formément à  notre  art.  8;  la  contestation  n'éloit  que  pour 
le  vaisseau  anglois.  Le  premier  armateur  françois  préten- 
doit  qu'il  lui  devoit  être  restitué,  aussi  bien  que  le  sien  : 
ses  moyens  étoient ,  qu'il  avoit  acquis  le  domaine  de  pro- 
priété de  ce  vaisseau ,  l'ayant  eu  en  sa  possession  pendant 
trois  jours,  depuis  la  prise  qu'il  en  avoit  faite  ;  domaine  qu'il 
étoit  censé  avoir  toujours  conservé  ,  quoique  l'ennemi  l'eût 
repris  ,  ne  l'ayant  eu  que  seize  heures  en  sa  possession  jus- 
qu'à la  recousse;  qu'il  devoit  donc  lui  être  restitué,  aussi 
bien  que  le  sien. 

Le  second  armateur  soutenoit,  au  contraire,  que  le  vais- 
seau anglois  dont  il  s'étoit  emparé,  devoit  lui  appartenir, 
et  non  au  premier  armateur;  il  est  vrai  que  ce  vaisseau  a 
appartenu  au  premier  armateur,  pendant  qu'il  a  été  en  sa  pos- 
session; mais  il  ne  lui  appartenoit  plus,  lorsque  le  second 
armateur  l'a  repris  sur  l'ennemi.  De  ce  que  le  premier  ar- 
mateur est  censé  avoir  toujours  conservé  le  domaine  de  son 
propre  vaisseau  ,  parcequ'il  n'a  pas  été  vingt-quatre  heures 
en  la  possession  de  l'ennemi  ,  il  no  s'ensuit  pas  qu'il  en  doive 
être  de  même  du  vaisseau  anglois  qu'il  avoit  pris:  car  il 
est  de  la  nature  du  domaine  que  nous  avons  des  choses  que 
nous  avons  prises  sur  l'ennemi ,  que  nous  ne  le  conservions 
que  tant  que  ces  choses  sont  en  notre  possession,  et  que 
nous  le  perdions  aussitôt  que  nous  en  sommes  dépouillés, 
et  qu'elles  sont  retournées  à  l'ennemi  ;  de  même  que  nous 
ne  conservons  le  domaine  des  animaux  sauvages  que  tant 
que  nous  les  avons  en  notre  possession  ,  et  que  nous  le 
perdons  aussitôt  qu'ils  ont  cessé  d'être  en  notre  posses- 
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sîon,  et  qu'ils  sont  retournés  dans  l'état  de  liberté  natu- 
relle. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu  un  arrêt  du  conseil 
du  5  novembre  1748  ,  rapporté  en  entier  par  \aslin,  qui  a 
adjugé  le  vaisseau  anglois  au  second  armateur  :  l'arrêt  or- 
donne qu'il  fera  loi  à  l'avenir  ,  et  qu'il  sera ,  pour  cet  effet, 
enregistré  dans  tous  les  sièges  d'amirauté. 

99.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  navire  françois 
pris  par  l'ennemi ,  en  la  possession  duquel  il  a  été  plus  de 
vingt  -  quatre  heures ,  n'en  recouvre  pas  le  domaine  lors- 
qu  il  a  été  recous  sur  l'ennemi  par  un  armateur  françois,  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'il  en  doive  être  de  même  lorsque 
le  navire ,  par  quelque  cas  fortuit ,  et  sans  avoir  été  recous, 
est  revenu  de  lui-même  dans  un  port  de  France  :  Vart.  9 
décide,  au  contraire  ,  qu'en  ce  cas,  l'ancien  propriétaire  en 
recouvre  le  domaine ,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en 
la  possession  de  l'ennemi.  «  Si  le  navire ,  dit  cet  article , 
«  sans  être  recous ,  est  abandonné  par  les  ennemis  ;  ou  si , 
«  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit ,  il  revient  en  la  possession 
«  de  nos  sujets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port 
«  ennemi,  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera 
«  daus  l'an  et  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus  de  vingt-quatre 
«  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

La  raison  de  dillérence  est ,  que  dans  le  cas  de  ïart.  8  , 
lorsqu  un  armateur  françois  prend  sur  l'ennemi  un  vaisseau 
françois  qui  étoit  en  la  possession  de  l'ennemi  depuis  plus 
de  vingt-quatre  heures  ,  il  prend  sur  l'ennemi  une  chose 
qui  appartient  encore  à  l'ennemi ,  de  laquelle  il  s'empare  : 
il  eu  doit  par  conséquent  acquérir  le  domaine  :  les  lois  de 
la  guerre  nous  donnent  le  domaine  de  toutes  les  choses  ap- 
partenantes à  l'ennemi ,  dont  nous  nous  emparons.  Au  con- 
traire, dans  le  cas  de  Va7't.  9,  lorsque  le  vaisseau  françois 
qui  avoil  été  pris  par  les  ennemis  ,  sans  avoir  été  recous  , 
s'est  échappé  par  quelque  cas  fortuit  ,  quoique  long  temps 
qu'ilaitétéenla  possession  de  l'ennemi ,  l'ennemi  en  a  perdu 
le  domaine  aussitôt  ([u'il  en  a  perdu  la  possession  ,  suivant 
le  principe  établi  au  nombre  piécé<lent  :  ce  vaisseau  en 
conséquence  n'appartient  ni  à  renuenii  ,  ni  à  personne  , 
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lorsqu'il  est  rentré  dans  nos  ports  ;  rien  n'empêche  que  l'au- 
cien  propriétaire  n'en  recourre  le  domaine,  quodani  jure 
postliniinii. 

Ces  termes  de  Vart.  9,  si  le  navire....  revient....  avant 
qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi,  donnent 
lieu  à  la  question ,  si  on  devroit  décider  la  même  chose  dans 
le  cas  auquel  le  vaisseau  seroit  rentré  dans  nos  ports  après 
avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi ,  d'où  il  auroit  trouvé 
le  moyen  de  s'échapper.  Pour  la  négative,  on  dira  que  l'or- 
donnance, par  cet  article,  ayant  exprimé  le  cas  auquel  le 
vaisseau  est  revenu  avant  que  d'avoir  été  conduit  dans  un 
port  ennemi,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'elle 
a  accordé  la  restitution  du  vaisseau  à  l'ancien  propriétaire, 
et  non  dans  celui  auquel  il  ne  seroit  revenu  qu'après  avoir 
été  conduit  dans  un  port  ennemi.  On  peut  dire,  au  contraire, 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  deux  cas.  Dans  l'un 
et  dans  l'autre  cas,  l'ennemi  a  perdu  le  domaine  du  vaisseau, 
lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas ,  le  vaisseau  ,  lorsqu'il  est  rentré  dans  nos  ports,  n'ap- 
partenoit  plus  à  l'ennemi ,  ni  à  personne  :  il  y  a  donc  même 
raison  de  part  et  d'autre,  pour  l'adjuger  à  l'ancien  proprié- 
taire ,yure  q uodam post liminii  :  c'est  pourquoi  je  suis  porté 
à  croire  que  ces  termes  ,  avant  qu'il  soit  entré  dans  aucun 
port  ennemi ,  ne  doivent  pas  s'entendre  restrictive,  mais 
enuntiativè  ;  parceque  c'est  le  cas  ordinaire  auquel  un  vais- 
seau échappe  à  l'ennemi  qui  l'a  pris,  ne  pouvant  plus  guère 
lui  échapper  ,  lorsqu'il  a  été  conduit  dans  ses  ports. 

100.  11  nous  reste  à  observer,  à  l'égard  de  la  disposition 
AeVart.  8,  quia  adjuge  à  l'armateur  le  vaisseau  François  qu'il 
a  recous  sur  l'ennemi ,  qui  l'avoit  eu  plus  de  vingt-quatre 
heures  en  sa  possession ,  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  au 
cas  auquel  il  l'auroit  recous  sur  un  pirate  :  en  ce  cas  ,  quelque 
long  temps  que  le  vaisseau  recous  ait  été  en  la  possession 
du  pirate ,  il  doit  être  rendu  au  propriétaire.  C'est  la  dispo- 
sition de  Vart.  10  :  «  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  et 
u  alliés  ,  repris  sur  les  pirates  ,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour 
«  de  la  d(;c!aration  qui  en  aura  été  faite  en  l'amirauté ,  se- 
«  ront  rendus  aux  propriétaires  ,  en  payant  le  tiers  de  la 
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«  valeur  du  vaisseau  et  des  marchandises  ,  pour  frais  de  re- 
«  cousse.  » 

La  raison  de  diflerence  est  évidente.  Le  navire  qui  a  été 
pris  par  l'ennemi,  avec  tous  les  effets  qui  y  étoient ,  a  été 
acquis  à  l'ennemi  ,jure  belll  ;  mais  le  pirate  ,  qui  n'a  aucun 
droit  de  faire  la  guerre  ,  n'a  pu  acquérir  le  domaine  du  na- 
vire dont  il  s'est  emparé ,  ni  des  effets  qui  y  sont ,  quelque 
long  que  soit  le  temps  qu'il  les  ait  eus  en  sa  possession  :  les 
propriétaires  du  navire  et  des  effets  qui  y  sont,  n'en  ont 
jamais  perdu  le  domaine;  ils  en  sont  toujours  demeurés 
les  propriétaires,  et  ils  peuvent,  en  cette  qualité,  les  re- 
vendiquer. 

Quoique  l'article  porte,  les  navii'cs  et  effets  de  jîos  su- 
jets ET  ALLIÉS  ,  il  n'est  pas  douteux  néanmoins  que  sa  dis- 
position doit  s'étendre  pareillement  aux  navires  et  effet* 
des  sujets  des  puissances  neutres;  car  ces  étrangers  jouis- 
sent parmi  nous  de  tous  les  droits  que  donne  la  loi  naturelle, 
et  par  conséquent  du  droit  de  revendiquer  les  choses  qui 
leur  apparlieiment ,  quoique  part  qu'ils  les  trouvent. 

Si  le  navire  et  les  effets  pris  par  un  armateur  françois  sur 
un  pirate,  appartenoient  à  nos  ennemis,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'ils  ii'auroient  pas  le  droit  de  les  revendiquer,  et 
qu'ils  seroient  de  bonne  prise  ;  car  les  lois  de  la  guerre 
donnent  le  droit  aux  armateurs  autorisés  par  une  commis- 
sion, de  s'emparer  de  tout  ce  qui  appartient  à  nos  ennemis. 

101.  Les  lois  de  Hollande  accordent  à  leurs  armateurs  le 
domaine  de  toutes  les  choses  qu'ils  prennent  sur  les  pi- 
rates, sans  que  les  anciens  propriétaires  soient  reçus  à  les 
réclamer. 

^  aslin  agite  la  question  de  savoir  si,  un  armateur  hollan- 
dois  ayant  conduit  dans  un  port  de  France  un  navire  fran- 
çois pris  par  despirales,  sur  lesquels  il  l'a  repris  ,  la  récréance 
en  doit  èlrc  accordée  au  propriétaire,  conformément  ij  cet 
article,  (let  auteur  drcide  la  question  pour  la  négative, 
conformément  aux  lois  de  Hollande;  et  il  cite  un  arrêt  du 
parieuM'ul  de  Bordeaux,  du  S  mars  lOôô,  pour  son  opi- 
nion. Celle  opinion  ni«'  paroîl  insoutouaLlc  Les  lois  de 
Hollande  n'ayant  point  d'empire  sur  les  personnes  desFran- 
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cois,  ni  sur  les  biens  qu'elles  ont  en  France,  elles  n'ont 
pu  dépouiller  le  François  du  domaine  qu'il  a  de  son  navire, 
pour  le  faire  passer  à  l'armateur  qui  l'a  repris  sur  les  pi- 
rates. 

102.  Non  seulement  les  vaisseaux  qui  appartiennent  à  l'en- 
nemi ,  mais  ceux  qui  sont  chargés  de  marchandises  appar- 
tenantes à  l'ennemi,  sont  pareillement  de  bonne  prise.  C'est 
la  disposition  de  Vart.  7 ,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  se 
«  trouveront  chargés  d'eflets  appartenants  à  nos  ennemis... 
«  seront  de  bonne  prise.  » 

L'article  dit,  tous  navires;  ce  qui  comprend  tous  les 
navires,  quels  que  soient  ceux  h  qui  ils  appartiennent,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  des  François,  soit  qu'ils  appartien- 
nent à  des  sujets  des  puissances  neutres  ou  alliées La 

disposition  de  cet  article  est  très  juste  à  l'égard  des  navires 
qui  appartiennent  à  des  François.  LeFrançois,  en  chargeant, 
sur  son  vaisseau,  des  marchandises  des  ennemis,  contre- 
vient ouvertement  à  la  loi  par  laquelle  le  roi  interdit  à  ses 
sujets  tout  commerce  avec  l'ennemi;  et  il  mérite,  pour 
cette  contravention ,  la  peine  portée  par  cet  article  ,  qui 
déclare  de  bonne  prise  le  navire  chargé  d'effets  apparte- 
nants à  l'ennemi. 

Mais  lorsque  le  navire  appartient  au  sujet  d'une  puissance 
neutre ,  il  sembleroit  qu'il  ne  devroit  y  avoir  que  les  mar- 
chandises de  l'ennemi,  qui  s'y  sont  trouvées ,  qui  devroient 
être  de  bonne  prise  ;  il  est  bien  dur  que  le  navire  où  elles 
se  sont  trouvées,  soit  aussi  de  bonne  prise.  Quelque  dur 
que  cela  soit,  il  n'est  pas  douteux  que  sous  la  généralité 
de  ces  termes  de  Vart.  7  ,  tous  navires,  les  navires  des 
puissances  neutres  sont  compris  ,  et  que  ,  par  cet  article  ,  ils 
sont  de  bonne  prise  ,  lorsqu'ils  se  trouvent  chargés  d'effets 
appartenants  aux  ennemis.  Le  règlement  du  23  juillet  i  704 
le  dit  même  en  termes  formels.  11  y  est  dit,  art.  5  :  «  S'il 
«  se  trouve  sur  les  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenants 
«  aux  ennemis  de  Sa  Majesté  ,  les  vaisseaux  et  tout  le  char- 
«  gement  seront  de  bonne  prise.  » 

On  apporte  pour  raison  de  ce  droit,  que  si  les  vaisseaux 
neutres ,  lorsqu'ils  sont  chargés  des  effets  de  l'ennemi ,  ne 
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sont  pas  choses  proprement  apparlenantes  à  l'ennemi,  elles 
sont  du  moins  choses  au  service  de  L'e^inemi,  et  que  c'e^t 
une  espèce  de  contravention  à  la  neutralité ,  que  d'être  à 
leur  service. 

Il  a  été  enfin ,  dans  les  dernières  guerres ,  dérogé  à  ce 
droit  rigoureux,  à  l'égard  des  sujets  des  puissances  neutres; 
et  il  a  été  ordonné  par  Yart.  5  ,  du  règlement  du  2 1  octobre 
1 744»  ^1^6  lorsqu'on  trouveroit  dans  les  navires  des  sujets  des 
puissances  neutres ,  des  effets  appartenants  à  l'ennemi ,  il 
n'y  auroit  que  ces  effets  qui  seroient  de  bonne  prise  ,  et  que 
le  navire  neutre  seroit  relâché. 

Mais  lorsque  c'est  sur  un  navire  françois  qu'on  trouve 
des  effets  des  ennemis  ,  la  disposition  de  Yart.  7  a  lieu 
dans  toute  sa  rigueur,  et  le  navire  et  tout  le  reste  du  char- 
gement sont  de  bonne  prise,  par  les  raisons  ci-dessus  rap- 
portées. 

io5.  Y  auroit-il  lieu  à  cette  peine,  si  le  propriétaire  du 
navire  dans  lequel  se  sont  trouvés  des  effets  appartenants 
à  l'ennemi ,  aussi  bien  que  la  personne  par  lui  préposée 
pour  recevoir  les  marchandises,  avoient  ignové  que  ces 
marchandises  appartenoient  à  l'ennemi ,  ceux  qui  les  ont 
apportées  les  ayant  fait  passer  pour  choses  apparlenantes 
aux  sujets  de  quelque  puissance  neutre;  ou  lorsqu'ils  ont 
même  ignoré  que  ces  effets  fussent  dans  le  navire  ,  y  ayant 
été  introduits  par  des  personnes  qui  n'éloient  pas  préposées 
pour  cela  ?  Je  pense  que  ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  le 
propriétaire  du  navire  ayant  bien  justifié  sa  bonne  foi,  et 
l'ignorance  dans  laquelle  il  a  été  ,  ne  doit  pas  être  sujet  à  la 
peine  ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir ,  en  ce  cas  ,  que  les  effets  de 
l'ennemi  qui  doivent  être  jugés  de  bonne  prise. 

11  y  en  a  une  décision  pour  le  second  cas  ,  en  la  loi  1 1., 
§.  2,  ff.  de  publicati.  11  y  est  dit  :  Dominus  navis,  si  illi- 
cite aliquid  in  nax'C  vel  ipsc  vel  vectons  imposuerint, 
navis  quoque  fisco  rindicatur  :  quàd  si  absente  domino, 
id  à  magistro  vel  gubertiatorc  aiit  proi-ctâ  (1)  nautâve 

(i)  Proreta,  qui  jiautis  ci rcà  prorata  tninistrantibus  imperat ,  qui prorum 
régit  ut  gubernator  puppiin  et  alveum. 
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allquo  factum  slt,  ipsl  quidem  caplte punitintur  cominis- 
sis  merci  bus  3  navis  auteni  domino  rcstituitur. 

Il  y  a  même  raison  de  le  soustraire  à  la  peine  dans  le 
premier  cas ,  lorsqu'il  a  reçu  les  effets  de  l'eanemi ,  qu'on 
a  fait  passer  pour  appartenir  à  d'autres  :  c'est  l'avis  de 
Grotius  ,  que  je  crois  fondé  en  équité,  et  être  mal-à-pro- 
pos contredit  par  Yaslin. 

104.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  marchandises  de 
l'ennemi ,  celles  qui  appartiennent  à  un  particulier ,  sujet 
d'une  puissance  neutre ,  qui  les  porte  à  l'ennemi ,  pour 
trafiquer  avec  lui.  Il  n'a  jamais  été  pernûs  d'apporter  aucun 
trouble  aux  sujets  des  puissances  neutres  ,  par  rapport  aux- 
dites  marchandises.  Il  faut  néanmoins  excepter  certaines 
espèces  de  choses  qu'on  appelle  effets  de  contrebande , 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  sujets  des  puissances  neutres 
de  porter  à  l'ennemi ,  et  qui  sont  de  bonne  prise ,  quel 
que  soit  le  vaisseau  sur  lequel  elles  sont  chargées. 

Ce  sont  celles  mentionnées  en  l'article  1 1 ,  où  il  est  dit  : 
«Les  armes,  poudres,  boulets,  et  autres  munitions  de 
«  guerre ,  même  les  chevaux  et  équipages  qui  seront 
«  transportés  pour  le  service  de  nos  ennemis,  seront  con- 
«  fisqués ,  en  quelque  vaisseau  qu'ils  se  soient  trouvés  ,  et 
«  à  quelque  personne  qu'ils  appartiennent,  soit  de  nos  su- 
«  jets  ou  alliés.  » 

A  l'égard  des  munitions  de  bouche  que  des  sujets  des 
puissances  neutres  envoient  à  nos  ennemis  ,  elles  ne  sont 
point  censées  de  contrebande  ,  ni  par  conséquent  sujettes 
à  confiscation,  sauf  dans  un  seul  cas,  qui  est  lorsqu'elles 
sont  envoyées  à  une  place  assiégée  ou  bloquée. 

Observez  une  diirérence  que  l'ordonnance  met  entre  les 
marchandises  de  contrebande  et  les  effets  appartenants  aux 
ennemis.  Par  cet  article ,  il  n'y  a  que  les  marchandises  de 
contrebande  qui  sont  sujettes  à  confiscation;  le  navire  où 
elles  se  sont  trouvées ,  n'y  est  point  sujet;  au  lieu  que  le 
navire  où  se  sont  trouvés  les  effets  appartenants  aux  en- 
nemis ,  est ,  par  l'article  7,  déclaré  de  bonne  prise ,  avec  son 
chargement. 

loô.  Les  vaisseaux  des  pirate»  sont  de  bonne  prise  ,  aussi 
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bien  que  ceux  des  ennemis.  On  appelle  pirates  ,  tous  gens 
courant  la  mer  sans  commission  (  congé  ou  passe-port  ) 
d'aucun  prince  ou  Etat  souverain. 

loG.  Suivant  l'article  5  de  l'ordonnance,  «  Tout  vais- 
■  seau  combattant  sous  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat 
«  dont  il  a  commission  ,  ou  ayant  commission  de  deux  dif- 
«  férenls  princes  ou  Etats ,  sera  aussi  de  bonne  prise  :  s'il 
«  est  armé  en  guerre,  le  capitaine  et  les  officiers  seront 
punis  comme  pirates.  » 

Suivant  le  premier  cas  de  cet  article  ,  lorsqu'un  vaisseau 
neutre,  dans  un  combat  qu'il  a  eu  contre  un  armateur 
françois  ,  soit  en  attaquant,  soit  en  défendant ,  a  combattu 
sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  com- 
mission ,  il  est,  pour  cela  seul ,  jugé  de  bonne  prise  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  capitaine  de  ce  vaisseau  a 
eu  quelque  raison  d'attaquer ,  ou  si  l'armateur  françois  a 
eu  de  justes  raisons  pour  l'attaquer. 

La  raison  pour  laquelle  cette  espèce  de  faux  est  punie  par 
le  droit  des  gens  ,  est  pour  empêcher  les  pirateries.  Le  ca- 
pitaine d'un  vaisseau ,  en  combattant  sous  un  autre  pavillon 
que  celui  de  l'Etat  dont  il  est  sujet ,  pourroit ,  par  ce  moyen , 
se  procurer  l'impunité  des  insultes  faites  aux  vaisseaux  amis 
de  l'Etat  dont  il  est  sujet  ;  les  parties  lésées  ne  pouvant ,  au 
moyen  de  ce  faux  pavillon,  connoîlre  l'Etat  dont  il  estsujet, 
et  en  obtenir  réparation. 

107.  Le  roi,  par  une  ordonnance  du  17  mars  1696  , 
rapportée  par  Vaslin  à  la  fin  de  cet  article ,  a  défendu  aux 
armateurs  françois  cette  espèce  de  fraude ,  même  envers 
ses  ennemis.  Il  est  exposé  dans  cette  ordonnance  ,  que  des 
armateurs  françois  étoient  dans  l'usage  ,  h  la  vue  d'un  vais- 
seau ennemi  qui  venoit  vers  leur  chemin  ,  pour  l'empêcher 
de  s'en  détourner,  et  l'engager  au  combat,  de  se  faire 
passer  pour  vaisseaux  neutres  ,  en  arborant  le  pavillon  d'une 
puissance  neutre ,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  h  portée  de  le 
combattre  et  de  le  prendre.  Sa  Majesté,  pour  faire;  cesser 
cette  fraude,  contraire  h  la  foi  publique  et  au  droit  des 
gens,  ordonne  que  les  armateurs  françois,  aussi  bien  que 
les  commandants  de  ses  vaisseaux  ,  soient  tenus  d'arborer 
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le  pavillon  françois  avant  que  de  tirer  le  premier  coup  de 
canon,  qu'on  appelle  coup  de  semonce  ou  d'assurance;  et 
qu'en  cas  de  contravention ,  l'armateur  soit  privé  du  pro- 
duit de  la  prise  ,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  Sa  jMa- 
jesté  (sauf  la  part  qui  en  revient  à  l'équipage,  lequel 
n'ayant  point  de  part  à  la  fraude,  ne  doit  point  avoir  de 
part  à  la  peine,"  Ordonnance  du  ^  juin  1704). 

L'ordonnance  de  1696  ajoute,  que  si  le  vaisseau  pris  par 
un  armateur  françois  qui  a  arboré  un  pavillon  étranger  ,  est 
jugé  neutre,  l'armateur  sera  condamné  en  tous  les  dépens  , 
dommages  et  intérêts  du  propriétaire. 

108.  Le  second  cas  de  l'article  5  est  le  cas  auquel  un 
vaisseau  a  des  commissions  de  différents  princes  ou  Etats. 
L'ordonnance  veut  que  lorsque  ce  vaisseau  est  pris ,  sans 
examiner  le  sujet  pour  lequel  il  a  été  pris  ,  il  soit  jugé  de 
bonne  prise  ,  pour  cela  seul  qu'il  a  des  commissions  de  dif- 
férents princes  ou  Etats;  et  cela  seul  pour  obvier  aux  fraudes 
auxquelles  donnent  lieu  ces  différentes  commissions. 

10g.  L'article  G  de  l'ordonnance  rapporte  un  autre  cas 
auquel  un  vaisseau  est  jugé  de  bonne  prise.  Il  y  est  dit  : 
«  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vaisseaux  avec  les  char- 
«  gemenls,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes-parties, 
«  connoissements  ou  factures.  » 

Chartes-parties  se  prend  ici  pour  l'acte  qui  contient  le 
marché  fait  entre  le  propriétaire  du  navire  et  le  marchand, 
par  lequel  le  propriétaire  du  navire  loue  son  navire  à  ce 
marchand ,  pour  y  charger  ses  marchandises ,  et  s'oblige 
envers  ledit  marchand  de  les  faire  conduire. 

Connoissement ,  c'est  la  reconnoissance  que  le  capitaine 
préposé  cl  la  conduite  du  navire  ,  donne  au  marchand  de 
ses  marchandises  dont  le  vaisseau  est  chargé,  et  qu'il  s'o- 
blige de  conduire  à  leur  destination.  Il  est  d'usage  d'en 
faire  trois  exemplaires;  un  pour  le  marchand  qui  a  char^-é 
les  marchandises  ,  un  pour  celui  à  qui  elles  sont  envoyées  , 
et  un  qui  reste  au  capitaine.  Ces  deux  derniers  se  doivent 
trouver  sur  le  navire. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  factures. 

Lorsqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers ,  par  lesquels 
10.  5 
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on  pourroit  connoître  à  qui  appartiennent  les  marchandise* 
dont  le  navire  est  chargé,  la  présomption  est  qu'elles  ap- 
partiennent aux  ennemis  ,  et  que  ces  papiers  n'ont  été  sup- 
primés que  pour  en  dérober  la  connoissance  ;  elles  sont  en 
conséquence  de  bonne  prise ,  aussi  bien  que  le  navire  sur 
lequel  elles  sont  chargées. 

il  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  sur  le  navire  ,  qui  fassent 
foi  que  les  marchandises  appartiennent  à  celui  qui  les  ré- 
clame. Le  connoissement  que  représenteroit  le  marchand 
qui  prétend  les  avoir  chargées  sur  le  navire ,  ne  fait  pas  foi , 
et  est  présumé  fait  après  coup  ,  lorsqu'il  ne  s'en  est  trouvé 
aucune  copie  sur  le  navire.  Vasiin,  sur  cet  article,  cite, 
pour  cette  décision  ,  un  arrêt  du  51  janvier  1690. 

110.  Observez  que  s'il  étoit  justifié  que  ces  papiers  se 
sont  trouvés  sur  le  vaisseau  qui  a  été  pris  ,  et  que  la  sous- 
traclion  en  a  été  faite  par  le  capitaine  qui  l'a  pris,  ou  par 
quelques  gens  de  son  équipage ,  l'ordonnance  veut  que 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  soient  punis  de  peine  corpo- 
relle. 

111.  L'article  12  de  l'ordonnance  rapporte  un  dernier 
cas  dans  lequel  un  vaisseau  est  de  bonne  prise.  Il  y  est  dit  : 
«  Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amener  ses  voiles  après  la  se- 
«t  monce  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux  ,  ou 
t  ceux  de  nos  sujets  ,  armés  en  guerre,  pourra  y  être  con- 
«  traint  par  arlillerie  ou  autrement;  et  en  cas  de  résistance 
«  ou  de  combat,  il  sera  de  bonne  prise.  » 

Les  commandants,  soit  des  vaisseaux  de  roi,  soit  des 
vaisseaux  corsaires  françois  qui  ont  commission  ,  ayant  le 
droit ,  par  les  lois  de  la  guerre  ,  de  courir  sur  les  vaisseaux 
ennemis  ,  et  ne  pouvant  connoître  si  un  vaisseau  qu'ils  ren- 
contrent est  ami  ou  ennemi ,  que  par  l'exhibiliou  des  papiers 
de  ce  vaisseau  ,  c'est  une  conséquence  qu'ils  ont  droit  de  re- 
quérir le  commandant  de  ce  vaisseau  qu'ils  rencontrent , 
de  faire  connoître,  par  l'exhibition  de  ses  papiers,  s'il  est 
ami  ou  ennemi  ,  et  pour  cet  efiet  d'amener  ses  voiles  , 
c'est-ù-dire ,  de  s'approcher,  et  de  l'y  contraindre,  en  cas 
de  refus. 

L'ordonnance  ,.  par  l'ailicle  12  que  nous  venons  de  rap- 
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porter,  veut,  en  outre,  que  le  vaisseau  qui  aura  refusé 
d'amener,  en  cas  de  résistance  ou  de  combat,  soit  pour 
cela  seul  jugé  de  bonne  prise.  L'article  dit,  tout  vaisseau  : 
cela  com?)rend  les  vaisseaux ,  tant  des  sujets  de  puissances 
alliées  ou  neutres  ,  que  des  François. 

L'article  dit,  qui  refusera  d'amener  ses  voiles  ;  c'est-à- 
dire  ,  qui  refusera  de  s'approcher  du  vaisseau  qui  lui  a  fait 
la  semonce  ,  et  de  souffrir  la  visite. 

Après  la  semonce.  Semonce  se  prend  ici  pour  réquisi- 
tion. Cette  semonce  se  fait ,  ou  à  la  voix ,  à  l'aide  d'un 
porte-voix,  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à  poudre. 

112.  Par  l'article  suivant,  il  est  pourvu  à  la  sûreté  du 
vaisseau  qui  aura  satisfait  h  la  semonce  en  amenant  ses 
voiles  et  exhibant  ses  papiers ,  par  la  défense  qui  est  faite 
au  capitaine  du  vaisseau  armé  en  guerre  qui  a  fait  la  se- 
monce, à'j  prendre 3  ou  souffrir  quilj  soit  pris  aucune 
chose,  à  peine  de  la  vie. 

Celte  peine  de  la  vie,  qui  est  très  rigoureuse,  ne  doit 
avoir  lieu  que  lorsque  ce  qui  a  été  pris  sur  le  vaisseau  qui  a 
amené  ses  voiles,  est  quelque  chose  de  considérable,  et 
lorsque  le  capitaine  a  connivé  au  pillage  qu'ont  fait  les 
gens  de  son  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée,  lors- 
que ce  qui  a  été  pris  n'est  pas  considérable ,  ou  lorsque  le 
capitaine  n'a  pas  connivé  à  ce  qui  a  été  pris  par  les  gens 
de  l'équipage,  mais  a  seulement  manqué  à  avoir  tout  le 
soin  qu'il  eût  dû  avoir  pour  les  contenir. 

Pareillement,  s'il  avoit  pris  sur  ce  vaisseau  des  vivres 
dont  il  avoit  besoin  ,  et  dont  il  auroit  payé  la  valeur;  quoi- 
que cela  ne  lui  fût  pas  permis  sans  le  consentement  libre 
du  capitaine  et  du  plus  grand  nombre  de  l'équipage  ,  et 
qu'il  soit,  en  ce  cas,  répréhensible ,  il  ne  doit  pas,  pour  cela, 
être  puni  suivant  la  rigueur  de  l'ordonnance. 

§.  m.  De  ce  qni  doit  être  oLserré  par  les  capitaines  des  vaisseanx  armés 
en  gnerre  ,  lorsqu'ils  ont  fait  ane  prise  ;  et  comment  se  distribae  le  pro- 
duit de  la  venle  de  la  prise. 

1 15.  Suivant  l'article  16  de  l'ordonnance,  «  Aussitôt  que 
t  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en  guerre  se  seront 

5. 


l)0  TRAITE     DU     UKOIT     Ufc     FUUPKlliTli^ 

«  rendus  maîtres  de  quelques  navires ,  ils  se  saisiront  des 
«  congés ,  passe-ports  ,  lettres  de  mer ,  chartes-parties,  con- 
«  noissances  ,  et  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge 
«  et  destination  du  vaisseau  ,  ensemble  des  clefs  des  cof- 
«  fres ,  armoires  et  chambres ,  et  feront  fermer  les  écou- 
«  tilles  ,  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises.  » 

ii4-  Le  règlement  du  20  novembre  1696,  art.  iG, 
ajoute  qu'un  officier  du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  avec 
l'écrivain  ,  se  transporteront  sur  le  vaisseau  pris  ,  pour  y 
faire  inventaire  de  tous  lesdits  papiers ,  en  présence  des 
oflicîers  du  vaisseau  pris,  qui  seront  interpellés  de  le  si- 
gner; après  quoi  tous  les  papiers  seront  mis  dans  un  sac 
cacheté  ,  pour  être  remis  dans  le  même  état  aux  officiers 
de  l'amirauté. 

1 15.  Suivant  l'article  17,  le  capitaine  qui  a  fait  la  prise 
doit  l'amener  ou  l'envoyer  dans  le  port  où  s'est  fait  l'ar- 
mement, à  peine  d'amende,  et  de  perdre  son  droit,  c'est- 
à-dire,  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  produit  de  la  prise. 

Cela  est  ainsi  ordonné  pour  l'intérêt  de  l'armateur  qui 
y  demeure.  Comme  c'est  à  son  profit  que  la  prise  doit  être 
vendue,  et  qu'il  en  doit  recevoir  le  prix,  sauf  la  part  qu'il 
en  doit  faire  au  capitaine  et  à  l'équipage,  suivant  le  traité 
qu'il  a  avec  eux,  il  a  intérêt  de  prendre  par  lui-même  con- 
noissancc  de  la  prise  ;  et  elle  doit,  pour  cet  effet,  être  ame- 
née au  port  du  lieu  où  est  sa  demeure. 

1 16.  Lorsque  le  capitaine  n'a  pu  amener  la  prise  dans  le 
lieu  où  s'est  fait  l'armement,  ayant  été  contraint,  soit  par 
une  tempête  ,  soit  par  un  vaisseau  ennemi  plus  fort  que  lui, 
qui  lui  donnoit  la  chasse,  de  relâcher  avec  sa  prise  dans 
un  autre  port,  le  capitaine  doit,  suivant  le  même  article, 
en  donner  incessamment  avis  aux  intéressés  à  l'armement, 
c'est-à-dire ,  à  l'armateur ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  as- 
sociés. 

Sur  cet  avis,  c'est  à  l'armateur  à  voir  s'il  juge  à  propos 
de  donner  ordre  au  capitaine  de  partir  du  lieu  où  il  a  re- 
lâché ,  et  d'amener  la  prise  au  lieu  où  s'est  fait  l'armement, 
ou  de  charger  quelqu'un  de  poursuivre  la  vente  de  la  prise 
au  lieu  où  elle  a  relâché,  pour  éviter  le  danger  du  trajet. 
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1 17.  L'ordonnance  ,  au  même  article,  veut  que  le  capi- 
taine amène  les  prisonniers  qu  ila  faits  sur  le  vaisseau  pris. 
Il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  relâcher  ,  pour  épargner  les 
frais  de  leur  nourriture  :  il  est  de  l'intérêt  de  l'État  de  les 
avoir,  pour  les  échanger  contre  ceux  que  l'ennemi  a  faits  ou 
pourroit  faire  sur  nous. 

118.  Il  y  a  plusieurs  cas  où  le  capitaine  est  obligé  de 
relâcher  le  vaisseau  qu'il  a  pris.  Par  exemple  ,  si  le  vaisseau 
qu'il  a  pris  étoit  si  délabré  qu'il  ne  pût  faire  le  voyage ,  le 
capitaine  ne  peut  faire  autre  chose  que  d'y  prendre  les 
meilleurs  effets  ,  et  de  le  laisser  aller  ensuite. 

Un  autre  cas,  c'est  lorsque  le  capitaine,  à  la  vue  d'un 
vaisseau  ennemi  plus  fort  que  lui ,  qui  lui  donnoit  la  chasse, 
a  été  obligé  de  relâcher  ce  vaisseau ,  qui  auroit  retardé  sa  fuite. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  cas  ;  comme  lorsque  le 
capitaine  se  trouve  trop  éloigné  des  ports  de  France ,  et 
que  la  prise  n'est  pas  d'assez  grande  conséquence  pour  qu'il 
interrompe  sa  course. 

119.  Dans  tous  ces  cas,  si  le  capitaine  est  dispensé  d'a- 
mener le  vaisseau  qu'il  a  pris ,  il  est  au  moins  tenu  ,  sui- 
vant l'article  19,  de  se  saisir  de  tous  les  papiers  du  vaisseau 
qu'il  a  pris,  et  d'amener  les  deux  principaux  officiers  de 
ce  vaisseau ,  h  peine  de  privation  de  son  droit  dans  ce  qu'il 
a  pris  sur  ce  vaisseau,  et  même ,  s'il  y  échet,  de  punition 
corporelle. 

La  raison  pour  laquelle  il  est  ordonné  au  capitaine  de  se 
saisir  des  papiers  du  vaisseau  qu'il  a  pris ,  c'est  afin  qu'on 
puisse  connoître  ,  par  ces  papiers  qu'il  représentera ,  si  la 
prise  a  été  légitime  ou  non.  La  raison  pour  laquelle  il  doit 
amener  les  deux  principaux  officiers,  c'est  afin  qu'ils  puis- 
sent être  entendus,  s'ils  ont  quelque  chose  à  opposer  contre 
la  légitimité  de  la  prise. 

120.  L'article  21  prescrit  ce  que  doit  faire  le  capitaine 
qui  a  fait  la  prise ,  lorsqu'il  est  arrivé.  Il  y  est  dit  :  «  Aussi- 
«  tôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelques  rades  ou 
«  ports  de  notre  royaume,  le  capitaine  qui  l'aura  faite, s'il 
«  y  est  en  personne,  sinon  celui  qu'il  en  aura  chargé,  sera 
«  tenu  de  faire  son  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté ,  de 
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«  leur  représenter  et  mettre  entre  les  mains  les  papiers  et 
«  prisonniers,  et  leur  déclarer  le  jour  et  l'heure  que  le 
«  vaisseau  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur; 
«  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'amener  ses  voiles,  ou  de  faire 
a  voir  sa  commission  ou  son  congé  ;  s'il  a  attaqué  ,  ou  s'il' 
«  s'est  défendu;  quel  pavillon  il  portoit ,  et  les  autres  cir- 
«  constances  de  la  prise.  » 

L'article  dit ,  le  capitaine  :  cela  comprend  non  seule- 
ment les  capitaines  des  vaisseaux  corsaires ,  mais  même 
ceux  des  vaisseaux  de  roi ,  qui  sont  ohligés  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  par  cet  article ,  lorsqu'ils  ont  fait  quelque  prise. 

Qu'il  en  aura  charge.  Quelquefois  le  capitaine  qui  a  fait 
la  prise ,  pour  ne  pas  interrompre  sa  course  ,  détache  un 
officier  et  quelques  gens  de  son  équipage  ,  pour  conduire  la 
prise  dans  les  ports  de  France. 

Les  papiers.  Il  doit  représenter  généralement  tous  les 
papiers  trouvés  sur  le  navire  qui  a  été  pris  ,  non  seulement 
ceux  qui  servent  h  faire  connoître  à  qui  appartiennent,  tant 
le  navire  qui  a  été  pris,  que  les  eJÛfets  qui  y  étoient,etleur 
destination ,  mais  aussi  ceux  qui  appartiennent  aux  parti- 
culiers qui  étoient  sur  le  navire ,  lesquels  doivent  leur  être 
rendus  après  le  jugement  de  la  prise.  Le  juge  dresse  un  état 
sommaire  de  tous  les  papiers  qui  ont  été  représentés  ,  et  en 
ordonne  le  dépôt  au  greffe,  après  les  avoir  paraphés  et 
numérotés. 

Les  prisonniers.  Ce  n'est  plus  aux  olficiers  de  l'amirauté, 
c'est  au  commandant  de  la  place  ou  au  commissaire  de 
marine  que  sont  livrés  les  prisonniers. 

I^cs  autres  circonstances  de  la  prise;  pxità,  s'il  y  a  eu 
du  pillage;  si  on  a  jeté  des  papiers  à  la  mer;  s'il  a  amené 
tous  les  prisonniers,  ou  ce  qu'il  a  fait  des  autres  :  lorsque 
le  port  où  il  est  arrivé  n'est  pas  celui  où  a  été  fait  l'armement, 
il  doit  déclarer  les  raisons  qui  l'ont  empêché  d'y  retourner. 

Après  ce  rapport  fait,  les  officiers  de  l'amirauté  se  trans- 
portent sur  le  vaisseau  qui  a  été  pris.  Le  juge  dresse  ,  en 
présence  tant  du  copilaiiie  ou  des  princij)aux  de  l'équipaîie 
du  vaisseau  qui  a  été  pris  ,  que  du  capitaine  ou  autre  olli- 
cier  du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise ,  uu  procos-vcrbal  de  la 
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quantité  et  qualité  des  marchandises  qui  y  sont ,  et  de  1  é- 
tat  des  chambres  et  armoires,  et  y  met  le  scellé;  il  reçoit 
les  dépositions  des  principaux  de  l'équipage  du  vaisseau 
qui  a  été  pris ,  et  de  ceux  du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise  ; 
le  tout  est  renvoyé  au  conseil  des  prises,  pour  juger  de  la 
légitimité  de  la  prise.  Foycz  les  art.  22,  25  et  24. 

121.  Ce  qui  aura  été  jugé  n'avoir  pas  été  de  bonne  prise, 
doit  être  rendu  sans  délai  aux  propriétaires  qui  le  réclame- 
ront, ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations. 

122.  A  l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de  bonne  prise, 
il  est  d'usage  constant  et  universel ,  suivant  que  l'atteste 
Vaslin  sur  l'article  01  ,  de  faire  une  vente  judiciaire  ,  tant 
du  navire  ,  que  des  marchandises  cl  efl'ets  qui  y  étoient. 

Sur  le  prix  qui  en  provient,  on  prélève  premièrement  les 
frais  du  déchargement,  et  de  la  garde  du  vaisseau  et  des 
marchandises;  art.  5i. 

Après  ces  frais  prélevés  ,  on  prenoit  autrefois  le  dixième 
qui  appartenoit  5  l'amiral;  et  ce  dixième  se  prenoit  avant 
les  frais  de  justice  :  mais  ce  droit  de  l'amiral  ayant  été  sus- 
pendu dans  les  dernières  guerres,  a  été  enlln  aboli  ù  per- 
pétuité par  édit  du  mois  de  septembre  1  758. 

On  prélève  ensuite  les  frais  de  justice. 

Après  tous  ces  prélèvements  faits,  ce  qui  reste  du  pro- 
duit delà  vente  se  partage  entre  les  intéressés  à  l'armement, 
suivant  les  conventions  qu'ils  ont  eues  ensemble  lors  de 
l'armement;  art.  02. 

123.  Lorsque  les  parties  n'ont  eu  ,  à  cet  égard  ,  aucune 
convention,  les  deux  tiers  appartiendront  à  ceux  fjni  au- 
ront fourni  le  vaisseau  avec  les  munitions  et  victuailles  ; 
et  l'autre  tiers  aux  officiers,  matelots  et  soldats;  art.  o5. 

L'ordonnance  dit  que  l'autre  tiers  appartient  aux  offi- 
ciers,  matelots  et  soldats  :  ce  qui  comprend  généralement 
toutes  les  personnes  de  l'équipage,  depuis  le  capitaine  jus- 
qu'au plus  petit  mousse.  Chacun  y  a  plus  ou  moins  de  part , 
selon  son  grade.  Le  capitaine  a  seul  douze  parts;  d'autres 
ont  huit ,  six,  quatre ,  deux  ou  une  part  ;  les  mousses  ont , 
les  uns  une  demi-part,  les  autres  im  quart  de  part.  P^oje:  L 
Règlement  du  20  novembre  iGyô. 
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1  24.  II  y  a  certain^  effets  sur  les  vaisseaux  pris,  qui  n'en- 
trent point  dans  le  partage  qui  est  à  faire  entre  les  armateurs 
et  l'équipage  ,  et  qui  sont  abandonnés  hors  part  vA  en  na- 
ture à  l'équipage. 

Le  capitaine  a  la  dépouille  et  le  coffre  du  capitaine  du 
vaisseau  pris;  le  lieutenant  celle  du  lieutenant;  le  pilote 
celle  du  pilote;  le  charpentier  celle  du  charpentier,  et  ses 
outils;  et  ainsi  des  autres.  Voyez  Faslbi,  sur  l'art.  20. 

125.  Il  y  a  une  question  par  rapport  à  Vart.  55  que  nous 
venons  de  rapporter,  qui  est  de  savoir  si  sa  disposition  doit 
avoir  lieu ,  non  seulement  lorsque  la  prise  est  faite  par  un 
corsaire  qui  n'est  armé  qu'en  guerre,  mais  pareillement  lors- 
qu'elle est  faite  par  un  vaisseau  armé  en  marchandises  et  en 
guerre;  ou  si ,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'équipage  ne  doit  avoir 
qu'un  dixième ,  suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ; 
parceque,  dans  ce  dernier  cas  ,  l'équipage  est  gagé  par  l'ar- 
mateur ;  au  lieu  que  l'armateur  d'un  vaisseau  qui  n'est  armé 
qu'en  guerre  ,  ne  donne  point  de  gages  aux  gens  de  son 
équipage,  mais  leur  fait  seulement  des  avances,  dont  il  se 
rembourse  sur  les  parts  qui  reviennent  à  chacun  d'eux  dans 
le  produit  des  prises.  On  tiroit  encore  argument  de  ce 
que ,  dans  le  cas  des  prises  qui  se  font  par  les  vaisseaux  de 
roi,  le  roi  n'accordoit  aux  officiers  et  à  l'équipage  que  le 
dixième  du  produit  de  la  prise.  Cet  argument  ne  peut  plus 
avoir  lieu  ,  le  roi  accordant  présentement  le  tiers. 

]  26.  Lorsque  la  prise  a  été  faite  par  des  vaisseaux  de  roi , 
le  roi  anciennement  n'accordoit  qu'un  dixième;  mais  par  sa 
déclaration  du  10  juin  1707,  il  accorde  h  l'équipage  du 
vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  le  tiers  de  ce  qui  reste  de  net 
du  produit  de  la  prise,  après  le  prélèvement  des  frais  de 
déchargement ,  de  garde  et  de  justice;  dans  lequel  tiers  le 
commandant  a  un  quart;  les  officiers  de  l'élat-major  un 
quart  ,  pour  être  partagé  entre  eux,  suivant  leurs  différents 
grades  ;  et  les  deux  autres  quarts  doivent  être  partagés  entre 
le  reste  des  personnes  qui  composent  l'équipage,  tant  offi- 
ciers ,  soldats  ([ue  matelots  ,  de  la  manière  expliquée  en  la- 
dite déclaration  du  roi,  art.  (j. 
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§.  IV.  Des  rançons. 

127.  La  convention  de  rançon  est  une  convention  qui 
intervient  entre  le  commandant  du  vaisseau  qui  a  attaqué  , 
et  celui  du  vaisseau  qui  a  été  attaqué,  par  laquelle  le  com- 
mandant du  vaisseau  attaquant  consent  de  laisser  aller  le 
vaisseau  attaqué,  et  lui  donne  un  saut-conduit,  moyennant 
une  somme  convenue,  que  le  commandant  du  vaisseau  at- 
taqué, tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  propriétaires,  tant 
de  son  vaisseau  que  des  marchandises  qui  y  sont  chargées, 
promet  de  payer,  et  pour  sûreté  duquel  paiement  il  donne 
un  otage. 

Cette  convention  se  fait  par  un  acte  qui  est  double  :  le 
commandant  du  vaisseau  attaqué  en  a  un,  qui  lui  sert  de 
sauf-conduit  ;  et  le  commandant  du  vaisseau  attaquant  a 
l'autre,  qu'on  appelle  billet  de  rançon. 

Cette  convention  est  légitime  :  le  droit  de  la  guerre  don- 
nant au  souverain,  lorsque  la  guerre  est  juste,  le  droit  de 
s'emparer  des  biens  et  des  vaisseaux  de  ses  ennemis ,  c  est 
une  conséquence  qu'il  a  aussi  le  droit  de  les  rançonner. 

De  même  que  le  roi  autorise  aussi  les  corsaires  qui  ont 
commission  de  son  amiral ,  et  les  met  en  ses  droits  pour 
courir  sur  les  vaisseaux  ennemis ,  et  pour  s'emparer  desdits 
vaisseaux  et  de  ce  qui  s'y  trouve  ,  il  les  autorise  pareille- 
ment et  les  met  en  ses  droits  pour  les  rançonner,  à  la  charge 
d'observer  ce  qui  leur  est ,  à  cet  égard  ,  prescrit  par  les  or- 
donnances et  règlements. 

1 28.  Étant  beaucoup  pkis  avantageux  pour  l'État  et  pour 
l'armateur  de  prendre  les  vaisseaux  ennemis,  plutôt  que 
d'en  tirer  seulement  une  rançon,  les  capitaines  ne  doivent 
admettre  à  rançon  les  vaisseaux  ennemis  qu'ils  attaquent, 
que  lorsqu'ils  jugent  ne  pouvoir  faire  mieux, />i«<<t,  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  une  position  et  dans  des  circonstances  dans 
lesquelles  ils  ont  un  juste  sujet  de  craindre  qu'ils  ne  pour- 
roient  conserver  la  prise  qu'ils  auroicnt  faite;  ou  lorsque 
la  prise  n'est  pas  assez  de  conséquence  pour  la  conduire 
dans  les  ports  de  France  ,  dont  ils  se  trouvent  éloignés;  ce 
qui  ne  pourrait  se  faire  qu'en  interrompant  la  course  ,  à  lu 
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continuation  de  laquelle  ils  trouvent  plus  d'avantage  dans 
ces  cas,  ou  pour  quelque  autre  juste  cause.  Le  capitaine 
peut,  après  en  avoir  coni'éré  avec  les  principaux  olÈciers, 
et  de  l'aveu  du  plus  grand  nombre  de  son  équipage ,  ad- 
mettre à  la  rançon  le  vaisseau  ennemi. 

Dans  la  crainte  que  les  capitaines  des  vaisseaux  corsaires 
ne  se  portassent  trop  facilement ,  par  lâcheté  ,  et  pour  évi- 
ter le  combat,  à  admettre  à  rançon ,  il  étoit  porté  par  l'ar- 
ticle i4  de  la  déclaration  du  i5  mai  1756,  qu'ils  n'y  se- 
roient  autorisés  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  de 
France  trois  prises  effectives  depuis  leur  dernière  sortie; 
mais  A'asiin  nous  atteste  que  cette  disposition  n'a  point  eu 
d'exécution,  et  n'a  point  été  suivie  dans  l'usage. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  que  les  capitaines  ne 
doivent  admettre  h  rançon  les  vaisseaux  ennemis  que  lors- 
qu'ils ne  peuvent  faire  mieux;  qu'il  leur  est  défendu  d'ad- 
mettre à  rançon  aucun  vaisseau  ennemi ,  aussitôt  que  ce 
vaisseau  ennemi  est  entré  dans  les  rades  et  ports  du  royaume. 

129.  Par  l'ordonnance  du  1"  octobre  1692  ,  il  est  dé- 
fendu à  nos  corsaires,  lorsqu'ils  rançonnent  des  vaisseaux 
pécheurs  ennemis  ,  de  leur  permettre  de  continuer  leur 
pèche.  Ils  peuvent  seulement  leur  accorder  un  sauf-conduit 
de  huit  jours  au  plus  ,  pour  s'en  retourner  chez  eux. 

Par  le  règlement  du  27  janvier  1716,  art.  4  ,  il  peut  être 
do  quinzaine. 

L'ordonnance  de  1C92  ne  fixoit  aucun  temps  pour  le  sauf- 
conduit  des  autres  vaisseaux  rançonnés;  elle  se  contentoit 
de  dire  qu'il  ne  devoit  être  donné  que  pour  le  temps  abso- 
lument nécessaire  pour  pan^enir  aux  lieux  de  leur  desti- 
nation. 

Le  règlement  de  1  70G  veut  qu'il  ne  puisse  être  pour  un 
plus  long  temps  que  six  semaines. 

1 5o.  Le  même  règlement  porte  que  ce  sauf-conduit  ne 
pourra  être  accordé  au  vaisseau  rançonné  que  pour  retour- 
ner dans  le  port  d'où  il  est  parti ,  sauf  dans  le  cas  auquel  le 
vaisseau  rançonné  se  trouveroit  plus  près  du  lieu  de  sa  des- 
tination que  de  celui  de  son  départ  ;  auquel  cas  ledit  règle- 
ment,  ait.  .5.  permet  <le  le  lui  donner,  pour  se  rendre  au 
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lieu  de  sa  destination.  II  y  a  quelques  autres  cas  mentionnés 
audit  article ,  dans  lesquels  on  peut  donner  au  vaisseau 
rançonné  un  sauf-conduit  pour  continuer  son  voyage. 

i5i.  Suivant  le  même  règlement  ,  le  traité  de  rançon 
doit  faire  une  mention  expresse  du  port  où  le  vaisseau  ran- 
çonné doit  se  rendre  ,  et  du  temps  dans  lequel  il  doit  y  ar- 
river. 

i32.  Le  capitaine  qui  rançounoit  un  vaisseau  ennemi, 
étoit  tenu  ,  par  Vai't.  19  de  l'ordonnance  ,  de  se  saisir  des 
papiers  du  vaisseau  rançonné.  Le  règlement  de  1 706,  ai^t.  6, 
a  dérogé  expressément  à  cette  disposition  :  il  ordonne  seu- 
lement que  le  capitaine  emmène  pour  otages  un  ou  deux 
des  principaux  officiers  du  vaisseau  rançonné.  Dans  l'usage, 
on  n'en  emmène  qu'un. 

î35.  Enfin  le  capitaine  qui  a  rançonné  des  vaisseaux 
ennemis  ,  doit ,  aussitôt  qu'il  est  de  retour  dans  les  ports 
de  France  ,  en  faire  son  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté, 
et  représenter  les  otages  ,  lesquels  sont  retenus  prisonniers 
jusqu'au  paiement  des  rançons. 

Lorsque  le  capitaine  a  pris  quelques  effets  ou  marchan- 
dises du  vaisseau  rançonné  ,  qu'il  s'est  lait  donner  outre  la 
rançon  qu'il  a  stipulée ,  il  en  doit  faire  mention  dans  son 
rapport,  h  peine  de  restitution  du  quadruple  de  ce  qu'il  en 
auroit  supprimé ,  et  de  déchéance  de  sa  part  dans  lesdits  ef- 
fets   Voyez  Vaslin,  sur  Vart.  ig. 

134.  Il  nous  reste  à  parler  des  obligations  qui  naissent 
de  la  convention  de  rançon. 

Le  capitaine  du  vaisseau  attaquant  s'oblige ,  en  consé- 
quence de  la  rançon  convenue,  à  laisser  le  vaisseau  ran- 
çonné aller  ou  retourner  librement  au  lieu  porté  par  le  traité 
de  rançon ,  pourvu  qu'il  s'y  rende  dans  le  temps  porté  par 
ledit  traité;  et  11  lui  donne,  pour  cet  effet,  un  sauf-conduit 
qui  doit ,  pendant  ledit  temps  ,  le  mettre  à  l'abri  d'insulte  de 
la  part  des  commandants  de  tous  les  vaisseaux  françois,  et 
même  de  ceux  des  Etals  alliés  qu'il  rencontreroit  dans  sa 
route  pendant  ledit  temps ,  en  leur  représentant  ledit  sauf- 
conduit. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  qui  sont  dans  les  mo- 
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tlèles  de  traités  de  rançon  ,  qu'on  délivre  dans  les  amirautés 
aux  capitaines,  priant  tous  nos  amis  et  allies  de  laisser 

passer  sûrement  et  librement  ledit  vaisseau  le pour 

aller  audit  port  de ,  sans  souffrir  qu'il  lui  soit  fait ,  pen 

dant  ledit  temps  et  sur  ladite  route,  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement. 

Comment ,  dira-t-on  ,  le  capitaine  qui  a  fait  cette  con- 
vention de  rançon  ,  peut-il ,  par  le  sauf-conduit  qu'il  donne 
au  maître  du  vaisseau  rançonné ,  obliger  les  commandants 
des  autres  vaisseaux  qui  le  rencontreront ,  à  le  laisser  passer 
librement?  car  c'est  un  principe  ,  qu'on  ne  peut  obliger  par 
une  convention  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  La  ré- 
ponse est,  que  ce  n'est  pas  celte  convention  seule,  et  per 
se,  qui  oblige  les  commandants  des  autres  vaisseaux  à  dé- 
férer au  saut-conduit  qui  a  été  donné  par  cette  convention 
au  vaisseau  rançonné;  mais  c'est  l'autorité  du  roi,  dont 
cette  convention,  et  le  sauf-conduit  donné  en  exécution, 
sont  censés  être  en  quelque  façon  revêtus.  En  effet,  le  roi 
autorise  les  capitaines  des  vaisseaux  corsaires  qui  ont  com- 
mission ,  non  seulement  à  s'emparer  des  vaisseaux  ennemis 
qu'ils  rencontrent ,  mais  pareillement  à  les  rançonner  lors- 
qu'ils le  jugent  plus  avantageux.  Comme  c'est  de  la  part  du 
roi  et  au  nom  du  roi  qu'ils  s'emparent  des  vaisseaux  enne- 
mis ,  c'est  aussi  de  la  part  du  roi ,  et  en  quelque  façon  au 
nom  du  roi  qu'ils  les  rançonnent.  Cette  convention  de  ran- 
çon ,  et  le  sauf-conduit  qu'ils  donnent  au  maître  du  vaisseau 
rançonné  ,  qui  fait  partie  de  cette  convention  ,  doivent  donc 
être  censés  être  en  quelque  façon  revêtus  de  l'autorité  du 
roi ,  à  laquelle  doivent  déférer  les  commandants  de  tous  le* 
vaisseaux  françois ,  tant  du  roi  que  corsaires. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  règlement  du  27  jan- 
vier 1706,  art.  7,  porte  :  «  Fait  Sa  Majesté  très  expresses 
«  défenses  à  tous  capitaines  et  armateurs  d'arrêter  des  vais- 
«  seaux  munis  de  billets  de  rançon  ....  5  peine  de  tous 
«  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 

C'est  aussi  une  suite  des  traités  d'alliance  ,  que  les  com- 
mandants des  vaisseaux  des  Etals  alliés  défèrent  à  ces  sauf- 
conduits. 
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i35.  Le  sauf-conduit  n'a  d'effet  que  lorsque  le  vaisseau 
est  rencontré  dans  sa  route  ,  et  dans  le  temps  prescrit.  C'est 
pourquoi  Vart.  8  porte  :  «  Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux 
«armateurs  d'arrêter  une  seconde  fois  le  vaisseau  ran- 
«  çonné  ,  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura 
«  permis  de  faire ,  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été 
«prescrit,  et  de  l'amener  dans  les  ports  du  royaume,  où 
«  il  sera  déclaré  de  bonne  prise.  » 

Néanmoins  ,  s'il  étoit  justifié  que  c'est  par  une  tempête 
que  le  vaisseau  rançonné  a  été  rejeté  horsdelaroute,et  qu'il 
fût  en  voie  de  la  reprendre ,  il  paroît  équitable  de  déférer, 
en  ce  cas,  au  sauf-conduit. 

i56.  D'un  autre  côté  ,  le  maître  du  navire  rançonné  s'o- 
blige ,  par  la  convention  de  rançon ,  à  payer  la  somme  cou- 
venue  pour  la  rançon.  Il  s'y  oblige  non  seulement  en  son 
nom;  il  y  oblige  aussi,  acttone  exercitoriâ,  tant  le  pro- 
priétaire du  navire  rançonné ,  que  les  propriétaires  des  mar- 
chandises qui  y  sont,  chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  y  ont. 
C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  dans  les  modèles  de  traités 
de  rançon  que  l'amirauté  délivre  :  «  Moi  (maître  du  navire) , 

«  tant  en  mon  nom  que  celui  desdits propriétaires  dudit 

«  vaisseau  et  des  marchandises ,  me  suis  volontairement 
a  soumis  au  paiement ,  etc.  »  La  raison  est ,  que  le  pro- 
priétaire du  navire^  en  le  préposant  h  la  conduite  de  son  na- 
vire, et  les  marchands,  en  le  préposant  à  la  conduite  de  leurs 
marchandises  ,  sont  censés  chacun  lui  avoir  donné  pouvoir 
de  faire  toutes  les  conventions  qu'il  jugeroit  nécessaires  pour 
la  conservation  des  choses  h  la  conduite  desquelles  ils  l'ont 
préposé,  et  avoir  consenti  et  accédé  à  toutes  les  obligations 
qu'il  seroit  obligé  de  contracter  pour  cet  effet. 

1 37.  Les  débiteurs  de  la  rançon ,  pour  s'acquitter  de  cette 
obligation,  doivent  non  seulement  payer  la  somme  convenue 
pour  la  rançon  ;  ils  doivent  encore  rembourser  tous  les  frais 
de  nourriture  qui  ont  été  fournis  à  l'otage  qui  a  été  donné 
pour  sûreté  du  paiement  de  la  rançon. 

1 38.  Si  le  vaisseau  rançonné  périssoil  par  la  tempête  avant 
son  arrivée,  la  rançon  ne  cesseroit  pas  d'être  due;  car  le 
capitaine  qui  l'a  rançonné  ,  a  bien  garanti  le  maître  du  na- 
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vire  rançonné  ,  de  tous  troubles  de  la  part  des  comman- 
dants des  vaisseaux  françoisct  alliés  qu'il  pourroit  rencon- 
trer; mais  il  ne  l'a  pas  garanti  de  la  tempête ,  ni  des  autres 
cas  fortuits. 

Néanmoins,  s'il  y  avoil  une  clause  expresse  par  le  traité 
de  rançon ,  que  la  rançon  ne  seroit  pas  due  si  le  vaisseau 
périssoit  en  chemin  par  la  tempête,  avant  son  arrivée,  il 
îaudroit  suivre  la  convention. 

Lorsque  celte  clause  est  portée  par  le  traité ,  elle  doit 
élre  restreinte  au  cas  auquel  le  vaisseau  rançonné  auroit  été 
submergé  par  la  tempête ,  et  elle  ne  doit  pas  être  étendue 
au  cas  d'échoucment.  Si  Téchouementdu  vaisseau,  dans  le 
cas  de  cette  clause ,  le  déchargeoit  de  la  rançon ,  il  arrive- 
roit  souvent  que  des  maîtres  de  navire  rançonnés,  pour  se 
décharger  de  la  rançon  ,  le  feroient  échouer  exprès  ,  eu  sau- 
vant leurs  meilleurs  eilels. 

109.  Lorsque  le  vaisseau  rançonné  a  été  pris  par  un  autre 
corsaire  françois ,  hors  de  sa  route ,  ou  après  l'expiration 
du  temps  porté  par  le  billet  de  rançon ,  et  en  conséquence 
déclaré  de  bonne  prise  ,  les  débiteurs  de  la  rançon  en  sont- 
ils, en  ce  cas,  déchargés?  Pour  la  négative,  on  dira  :  Si  les 
propriétaires  du  vaisseau  rançonné  et  des  marchandises 
ne  sont  pas  déchargés  de  la  rançon  par  la  perte  qu'ils  ont 
l'aile  du  vaisseau  et  des  marchandises,  par  la  tempête,  qui 
est  un  cas  fortuit ,  comme  nous  venons  de  le  décider 
ci  -dessus ,  ils  doivent  encore  moinsen  être  déchargés  lorsque 
la  perle  du  vaisseau  et  des  marchandises  est  arrivée  par  la 
faute  de  leur  préposé,  qui,  en  contrevenant  au  traité  de 
rançon  ,  s'est  mis  volontairement  dans  le  cas  d'être  pris  par 
un  autre  corsaire  françois.  Nonobstant  ces  raisons,  Vaslin  , 
sur  Vart.  19  de  l'ordonnance ,  atteste  que  l'usage  est  cons- 
tant que  lorsqu'un  vaisseau,  après  avoir  été  rançonné  ,  est , 
faute  de  s'être  conformé  au  traité  de  rançon  ,  pris  par  un 
second  armateur ,  les  débiteurs  de  la  rançon  sont  quittes  de 
la  rançon  ,  laq>icllr  sa  confond  dans  le  prix  ,  et  est  prélevée 
•>ur  le  produit  de  la  prise  ,  au  profit  du  ])rcmier  armateur  qui 
a  rançonné  le  vaisseau.  Le  surplus  de  ce  produit  appartient 
au  second  armateur  qui  a  fait  la  prise. 
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La  raison  de  celte  décision  est,  que  c'est  au  nom  du  roi  que 
le  premier  armateur  a  rançonné  le  vaisseau;  c'est  au  nom 
du  roi  que  le  second  armateur  l'a  pris  :  c'est  du  roi  que  le 
premier  armateur  est  censé  tenir  la  rançon  ;  c'est  du  roi 
que  le  second  armateur  tient  le  profit  de  la  prise,  le  roi  ayant 
mis  ces  armateurs  en  ses  droits.  Or  l'équité  ne  permet  pas 
que  le  roi ,  ni  qu'une  même  personne  ait,  tout  à-la-fois,  et 
le  vaisseau  et  la  rançon  du  vaisseau  :  on  doit  donc  déduire 
la  rançon  sur  le  prix  du  vaisseau. 

i4o.  Lorsque  le  capitaine  d'un  vaisseau  François,  après 
avoir  rançonné  un  vaisseau  ennemi,  est  lui-même  pris  par 
l'ennemi ,  avec  le  billet  de  rançon  dont  il  est  porteur  ,  ce 
billet  de  rançon  devient,  ainsi  que  le  reste  de  la  prise,  la 
conquête  de  l'ennemi  ;  et  les  personnes  de  la  nation  ennemie 
qui  étoient  débitrices  de  la  rançon,  se  trouvent,  parce 
moyen,  libérées  de  leurs  obligations. 

Cette  dette,  qui  a  été  une  fois  éteinte,  ne  peut  plus  re- 
vivre ,  quand  même  le  vaisseau  qui  a  rançonné  l'ennemi , 
et  qui  a  été  depuis  pris  par  l'ennemi ,  serolt  depuis  repris 
sur  l'ennemi. 

i4i.  Outre  les  obligations  respectives  que  la  convention 
de  rançon  produit  entre  les  parties  contractantes,  dont  nous 
venons  de  parler,  elle  donne  lieu  indirectement  à  quelques 
autres  actions.  Telle  est  celle  que  le  maître  du  navire  ran- 
çonné, qui  s'est  obligé,  en  son  propre  nom,  au  paiement  de 
la  rançon,  a  contre  les  propriétaires,  tant  du  navire,  que 
des  marchandises  dont  il  est  chargé ,  pour  qu'ils  soient 
tenus ,  chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  ont ,  de  l'acquitter  de 
cette  obligation. 

Cette  action  ne  naît  pas  de  la  convention  de  rançon  ;  elle 
n'en  est  que  l'occasion  :  elle  naît  des  contrats  qui  sont  in- 
tervenus, tant  entre  le  maître  du  navire  et  le  propriétaire 
du  navire  ,  lorsque  celui-ci  l'a  préposé  à  la  conduite  de  son 
navire  ,  qu'entre  le  maître  et  les  propriétaires  des  marchan- 
dises, lorsque  ceux-ci  l'ont  préposé  à  la  conduite  de  leurs 
marchandises.  Par  ces  contrats,  les  propriétaires,  soit  du 
navire  ,  soit  des  marchandises  ,  se  sont  obligés  envers  lui  do 
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l'indemniser  des  obligations  qu'il  scroit  obligé  de  contracter 
pour  la  conservation  ,  soit  du  navire,  soit  des  marchandises. 

142.  La  personne  qui ,  à  la  réquisition  du  maître  du  na- 
vire rançonné  ,  s'est  volontairement  et  gratuitement  rendue 
otage  pour  le  paiement  de  la  rançon  ,  a  pareillement  raction 
mandati  contraria  contre  le  maître  du  navire  rançonné  , 
pour  qu'il  soit  tenu  de  la  dégager  au  plus  tôt ,  et  de  la  faire 
mettre  en  liberté ,  en  acquittant  les  sommes  pour  lesquelles 
elle  s'est  rendue  otage,  et  en  outre  pour  qu'il  soit  tenu  de  tout 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  et  coûtera  pour  être  otage ,  quanluni 
sibi  abest  ex  causa  mandati. 

Cette  action  naît  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre 
le  maître  du  navire  et  cette  personne  ,  lequel  résulte  de  ce 
qu'à  la  réquisition  du  maître  du  navire ,  cette  personne  a 
consenti  de  se  rendre  otage. 

143.  L'otage  a  aussi  aux  mêmes  fins  l'action  exercitoria 
contre  les  propriétaires  ,  soit  du  navire  ,  soit  des  marchan- 
dises ,  lesquels ,  en  préposant  le  maître  du  navire  à  la  con- 
duite du  navire  et  des  marchandises,  sont  censés  avoir  con- 
senti et  accédé  à  toutes  les  conventions  et  contrats  qu'il 
feroit  pour  la  conservation  du  navire  et  des  marchandises  , 
et  par  conséquent  aucontrat  de  mandat  intervenu  entre  le 
maître  du  navire  et  l'otage. 

L'otage  ,  pour  l'action  qu'il  a  contre  les  propriétaires  du 
navire  rançonné  et  des  marchandises,  a  un  privilège  sur  le- 
dit navire  et  lesdites  marchandises. 

144.  Lorsqu'un  otage  françois  est  détenu  chez  l'ennemi 
pour  la  rançon  d'un  vaisseau  françois  rançonné  par  l'en- 
nemi; aussitôt  que  le  vaisseau  rançonné  est  de  retour  dans 
(luclqu'un  de  nos  ports,  les  olïiciers  de  l'amirauté,  pour 
l'intérêt  de  l'otage,  saisissent  le  vaisseau  et  les  marchandises, 
jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  ou  délivré  l'olage  ,  et 
l'aient  remboursé  ,  ou  qu'ils  aient  donné  bonne  et  suflisanle 
caution  de  le  faire. 
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ARTICLE    III. 

Des  prisonniers  de  gaerre. 

\l^ô.  Par  le  droit  romain  et  celui  des  anciens  peuples, 
lorsque  des  Etats  souverains ,  qui  avoient  droit  de  faire  la 
guerre,  étoient  en  guerre ,  ceux  qui  étoient  faits  prisonniers 
étoient  réduits  en  esclavage,  et  devenoienl,  jure  belll  et 
jure  gentlum  j  les  esclaves  de  l'ennemi. 

C'est  à  ce  droit  qu'on  doit  attribuer  l'origine  de  l'escla- 
vage :  Seî'viex  eo  appellall sunt  quod  imperatores  captivos  ■ 
vendere  soient ,  ac  pev  hoc  servare  nec  occidere  soient  ;  qui 
etiam  mancipia,  dicti  sunt ,  eoquôd  ab  hosttbus  manu  ca- 
piebantur ;  Inst.  de  jur.  person. 

i46.  Suivant  le  droit  romain  ,  celui  qui  avoit  été  pris  par 
l'ennemi ,  et  réduit  dans  l'état  d'esclavage  ,  perdoit  avec  la 
liberté  tous  les  droits  de  citoyen  romain  ,  qui  ne  pouvoieiit 
appartenir  qu'à  des  personnes  libres. 

Mais  s'il  trouvoit  le  moyen  de  s'échapper  des  mains  de 
l'ennemi,  aussitôt  qu'il  étoit  de  retour,  et  qu'il  avoit  mis 
les  pieds  sur  les  terres  de  l'empire  romain,  il  recouvroit  les 
droits  de  citoyen;  de  manière  qu'il  étoit  réputé  ne  les  avoir 
jamais  perdus ,  et  n'avoir  jamais  été  captif  chez  les  enne- 
mis. C'est  ce  qu'on  appelle  y  us  postUminii. 

Lorsque  celui  qui  avoit  été  pris  n'étoit  pas  revenu  ,  et 
avoit  été  toute  sa  vie  en  la  puissance  de  l'ennemi ,  il  étoit 
censé  mort  dès  le  dernier  instant  qui  avoit  précédé  sa  cap- 
tivité ,  et  être  mort  ayant  encore  les  droits  de  citoyen  ro- 
main. Voyez,  sur  toutes  ces  choses,  le  titre  de  captiv.  et 
posttim.  rev.  *■ 

1^7.  Ce  droit  des  gens,  qui  réduisoit  à  l'état  d'esclavage 
ceux  qui  étoient  pris  par  l'ennemi ,  n'avoit  lieu  qu'a  l'égard 
de  ceux  qui  étoient  pris  dans  une  guerre  solennellement 
déclarée  par  des  ennemis  proprement  dits  ,  qui  avoient  le 
droit  de  faire  la  guerre  ,  qu'on  appelle  hostes,  et  ancienne- 
ment perducUes.  A  l'égard  de  ceux  qui  étoient  pris  par  des 
brigands,  quoique  ces  brigands  les  assujettissent,  dans  le 
fait,  à  des  ministères  d'esclaves,  ils  n'étoient  pas  dans  le 
10.  6 
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droit  esclaves ,  et  conservoient  tous  les  droits  de  citoyens. 
C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Hostes  sunt  quibus  belluni 
publicèpopuliis  roinanus  dccrevit,  velipsl pop ido  roman o. 
Cceterl  iatruncuU  vcl  prœdones  appcUantur  ;  et  ideo  qui 
à  latronibus  captas  est ,  servus  latronurn  non  fit ,  necpost- 
Ihninium  ci  necessarium  est  :  ab  liostibus  autein  captus  , 
utputà  à  Germanis  et  Parthis  ,  et  servus  hostium  est ,  et 
postliminio  stattim  pristinmn  récupérât ^  1.  a^,  de  capt. 
et  postlim .  revers. 

148.  Depuis  très  long-temps,  dans  tous  les  Etais  des  prin- 
ces chrétiens ,  les  prisonniers  de  guerre  ne  sont  pas  faits 
esclaves.  Ils  conservent  leur  état  de  liberté;  ils  conservent 
dans  leur  pays ,  d'où  ils  sont  absents  ,  tous  les  droits  de  ci- 
toyens. Le  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui 
entre  les  princes  chrétiens,  ne  donne  au  vainqueur  d'autres 
droits  sur  les  personnes  des  prisonniers  de  guerre ,  que  celui 
de  les  détenir,  pour  les  empêcher  de  nous  faire  la  guerre. 
Souvent  même,  le  vainqueur  n'use  pas  de  tout  son  droit  ù 
l'égard  des  officiers  de  quelque  distinction  ,  et  il  les  renvoie 
sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  point  servir  pendant  tout  le 
temps  que  la  guerre  durera. 

149.  Quoique  ceux  qui  sont  pris  par  les  Maures  soient 
pendant  leur  captivité  ,  dans  le  fait ,  vendus  à  des  maîtres , 
et  assujettis  à  des  ministères  d'esclaves  ,  ils  ne  sont  point 
censés  dans  le  droit  esclaves ,  et  ils  conservent  pendant  leur 
captivité  tous  leurs  droits  de  citoyens  :  ils  sont  capables  de 
successions  etdelegs,  qu'ilspeuventrecueillirparquelqu'ua 
à  qui  ils  envoient  procuration  ,  du  lieu  de  leur  captivité. 

SECTION    III. 
De  l'acx-ession. 

i5o.  L'accession  est  une  manière  d'acquérir  le  domaine 
qui  est  du  droit  naturel ,  par  laquelle  le  domaine  de  tout  ce 
qui  est  un  accessoire  et  une  dépendance  d'une  chose  est  ac- 
quis de  plein  droit  à  celui  h  qui  la  chose  appartient,  vi  aa 
polestatc  rci  suce. 

Une  chose  est  l'accessoire  de  la  nôtre ,  ou  parcequ'eUe  en 
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a  été  produite,  ou  parcequ'elle  y  a  été  unie;  et  cette  union 
se  forme  ,  ou  naturellement  et  sans  le  fait  de  l'homme,  ou 
par  le  fait  de  l'homme. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  article,  de  l'accession 
qui  résulte  de  ce  que  des  choses  ont  été  produites  de  la 
nôtre  :  dans  un  second ,  de  celle  qui  résulte  de  ce  que  des 
choses  s'unissent  à  la  nôtre  naturellement ,  et  sans  le  fait  de 
l'homme  :  dans  un  troisième  ,  de  celle  qui  résulte  de  ce  que 
des  choses  s'unissent  à  la  nôtre  par  le  fait  de  l'homme.  Nous 
t  raiterons ,  dans  un  quatrième  article ,  des  deux  autres  espèces 
d'accession ,  qui  sont  la  spécification  et  la  confusion. 

ARTICLE    PREMIER. 

De  l'accession  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  sont  produites 
de  la  nôtre. 

i5i.  Tout  ce  que  ma  chose  produit  en  est  regardé  comme 
une  espèce  d'accrue  et  d'accessoire;  et  en  conséquence  le 
domaine  m'en  est  acquis  par  droit  d'accession,  vi  ac  potes- 
tatô  rei  ineœ. 

C'est  par  ce  droit  d'accession  que  le  domaine  de  tous  les 
fruits  qui  naissent  d'une  chose  suit  le  domaine  de  la  chose, 
et  est  acquis  de  ])lein  droit  au  seigneur  propriétaire  de  la 
chose,  vl  ac  potcstate  rei  suce. 

Tant  que  les  fruits  sont  encore  pendants  sur  ma  terre  qui 
les  a  produits,  ils  ne  font  qu'un  seul  et  même  tout ,  et  une 
seule  et  même  chose  avec  ma  terre  qui  les  a  produits  : 
Fructus  pendcntes  pars  fundi  videntur;  L.  44  »  ff*  d.e,  rei 
vind.  Le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  renferme  donc  alors 
celui  de  ces  fruits  :  lorsque  ces  fruits  viennent  à  être  séparés 
de  ma  terre ,  ils  deviennent  des  êtres  distingués  de  ma  terre, 
dont  j'acquiers  le  domaine  ,  en  conséquence  de  celui  que  j'ai 
de  ma  terre  qui  les  a  produits,  et  dont  ils  sont  les  produc- 
tions et  les  accessoires. 

Le  domaine  que  j'acquiers  de  ces  fruits  est  un  domaine 
distingué  de  celui  que  j'ai  de  ma  terre.  Quoique  ce  soit  le 
domaine  que  j'ai  de  ma  terre  qui  ait  produit  celui  que  j'ai 
de  ces  fruits ,  je  l'acquiers  dans  le  même  instant  que  ces 
fruits  sont  séparés  de  la  terre  où  ils  étoient  pendants,  et 

6. 
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qu'ils  commencent  à  avoir  un  être  distingué  de  la  terre  dont 
ils  faisoient  partie. 

J'acquiers  de  cette  manière  tous  les  fruits  que  ma  terro 
a  produits,  soit  naturels  ,  soit  industriels.  J'acquiers  ceux- 
ci  ,  quand  même  ce  seroit  un  autre  que  moi  qui  auroit  en- 
semencé et  cultivé  ma  terre  qui  les  a  produits;  car  ce  n'est 
pas  la  culture  qu'on  a  faite  de  celte  terre  ,  c'est  le  domaine 
qu'on  a  de  cette  terre  ,  qui  fait  acquérir  le  domaine  des 
fruits  qu'elle  produit  :  Omnis  friictus  non  jure  semitiis  ^ 
sed  jure  soll  percipitiir  ;  L  26,  ff.  de  usur.  Le  proprié- 
taire de  la  terre  est  seulement  obligé,  en  ce  cas,  à  rembourser 
le  prix  des  semences  et  des  façons  à  celui  qui  les  a  faites. 
102.  Les  petits  qui  naissent  des  animaux  qui  nous  appar- 
tiennent sont  dt!S  fruits  de  ces  animaux ,  dont  par  consé- 
quent le  propriétaire  de  l'animal  qui  les  a  mis  bas  acquiert 
le  domaine  par  droit  d'accession,  vi  ac  potcstatc  rel  suœ. 
Observez  que  quoique  le  mâle  qui  a  empreigne  la  fe- 
melle qui  a  mis  bas  les  petits  ait  eu  part  à  la  production 
de  ces  petits  ,  néanmoins  la  part  qu'il  y  à  eue  n'est  aucu- 
nement considérée.  Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas  ne 
sont  censés  être  des  fruits  que  de  la  femelle ,  et  en  consé- 
quence le  domaine  de  ces  petits  est  acquis  entièrement  au 
maître  à  qui  la  femelle  appartient,  sans  que  celui  à  qui  ap- 
partient le  mâle  qui  l'a  empreignée  puisse  y  prétendre  au- 
cune part  :  Potnponius  scribit,  si  cquam  meam  equus 
tuus  prœgnafitem  fecerit ,  non  esse  tuum,  sed  meum  quod 
natuin  est;  1.  5  ,  §.   1  ,  ff.  de  rei  vind. 

La  raison  est ,  que  la  part  qu'a  le  mâle  qui  a  empreigne 
la  femelle  à  la  production  des  petits ,  est  très  peu  de  chose 
en  comparaison  de  celle  qu'a  la  femelle  qui  porte  dans  son 
sein  les  petits  depuis  l'in^stant  de  leur  conception  ,  lesquels 
sont  en  conséquence  comme  une  portion  dos  entrailles  de 
la  mère,  porlio  visceruui  matris. 

Dans  nos  colonies  de  l'Amérique  ,  c'est  aussi  au  proprié- 
taire de  la  négresse  qu'appartiennent  les  enfants  qui  en  nais- 
sent ,  quand  même  le  père  des  enfants  appartiendroit  à  im 
autre  maître,  et  même  quand  il  seroit  de  condition  libre; 
car  c'est  un  principe ,  que  hors  le  cas  d'un  mariage  légilimc , 
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dont  les  esclaves  ne  sont  pas  capables ,  les  enfants  suivent  la 
condition  de  la  mère;  1.  24,  ff.  de  siat.  kom. 

i55.  Le  principe  que  nous  avons  établi  jusqu'à  présent, 
que  le  propriétaire  d'une  chose  acquiert  par  droit  d'acces- 
sion, vi  ac  potcstate  rei  sitœ,  le  domaine  des  fruits  qui  en 
naissent,  paroît  souffrir  quelques  exceptions,  qui  néanmoins 
ne  sont  pas  de  véritables  exceptions. 

La  première  est  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  n'en 
a  que  la  nue  propriété ,  et  que  l'usufruit  appartient  à  un 
autre  ;  car,  en  ce  cas ,  ce  n'est  pas  au  propriétaire  ,  c'est  à 
l'usufruitier  que  les  fruits  qui  naissent  de  la  chose  sont  acquis. 

Il  est  vrai  que ,  suivant  la  subtilité  du  droit  romain  ,  l'usu- 
fruitier n'acquéroit  les  fruits  de  l'héritage  dont  il  avoit  l'usu- 
fruitj  que  lorsque  c'étoit  lui,  ou  quelqu'un  pour  lui  et  en 
son  nom  ,  qui  les  percevoit;  mais  nous  avons  vu  que,  par 
notre  droit  françois,  tous  les  fruits  indistinctement  qui  nais- 
sent pendant  la  durée  de  l'usufruit,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier. Voyez  noire  Traité  du  Douaire. 

Le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'acquérir  tous  les  fruits 
qui  naissent  de  sa  chose  par  droit  d'accession  ,  vi  ac  potes- 
tate  rei  suœ ,  lequel  est  renfermé  dans  le  droit  de  domaine, 
et  eu  fait  partie,  est,  lors  de  la  constitution  de  l'usufruit, 
détaché  du  droil  de  domaine,  et  transféré  à  l'usufruitier , 
lequel  acquiert  les  fruits  en  vertu  de  cette  partie  du  droit 
de  domaine  de  l'héritage  qrii  lui  a  été  transférée.  G'estence 
sens  qu'il  est  dit  que  Lsusfruclus  pars  dominii  est. 

C'est  pourquoi ,  même  dans  le  cas  de  celte  exception  â])- 
parente,  les  fruits  sont  acquis  à  l'usufruitier  par  droit  d'ac- 
cession ,  vi  ac  potestate  rei 3  connîie  étant  dominii  loco, 
par  rapport  à  l'acquisition  de  ces  fruits. 

154.  La  seconde  exception  est  dans  le  cas  auquel  le  pro* 
priétaire  de  la  chose  a  contracté  envers  quelqu'un  l'obliga- 
tion de  lui  laisser  percevoir  les  fruits  de  son  héritage  pen- 
dant un  certain  temps;  comme  lorsqu'il  l'a  donné  à  ferme  à 
quelqu'un ,  ou  qu'il  en  a  mis  son  créancier  en  possession 
pour  en  percevoir  les  fruits,  en  déduction  de  sa  créance, 
jusqu'à  la  fin  du  paiement.  Dans  ces  cas ,  ce  n'est  point  à 
celui  qui  a  le  domaine  de  la  chose  que  les  fruits  sont  acquis , 
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c'est  à  son  fermier  ou  h  son  créancier.  Mais  comme  ils  ne 
sont  acquis  h  ce  fermier  ou  à  ce  créancier  qu'autant  que  ce 
fermier  ou  ce  créancier  est  aux  droits  du  seigneur  de  la 
chose  qui  l'y  a  subrogé  ,  notre  principe  que  le  domaine  des 
fruits  suit  le  domaine  de  la  chose  dont  ils  sont  les  acces- 
soires,  ne  reçoit  encore  aucune  atteinte  dans  ce  cas- ci  , 
puisque  c'est  du  seigneur  auquel  ces  fruits  appartiennent  par 
droit  d'accession  ,  que  ce  fermier  ou  ce  créancier  les  tient, 
et  qu'on  peut  supposer  le  domaine  de  ces  fruits  être,  par 
droit  d'accession  ,  acquis  pendant  un  instant  de  raison  au 
seisneur  de  la  chose  ,  et  passer  incontinent  de  sa  personne 
en  celle  du  fermier  ou  du  créancier  qu'il  a  mis  en  ses  droits. 
i55.  Le  troisième  cas  d'exception  est  lorsque  la  chose  est 
possédée  par  quelqu'un  qui  s'en  porte  pour  propriétaire  sans 
l'être.  Les  fruits  qui  naissent  de  la  chose  pendant  tout  le 
temps  qu'il  la  possède  ,  lui  sont  acquis  plutôt  qu'à  celui  qui 
est  le  véritable  propriétaire.  Cette  exception  n'est  encore 
qu'une  exception  apparente,  qui  ne  donne  aucune  atteinte 
à  notre  principe  que  le  domaine  des  fruits  suit  celui  de  la 
chose  dont  ils  sont  des  accessoires  ;  car  si  le  possesseur 
qui,  dans  la  vérité,  n'est  pas  propriétaire,  semble,  en  ce  cas, 
acquérir  les  fruits  de  la  chose,  ce  n'est  qu'en  tant  qu'il  est 
réputé  le  propriétaire  ,  tout  possesseur  étant  réputé  le  pro- 
priétaire de  la  chose  qu'il  possède,  jusqu'à  ce  que  le  véri- 
table propriétaire  ait  paru  ,  et  ait  justifié  de  son  droit  :  de 
même  qu'il  en  résulte  que  ce  possesseur  n'étoit  proprié- 
taire qu'en  apparence  ,  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est  qu'en 
apparence  qu'il  a  paru  en  acquérir  les  fruits  ,  lesquels,  dans 
la  vérité,  appartenoient  au  véritable  propriétaire  de  la  chose 
comme  en  étant  des  accessoires  ;  lesquels  fruits  il  doit  en 
conséquence  restituer  au  propriétaire  de  la  chose,  à  moins 
que  la  bonne  foi  de  sa  possession  ne  le  fasse  décharger  de 
cette  obligation  ,  comme  nous  le  verrons  infrà,  partit  2, 
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ARTICLE    II. 

De  l'iiccession  qai  résnlte  de  l'union  d'une  chose  avec  la  -nôtre  ,  qui  se  fait 
naturellement,  et  sans  le  fait  de  Ihomme. 

io(j.  Lorsque  quelque  chose  s'unit  avec  la  chose  qui 
m'appartient ,  de  manière  qu'elles  ne  font  ensemble  qu'un 
seul  et  même  tout ,  dont  ma  chose  fait  ce  qu'il  y  a  de  prin- 
cipal dans  ce  tout;  le  domaine  que  j'ai  de  ma  chose  me  fait 
acquérir  par  droit  d'accession,  vl  ac  potcstate  rei  mcœ , 
celui  de  tout  ce  qui  est  uni  à  cette  chose  ,  et  qui  est  censé 
en  faire  partie. 

Cette  union  se  fait  naturellement ,  sans  le  fait  de  l'homme , 
ou  par  le  fait  de  l'homme.  Nous  ne  rapporterons  dans  cet 
article  que  des  exemples  de  celle  qui  se  fait  naturellement, 
et  sans  le  fait  de  l'homme. 

PREMIER     EXEMPLE. 
De  ralluvion. 

107.  On  appelle  a//uviori,  l'accrue  qu'une  rivière  a  faite 
à  la  longue  à  un  champ  ,  par  les  terres  qu'elle  y  a  char- 
royées  d'ime  façon  imperceptible  :  AUuvio  est  incrcmcn- 
tiini  latens  quod  agro  ità  atljicitur ,  ut  nonpossit  intelligi 
quantum  quoqiio  temporis  momento  adjiciatur  ;  Instit. 
tit.  de  rer.  div.  §.20. 

Selon  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  romain  , 
ces  terres ,  à  mesure  que  la  rivière  les  apporte  et  les  unit  à 
mon  champ  ,  devenant  des  parties  de  mon  champ  ,  avec  le- 
quel elles  ne  font  qu'un  seul  et  même  tout,  j'en  acquiers  le 
domaine  par  droit  d'accession  ,vlac potcstaterelmea'.  C'est 
ce  qu'enseigne  Gaïus  :  Quod  per  alluvionem  agro  nostro 
flumen  adjecit ,jure gentium  nobis  acquiritur  ;  1.  7,  §.  1 , 
de  acq.  rer.  dom. 

Les  propriétaires  des  champs  d'où  la  rivière  a  détaché 
ces  terres  pour  les  charroyer  et  les  unir  à  mon  champ  ,  ne 
peuvent  pas  les  réclamer  ,  parceque  cela  se  fait  d'une  ma- 
nière imperceptible. 

i58.  Il  en  seroit  autrement  si  le  ileuvc,   u7co  iinpetu  , 
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avoil  apporté  le  long  de  mon  champ  tout  à-la-fois  un  mor- 
ceau considérable  du  champ  de  mon  voisin  :  ce  morceau 
étant  reconnoissable ,  mon  voisin  conserveroil  le  droit  de 
propriété  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  avoit  avant  qu'il  eût 
été  détaché  du  reste  de  son  champ  :  Si  vis  flaminis  par- 
tem  aiiquam  ex  tuo  detraxit 3  ut  meo  prœdio  attuUritj  pa- 
làm  est  eam  tuam  permancre ;  d.  I.  7  ,  §.  2. 

A  moins  que  par  la  longueur  du  temps  ce  morceau  dé- 
taché de  voire  champ  ne  se  fut  tellement  uni  au  mien  , 
qu'il  ne  parût  plus  faire  qu'un  même  champ  :  Plané  ,  ajoute 
Gaïus  ,  si  longiore  tempore  faado  meo  hœserit,  arboresque 
(juas  secuni  traxerit  in  fundtim  niemn  radiées  egcrint  ^  ex 
eo  tempore  videtur  fundo  meo  acquisita  ;  d.  §.  2. 

iSg.  Par  notre  droit  françois ,  les  alluvions  qui  se  font 
sur  les  bords  des  fleuves  et  des  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  roi.  Les  propriétaires  des  héritages  riverains  n'y 
peuvent  rien  prétendre  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  titres  de 
la  concession  que  le  roi  leur  a  faite  du  droit  d'alluvion  le 
lono;  de  leurs  héritases. 

A  l'égard  des  alluvions  qui  se  formeroieut  le  long  des 
bords  d'une  rivière  non  navigable  ,  dont  la  propriété  appar- 
tient aux  propriétaires  des  héritages  voisins  ,  on  doit  suivre 
la  disposition  du  droit  romain. 

Les  alluvions  que  la  mer  ajoute  aut  héritages  voisins  de 
la  mer  appartiennent  aussi ,  par  droit  d'accession,  aux  pro- 
priétaires desdits  héritages,  qui  peuvent  faire  des  digues 
pour  se  les  conserver. 

SECOND     EXEMPLE. 

Des  îles  qui  se  forment  dans  les  rivières;  et  da  lit  qae  la  rivière 
a  abandonné. 

iGo.  C'éfoit  par  une  espèce  de  droit  d'accession  que  ,  sui- 
vant le  droit  romain,  les  propriétairesdes  héritages  riverain» 
d'une  rivière  acquéroient,  chacun  en  droit  soi,  le  domaine 
des  îles  qui  se  fonnoient  dans  le  fleuve  ,  et  même  du  lit  en- 
tier du  fleuve  ,  lorsque  le  fleuve  l'avoit  abandonné  pour 
prendre  un  anlre  cours. 

Les  héritages  de  ces  riverains  ayant  du  côté  du  fleuve  uum> 
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étendue  illimitée,  qui  n'avoit  d'autres  Lornes  que  le  fleuve  , 
et  qui  comprenoit  même  lés  rivages  ,  et  tout  ce  qui  n'étoit 
pas  occupé  par  le  fleuve  ;  le  lit  qu'avoit  occupé  le  fleuve  , 
lorsque  le  fleuve  cessoit  de  l'occuper,  éloit  censé  faire  partie 
de  ces  héritages,  et  en  être  un  accroissement.  Il  en  étoit  de 
même  des  îles  qui  se  formoient  dans  le  fleuve ,  ces  îles  n'é- 
tant autre  chose  qu'une  partie  du  lit  du  fleuve  que  le  fleuve 
avoit  cessé  d'occuper. 

161.  Par  notre  droit  françois ,  les  fleuves  et  les  rivières 
navigables  appartiennent  au  roi.  Les  îles  qui  s'y  forment  , 
aussi  bien  que  le  lit  ,  lorsqu'ils  l'ont  abandonnné  pour 
prendre  leur  cours  ailleurs,  appartiennent  au  roi;  les  pro- 
priétaires des  héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre, 
à  moins  qu'ils  ne  rapportent  des  titres  de  concession  du  roi. 

162.  Observez  que  les  îles  qui ,  par  le  droit  romain ,  appar- 
tenoient ,  par  droit  d'accession ,  a  ux  propriétaires  des  héritages 
riverains  du  fleuve ,  et  qui ,  par  notre  droit  françois,  appar- 
tiennent au  roi  ,  sont  celles  qui  sont  formées  dans  le  lit 
qu'occupoit  le  fleuve  :  mais  si  un  bras  du  fleuve ,  s'étant 
écarté  du  lit ,  avoit  pris  son  cours  tout  autour  du  champ  d'un 
particulier  ,  et  en  avoit ,  par  ce  moyen  ,  formé  une  île  ,  ce 
champ  ,  depuis  que  le  fleuve  l'a  entouré  ,  étant  toujours  lo 
même  champ  ,  il  continue  d'appartenir  h  celui  qui  en  est  le 
propriétaire.  C'est  ce  qu'enseigne  Pomponius  :  Tribus  ino- 
dis  insula  in  fluminc  fit;  uno  quiun  agrum  qui  aivei  non 
fuit,  amnis  circumfluit;  altero  quiun  locum  qui  alvei  es- 
set,  siccutn  relinquit  et  circumfluerc  cœpit;  tertio  quinn 
paulatim  coUuendo  locum  eininentem  svprà  alvcuni  feclt , 
cl  cuin  atluendo  auxit  :  duobus posteriorihas  modisprivula 
insula  fit  ejus  ciijus  a^er  propior  faerit ,  quiiin  priminn 
extitit.  (Et  par  notre  droit,  elle  appartient  au  roi  dans  ces 

deux  cas-ci  :  ) Primo  autem  modo  causa  prop rietatis  non 

inutatur;  1.  3o^  §.  2 ,  fi",  de  acq.  rcr.  dom.  Ejus  est  ager  , 
cujus  et  fait;  1.  7,  §.  4>  0^-  f^-  ^It. 

i63.  II  y  a  une  quatrième  espèce  d'îles  qu'on  appelle 
des  îles  flottantes,  lorsqu'elles  se  forment  sur  l'eau  sans  être 
adhérentes  au  lit  du  fleuve  :  Qui  virgullis  aut  alid  quâli- 
libet   mater iâ   ità  sustinetur  in  flumine,  ut  sol'im  ejus 
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non  tançât,  atque  tpsa  movetur;  1.  65,  §.  2,  ff.  de  arq. 
rcr.  dom.  Ces  îles  étoient ,  par  le  droit  romain,  publi- 
ques, comme  l'étoient  les  fleUves;  d.  L  i,ct  %.  l^;  et  par 
notre  droit ,  elles  appartiennent  au  roi ,  de  même  que  le 

fleuve. 

)  64.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables  ,  lorsque  ce 
sont  les  propriétaires  des  héritages  riverains  qui  sont  aussi, 
chacun  en  droit  soi,  propriétaires  de  la  rivière  ,  ils  doivent 
aussi  l'être,  chacun  en  droit  soi ,  et  des  des  qui  s'y  forment, 
et  du  lit  de  la  rivière  ,  lorsqu'elle  l'a  abandonné  pour  pren- 
dre son  cours  ailleurs. 


TROISIEME     EXEMPLE. 


i65.  Lorsque  les  pluies  entraînent  avec  elles  les  par- 
ties les  plus  grasses  de  la  terre  des  champs  élevés  ,  et  les 
portent  dans  les  champs  bas,  où  ces  parties  de  terre  res- 
tent et  s'incorporent  avec  lesdits  champs  ,  lesdites  parties 
de  terre  qui  s'incorporent  ainsi  avec  le  champ  bas ,  avec 
lequel  elles  ne  font  qu'un  même  tout  et  qu'une  même  chose, 
devenant ,  de  celte  manière,  des  parties  accessoires  de  ce 
champ  ,  le  domaine  de  ces  parties  de  terre  est  acquis  par 
droit  d'accession,  vi  ac potestate  rei  siiœ,  au  propriétaire 
du  champ. 

Ql'ATniÈME     EXEMPLE. 

166.  Lorsque  des  pigeons  des  colombiers  voisins  déser- 
tent de  leurs  colombiers  pour  venir  s'établir  dans  le  mien  , 
j'en  acquiers  le,  domaine  par  droit  d'accession. 

Pour  bien  comprendre  ce  droit  d'accession  ,  il  faut  ob- 
server que  les  pigeons  de  nos  colombiers  étant  des  animaux 
ferir  nalnrœ ,  qui  sont  dans  un  état  de  liberté  ,  in  In.vîtatc 
naturali  t  nous  ne  sommes  proprement  ni  propriétaires  ni 
possesseurs  de  ces  pigeons  pir  se;  nous  ne  le  sommes  qu'au- 
tant qu'ils  sont  censés  faire  partie  de  notre  colombier,  dans 
lequel  ils  se  sont  établis;  car  lorsque  ces  animaux  se  sont 
établis  dans  un  colombier,  ils  sont  censés,  tant  qu'ils  con- 
servent l'habitude  d'y  aller  et  venir,  ne  composer  avec  le 
corps  du  colombier  (ju'une  seule  et  même  cliose,  savoir,  un 
colombier  peuplé  de  pig'.^oiis,  et  ne  faire  ensemble  qu'un 
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seul  et  même  tout,  dont  le  corps  du  colombier  est  la  partie 
principale,  et  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent  sont  les  par 
ties  accessoires. 

C'est  pourquoi,  lorsque  des  pigeons  viennent  s'établir 
dans  mon  colombier ,  ces  pigeons  devenant  par  là  des  par- 
ties accessoires  de  mon  colombier,  j'en  acquiers  par  droit 
d'accession  le  domaine  ,  vi  ac  potcstate  rei  nieœ.  Le  pro- 
priétaire du  colombier  voisin  qu'ils  ont  déserte  ne  peut  les 
réclamer;  car  il  n'étoit  ni  possesseur  ni  propriétaire  de  ces 
pigeons  :  il  ne  l'étoit  qu'en  tant  que  ces  pigeons  étoient  cen- 
sés faire  partie  de  son  colombier,  et  ils  n'étoient  censés  en 
faire  partie  qu'en  tant  qu'ils  conservoient  l'habitude  d'y 
aller  et  venir  :  ayant  perdu  cette  habitude  ,  ils  ont  cessé  d'en 
faire  partie,  et  d'appartenir  au  propriétaire  du  colombier 
qu'ils  ont  déserté. 

iGy.  Nous  pouvons,  àla  vérité,  acquérir  très  légitimement 
les  pigeons  qui  désertent  les  colombiers  voisins  ,  pour  venir 
s'établir  dans  les  nôtres;  mais  il  n'est  pas  permis  de  se  ser- 
vir d'aucunes  manœuvres  pour  les  y  attirer.  C'est  pour- 
quoi ,  si  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier  y  avoit 
attaché  quelque  vieille  morue ,  ou  quelque  autre  chose  pour 
y  attirer  les  pigeons  des  colombiers  voisins,  les  propriétaires 
des  colombiers  voisins  auroient  contre  lui  l'acticn  de  dolo, 
ou  in  factuni  j  pour  les  dommages  et  intérêts  résultants  de 
ce  qu'il  auroit ,  par  cette  manœuvre  ,  dépeuplé  leurs  colom- 
biers. 

168.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui  désertent  les 
colombiers  voisins,  pour  s'établir  dans  le  mien  ,  peut  pareil- 
lement s'appliquer  aux  lapins  qui  passent  des  garennes  voi- 
sines dans  la  mienne  ,  et  des  poissons  qui  passent  d'un  étang 
voisin  dans  le  mien  qui  est  contigu  :  j'acquiers  de  la  même 
manière,  par  droit  d'accession,  ces  lapins  et  ces  poissons  , 
noji  fer  se,  mais  en  tant  qu'ils  sont  censés  faire  partie  de 
ma  garenne  et  de  mon  étang. 
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ARTICLE    m. 

Du  droit  d'accession  qni  résnlte  de  ce  qne  des  choses  ont  été  unies  à  la 
mienne  par  le  fait  de  rkomine. 

169.  Lorsque  ,  par  mon  fait  ou  par  celui  d'une  autre  per- 
sonne, une  ou  plusieurs  choses  ont  été  unies  à  la  mienne  , 
«le  manière  qu'elles  n'en  fassent  qu'une  seule  et  même 
rhose  ,  et  up  seul  et  même  tout,  dont  ma  chose  soit  la 
partie  principale 5  et  dont  les  autres  ne  soient  que  les  par- 
lies  accessoires  ,  J'acquiers  par  droit  d'accession,  tn  ac  po- 
iestaterei  meœ ,  le  domaine  des  choses  qui  en  sont  les  ac- 
cessoires. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses,  appartenantes  à  diffé- 
rentes personnes,  ont  été  unies  de  manière  qu'elles  ne 
font  ensemble  qu'un  seul  tout ,  pour  savoir  quelle  est  celle 
dont  le  domaine  doit  attirer  à  soi  celui  des  autres,  il  faut 
donner  des  règles  pour  discerner  quelle  est  celle  qui  esÊ 
In  partie  principale  du  tout  qu'elles  composent ,  et  quelles 
sont  celles  qui  n'en  sont  que  les  parties  accessoires.  C'est 
ce  que  nous  ferons  voir  dans  un  premier  paragraphe.  Nous 
verrons  ,  dans  un  second  paragraphe ,  quelle  est  la  nature 
du  domaine  que  j'acquiers  d'une  chose  par  son  union  avec 
la  mienne  ,  et  de  l'action  ad  cxlùhendum  qu'a  celui  h  qui 
elle  appartenoit.  Nous  verrons,  dans  un  troisième  paragra- 
phe ,  quelle  est  l'espèce  d'union  qui  donne  lieu  au  droit 
d'accession. 

§.  I.  Piègles  pour  discerner  quelle  est,  dans  un  tout  composé  de  plusieurs, 
choses  ,  celle  qui  en  est  la  partie  principale,  et  celles  qui  n'en  sont  que 
1rs  accessoires. 

PREMIÈRE    RÈGLE. 

170.  Lorsque  de  deu.\  choses  qui  composent  un  tout , 
l  une  ne  peut  subsister  sans  l'autre  ,  cl  raiilrc  peut  sub- 
sister séparément ,  c'est  celle  qui  peut  subsister  séparément 
qui  en  est  regardée  comme  la  principale  partie,  l'autre  n'eu 
est  que  l'accessoire  :  JSccesse  est  ei  rei  cedi  quod  sine  ilid 
esse  non  polest ;  1.  90,  §.  5,  ff.  de  rcivind. 

On  peut  donner,  pour  un  premier  exemple  de  celte  règle , 
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le  cas  auquel  quelqu'un  auroit  construit  un  bâtiment  sur 
mon  terrain.  Ce  bâtiment  et  mon  terrain  font  un  seul  tout , 
dont  mon  terrain  est  la  partie  principale ,  et  le  bâtiment 
n'est  que  raccessoire;  car  mon  terrain  peut  subsister  sans 
le  bâtiment,  et  au  contraire  le  bâtiment  ne  peut  subsister 
sans  le  terrain  sur  lequel  il  est  construit.  C'est  pourquoi  le 
domaine  que  j'ai  de  mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit 
d'accession,  vî  ac  potestate  reimeœ,  celui  du  bâtiment 
qui  y  a  été  construit.  C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  :  Si  quis 
in  aliéna  solo  suâ  materiâ  œdlficaverit ,  illiiis  fit  œdlfl- 
cium  ciijus  et  solum  est;  1.  7,  §.  i  2  ,  ff.  </e  acq.  rer.  dont. 
11  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse.  Lorsque  je  cons- 
truis sur  mon  terrain  un  bâtiment  avec  des  matériaux  qui 
ne  m'appartiennent  pas ,  le  domaine  de  mon  terrain  me  fait 
acquérir  par  droit  d'accession,  viacpotestate  rei  mece,  celui 
de  tous  les  matériaux  que  j'y  ai  employés,  comme  choses. 
qui  en  sont  accessoires  :  Quuni  aliquis  in  suo  loco  aliéna 
tnaterlâ  œdljlcaverlt  3  ipse  dominus  iiitelllgltur  œdlflcli ; 
d.  1.  7,  §.  10.  Et  c'est  une  règle  générale,  que  le  domaine 
du  bâtiment  suit  toujours  celui  du  terrain  sur  lequel  il  est 
construit  :  Onine  quod  inœdlficatar  solo  cedlt;  d.  1.   7, 

S-  ^o- 

Sur  la  question,  si  le  propriétaire  du  terrain  qui  ac- 
quiert, par  droit  d'accession,  le  domaine  du  bâtiment  qu'uu 
autre  y  a  construit ,  doit  rembourser  le  coût  à  celui  qui  l'a 
construit,  voyez  ci-dessous  ,  dans  la  seconde  partie  de  notre 
Traité ,  les  distinctions  qu'on  doit  faire  sur  cette  question. 

171.  Un  second  exemple  de  la  règle,  est  la  plantation. 
Lorsque  quelqu'un  a  planté  des  arbres  ou  de  la  vigne  sur 
le  terrain  d'autrui ,  ces  arbres  ou  celle  vigne  ,  aussitôt  qu'il» 
ont  pris  racine ,  font  un  seul  et  même  tout  avec  le  terrain 
sur  lequel  on  les  a  plantés  :  ce  terrain  pouvant  subsister 
sans  ces  arbres  ou  cette  vigne  ,  et  ces  arbres  ou  cette  vigne 
ne  pouvant  au  contraire  subsister  sans  le  terrain,  c'est  le 
terrain  qui  est  la  partie  principale,  dont  le  domaine  attire, 
par  droit  d'accession  ,  à  celui  qui  en  est  propriétaire  ,  celui 
des  arbres  et  de  la  vigne  qui  en  sont  les  parties  accessoires. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse.  Lorsque  je  plante 
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dausma  terre  du  plant  de  vignes  ou  des  arbres  qui  ne  m'ap- 
partiennent pas,  aussitôt  qu'ils  ont  pris  racine ,  le  domaine  que 
j'ai  de  ma  terre  où  ils  ont  été  plantés  ,  m'en  l'ait  acquérir  le 
domaine  par  le  droit  d'accession ,  vi  ac  potestate  rel  meœ , 
conlme  choses  accessoires  de  ma  terre  :  Si  alienam plantain 
in  meo soloposucro, -mea crit;  ex  diverso,  si meam  plantain 
in  alieno  solo  posuero ,  illitis  erit,-  si  modo  utroque  casu 
radiées  egerit ;  1.  8,  IF.  de  acq.  rer.  dom. 

172.  Un  troisième  exemple  est  la  semence.  Soit  que  j'en- 
semence mon  champ  d'une  semence  qui  ne  m'appartient 
pas ,  soit  que  j'ensemence  le  champ  d'autrui  de  ma  semence, 
la  semence  qui  est  en  terre  appartient  au  propriétaire  de  la 
terre ,  à  la  charge  d'en  rembourser  le  prix  :  Quâ  ratio7ic 
plant(B  quœ  terrœ  coalcscunt  solo  cedunt,  eâdem  ratio7ie 
frumenia  quoque  quœ  sala  siint  solo  ccdere  intelligu?itur; 
I.  9,  ff.  d.  tit. 

175.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer  doit  souffrir 
exception  dans  le  cas  auquel  la  chose  qui  peut  subsister  sé- 
parément est  presque  de  nulle  valeur,  en  comparaison  du 
prix  de  l'autre.  En  ce  cas,  la  chose  qui  est  de  prix,  quoi-  t 
qu'elle  ne  puisse  subsister  sans  l'autre,  et  que  l'autre,  au 
contraire  ,  pourroit  subsister  sans  elle  ,  ne  laisse  pas  d'êlre 
regardée  comme  la  partie  principale  du  tout  que  les  choses 
composent ,  laquelle  doit  attirer  à  soi  le  domaine  de  l'autre. 

Juslinien  avoit  admis  cette  exception  dans  le  cas  de  la 
peinture,  propter  excellentiam  artis;  et  il  décide  en  con- 
séquence dans  ses  Institutes ,  conformément  à  l'opinion  de 
Gaïus ,  que  lorsqu'un  peintre  avoit  fait  un  bel  ouvrage  de 
peinture  sur  une  toile  qui  ne  lui  apparlenoit  pas  ;  quoique 
sa  peinture  ne  pût  subsister  sans  la  toile  ,  et  que  la  toile  pût 
au  contraire  subsister  sans  la  peinture  ,  néanmoins  la  pein- 
ture devoit  être  regardée  comme  ce  qu'il  y  avoit  de  prin- 
cipal dans  le  tableau,  plutôt  que  la  toile,  et  qu'en  consé- 
quence elle  devoit  faire  acquérir  au  peintre  ,  par  droit 
d'accession ,  le  domaine  de  la  toile ,  comme  d'une  chose 
accessoire  à  sa  peinture  ,  à  la  charge  de  payer  le  prix  de 
cette  toile  h  celui  h  qui  elle  avoit  appartenu  :  liidiculuni  t-st 
eninij  dit  Justinieu ,  picturam  Apdlis  vel  Parrliasii  in 
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accessioneni  vilissimœ  tabulai  cedere;  Instilut.  de  rer.  die. 

S- 34. 

Cette  exception  n'étoit  admise  dans  le  droit  romain  c|iie 
pour  le  seul  cas  de  la  peinture  ,  propter  excellentiain  artis. 
On  y  décidoit  que  si  quelqu'un  avoit  écrit,  sur  du  papior 
qui  ne  lui  appartenoit  pas,  un  poème  ou  une  histoire;  quel- 
que excellent  que  fût  l'ouvrage  qui  avoit  été  écrit,  et  quelque 
magnifique  que  fût  l'écriture  ,  le  papier ,  comme  pouvant 
subsister  sans  ce  qui  est  écrit  dessus,  devoit  être  regardé 
comme  ce  qu'il  y  avoit  de  principal  dans  le  manuscrit,  et 
comme  devant  attirer  au  propriétaire  du  papier  le  domaine 
de  ce  qui  étoit  écrit  dessus ,  à  la  charge  de  rembourser  à 
l'écrivain  le  prix  de  l'écriture  :  Littenc  iicèt  aureœ  sint,  pe- 
rindè  chartls  membranisve  cédant ,  ac  solo  cedere  soient 
ea  quœ  œdtficantur  aiit  seruntur;  idcoque  si  m  ckartis 
inembranisve  tuis  carmen,  vel  kistoriain,  vel  oralionem 
scrlpscro ,  liujus  corporis  non  ego,  sed  tu  dominus  esse 
intell igeris  ;  1.  9,  §.  i ,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Le  trop  grand  et  trop  scrupuleux  attachement  des  juris- 
consultes romains  à  ce  principe,  Necessecst  ei  reicedlquod 
sine  illâ  esse  nonpotest,  1.  20,  §.  5,  fF.  derei  vindic.j,  les 
a  portés  à  cette  décision  ridicule  ,  que  nous  ne  devons  pas 
suivre  dans  notre  droit  françois.  Nous  devons  au  contraire 
décider  que  le  papier  étant  une  chose  de  nulle  considéra- 
tion en  comparaison  de  ce  qui  est  écrit  dessus;  c'est  ce  qui 
est  écrit  sur  le  papier  qui  doit  être  regardé  comme  ce  qu'il 
y  a  de  principal  dans  le  corps  dumanuscrit,  etquidoitattirer, 
par  droit  d'accession,  à  celui  qui  l'a  écrit,  le  domaine  du 
papier,  à  la  charge  de  payer  le  prix  de  ce  papier  à  celui  à 
qui  il  appartenoit ,  conformément  à  l'exception  que  nous 
avons  apportée  au  principe ,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans 
tous  les  autres  cas  semblables. 

SECONDE     RÎiCLE. 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  à  différents  maî- 
tres ,  et  dont  l'union  forme  un  tout ,  chacune  peut  subsister 
sans  l'autre;  celle-là  est  la  partie  principale  ,  pour  l'usage, 
rornementou  le  complément  de  laquelle  l'autre  lui  a  été  unie. 
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1 74.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  cette 
règle. 

Premier  Exemple.  On  a  monté  une  pierre  en  or  pour  en 
faire  un  anneau  :  c'est ,  dans  cet  anneau ,  la  pierre  qui  est 
ce  qu'il  y  a  de  principal ,  et  dont  le  domaine  attire  au  pro- 
priétaire de  la  pierre  celui  de  l'or  avec  lequel  elle  est  mon- 
tée :  car  ce  n'est  pas  pour  l'or  que  la  pierre  a  été  unie  à 
l'or;  c'est  au  contraire  pour  la  pierre  que  l'or  lui  a  été  uni, 
pour  la  monter ,  pour  l'enchâsser ,  pour  en  faire  un  an- 
neau. 

Second  Exemple.  Lorsqu'on  a  encadré  un  tableau  ,  quel- 
que magnifique  que  soit  le  cadre  ,  fiit-il  enrichi  de  pierre- 
ries ,  et  d'un  prix  plus  grand  que  le  tableau,  c'est  le  tableau 
qui  est  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  et  dont  le  domaine  fait 
acquérir  au  propriétaire  du  tableau  celui  du  cadre  ;  car  il 
est  évident  que  le  cadre  est  fait  pour  le  tableau ,  et  non  le 
tableau  pour  le  cadre. 

Troisième  Exemple.  On  a  cousu  sur  mon  habit  un  galon 
d'or,  ou  on  l'a  doublé  d'une  riche  fourrure.  Quand  même 
le  prix  des  galons  ou  de  la  fourrure  seroit  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  de  l'habit,  néanmoins  l'habit  est  ce 
qu'il  V  a  de  principal,  dont  le  domaine  attire  au  proprié- 
taire de  l'habit  celui  des  galons  et  de  la  fourrure  qu'on  y  a 
unis  :  car  ce  n'est  pas  l'habit  qui  a  été  uni  aux  galons  ou  à 
la  fourrure,  pour  les  galons  ou  pour  la  fourrure  ;  ce  sont 
au  contraire  les  galons  ou  la  fourrure  qui  ont  été  unis  à 
l'habit,  pour  servir  à  l'habit,  pour  l'orner,  pour  le  doubler. 

TROISlÈiaE     REGLE. 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  à  différents  maî- 
tr'es,  et  dont  l'union  forme  un  tout,  chacune  d'elles  peut 
subsister  sans  l'autre,  et  l'une  n'est  pas  plus  faite  pour  l'autre 
que  l'autre  pour  elle;  c'est  celle  qui  surpasse  de  beaucoup 
l'autre  en  volume,  ou  s'il  y  a  parité  de  volume ,  en  valeur, 
qui  doit  passer  pour  la  chose  principale,  dont  le  domaine 
attire  celui  de  l'autre. 

176.  Nous  trouvons  cette  règle  en  la  loi  27  ,  ^.  2 ,  ff.  de 
acquir.  rcr.  dotn.  Ouiim  partes  duorum  dominoruni  fer- 
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rumine  (i)  cohœreant,  lue,  quhm  quœreretur  utrl  cédant ^ 
Cassius  ait,  pro  portione  rei  œstimandum,  velpro  prelio 
cujusqtie  partis. 

QUATRIÈME     BEGIE. 

Lorsque  des  matières  non  ouvragées,  appartenantes  à  dif- 
férents maîtres  ,  ont  été  unies  en  une  seule  masse ,  l'une 
n'attire  pas  l'autre,  et  chacun  des  propriétaires  des  matières 
qui  forment  cette  masse ,  est  propriétaire  de  la  masse  pour 
la  part  qu'il  y  a. 

176.  Quidquid  iiifecto  argento  alicnl  argenti  addidc- 
ris ,  non  esse  tuum  totum  fatendum  est;  d.  I.  27. 

§.  ir.  De  la  nature  du  domaine  que  le  droit  d'accession  me  fait  acquérir  de  la 
chose  qui  est  unie  à  la  mienne  ;  et  de  l'action  ad  exhibendum  qu'a  celui  à 
qui  elle  appartenoit, 

1 77.  Lorsque  la  chose  qui ,  par  son  union  avec  la  mienne-, 
sans  soudure,  en  est  devenue  l'accessoire,  y  est  tellement 
unie  qu'elle  n'en  est  pas  séparable  ,  le  domaine  que  j'en 
acquiers  par  droit  d'accession,  vi  ac  potestalc  rei  mece,  est 
un  domaine  véritable  et  perpétuel.  Tel  est  celui  que  j'ac- 
quiers de  la  vigne  ou  des  arbres  qui  ont  été  plantés  dans 
mon  champ;  de  la  semence  dont  il  a  été  ensemencé;  de 
ce  qui  y  a  été  bâti ,  etc. 

Mais  lorsque  la  chose  qui,  par  son  union  avec  la  mienne, 
en  est  devenue  une  partie  accessoire,  dont  j'ai  acquis  le 
domaine  par  droit  d'accession  ,  en  est  séparable  ,  et  qu'elle 
en  doit  être  séparée  lorsque  celui  à  qui  elle  appartenoit  la 
réclamera  et  en  demandera  la  séparation,  en  ce  cas,  le  do- 
maine que  j'ai  acquis  de  cette  chose  est  un  domaine  mo- 
mentané qui  ne  doit  durer  que  pendant  que  cette  chose 
demeurera  unie  à  la  mienne ,  et  qui  ne  consiste  que  dans 
une  subiilité  de  droit.  Ce  n'est  que  par  une  subtilité  de 
droit  que  celui  à  qui  cette  chose  appartenoit  avant  son 
union  avec  la  mienne,  est  censé  n'en  avoir  plus  le  domaine; 
ce  qui  n'est  fondé  que  sur  ce  que  cette  chose,  tant  qu'elle 
est  unie  à  la  mienne,  avec  laquelle  elle  ne  fait  qu'un  seul 

(i)  Sans  soudure. 
10  7 
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tout ,  n'existant  plus  que  comme  partie  de  ce  tout ,  n'ayant 
plus  une  existence  séparée  de  ce  tout,  on  ne  peut  en  avoir 
un  domaine  séparé.  Il  n'y  a  que  moi ,  qui  ai  le  domaine  de 
ce  tout  dans  lequel  elle  est  renfermée  ,  qui  puisse  être  censé 
en  avoir  le  domaine  :  mais  aussitôt  que  cette  chose  sera 
divisée  et  séparée  de  la  mienne ,  le  domaine  que  j'en  avois 
acquis  par  droit  d'accession,  s'éteint  ;  et  celui  à  qui  elle 
appartenoit  avant  l'union ,  en  recouvre  de  plein  droit  la 
domaine;  et  même  si,  pendant  qu'elle  est  unie  à  la  mienne. 
il  n'en  a  pas  le  domaine ,  quant  à  la  subtilité  du  droit ,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  en  conséquence  débuter  contre  moi 
par  l'action  de  revendication ,  il  le  conserve  néanmoins  en 
quelque  façon  effectu ,  par  l'action  ad  exhibendum  qu'il  a 
contre  moi  pour  que  je  sois  tenu  de  souffrir  qu'on  détache 
celle  chose  de  la  mienne ,  et  qu'on  la  lui  rende  :  Gemma 
inctvsa  anro  (i)  alieno ,  vel sîgiUum  (2)  candelabro ,  vin- 
d'icnrl  non  potest  ;  sed  ut  excludatur  ad  exhibendum  agi 
potest;  1.  6  ,  ff.  ad  exhib. 

178.  La  loi  des  Douze  Tables  avoil  apporté  dans  un  cas 
une  exception  au  droit  qu'a  celui  à  qui  appartenoit  la  chose 
unie  à  la  mienne,  d'en  demander  la  séparation;  c'est  dans 
le  cas  auquel  j'aurois  employé  dans  mon  bâtiment  quelque* 
matériaux  qui  ne  m'apparlenoient  pas.  La  loi  ne  permeltoit 
pas  qu'on  m'obhgeât  à  les  en  détacher  :  Tigntini  aliénant 
(tdibiis  junctum  ne  solvito  :  elle  vouloit  que  je  fusse,  au 
lieu  de  cela ,  obligé  à  restituer  le  prix  des  matériaux ,  au 
double ,  à  celui  h  qui  ils  appartenoient.  Mais  si ,  avant  que 
je  le  lui  eusse  restitué  ,  mon  bâtiment  venoit  à  être  démoli , 
il  recouvroil  le  domaine  do  ces  matériaux  qui  s'en  trouvoient 
séparés.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus  :  Quiim  in 
SKO  loco  aliéna  materiâ  œdijicaverlt ,  ipse  dominus  intel- 
ligitur  œdi/icii  (5)  ,  qtiia  omne  quod  infedifîcatur  solo 
redit  :  ncc  tamcn  ideà  is  qui  inateriw  dominus  fuit,  dcsiit 

(i)  Dans  quelque  ouvrage  d'or,  tel  qu'une  tabatière,   ou   une  boîte  à 
mouches. 

(2)   Une  petite  statue. 

(3;  Et  par  conséquent  de  ces  matériaux  qui  eu  font  partir. 
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ejus  dominus  (i)  esse;  tantisptr  neqiie  vindicare  eam 
potest ,  neque  ad  exhibendum  de  eâ  agere^  propter  tegein 
JJuodecim  Tabularum^  quâ  cavetur  ne  quis  tig?ium  œdi- 
bus  sais  junctum  eximere  cogaiur ,  sed  duplum  pro  eo 
prœstet.  Appellatlone  autem  tigni  oinnes  inaterlce  signifî- 
cantur  ex  quibus  œdificia  fiunt.  Ergd  si  ex  atiquâ  causa 
dirutum  sit  œdiflciuin ,  poterit  inateriœ  dominus  nu7ic 
eam  vindicare  et  ad  exhibendum,  agere;  1.  7 ,  §.  lo ,  ff.  é^; 
acq.  ver.  doni. 

Dans  notre  droit  françois  nous  suivons  cette  décision  de 
la  loi  des  Douze  Tables ,  sauf  la  peine  du  double,  qui  n'y 
est  pas  en  usage.  On  se  contente,  dans  notre  droit,  de  con- 
damner celui  qui  a  employé  dans  son  bâtiment  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenoient  pas  ,  à  rendre  à  celui  à  qui 
ils  appartenoient  le  prix  qu'ils  valent ,  suivant  l'estimation 
qui  en  doit  être  faite  par  experts. 

179.  On  doit  aussi  étendre  ce  qui  a  été  décidé  pour  le 
cas  auquel  j'ai  employé  h  mon  bâtiment  des  matériaux  qui 
ne  m'appartiennent  pas ,  à  tous  les  autres  cas  auxquels  la 
chose  qui  a  été  unie  à  la  mienne  n'en  pourroit  être  déta- 
chée sans  endommager  beaucoup  la  mienne.  Lorsque  celui 
à  qui  la  chose  appartenoit  donne  l'action  contre  moi,  aux 
fins  que  je  sois  tenu  de  la  détacher  et  de  la  lui  rendre  ,  le 
juge,  sur-tout  lorsque  les  choses  se  sont  passées  de  bonne 
foi ,  doit  admettre  sur  cette  demande  les  olTres  que  je  fais 
de  lui  payer  le  prix  ,  et  me  renvoyer  en  conséquence  de  sa 
demande. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  donné  à  un  tail- 
leur de  l'étoffe  et  des  galons  pour  faire  un  habit;  le  tailleur, 
qui  avoit  dans  sa  boutique  un  grand  nombre  d'habits  ga- 
lonnés à  faire  pour  différentes  personnes ,  s'est  trompé  de 
galons ,  et  a  cousu  sur  mon  habit  des  galons  qui  apparte- 
noient à  une  autre  personne  ,  plus  larges  et  plus  beaux  que 
les  miens  :  si  celui  à  qui  appartenoient  ces  galons  demande 

(i)  Qaoiqo'il  en  ait  perda  le  domaine,  qaant  à  la  .subtilité  du  droit, 
tant  que  ces  matériaux  demearent  unis  à  mon  bâtiment,  il  ne  l'a  pas  perdu 
entièrement,  par  1  cipérance  qu'il  a  Je  le  recouvrer,  s'il»  viennent  à  ctre 
détaches. 
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que  je  les  lui  rende;  comme  on  ne  peut  les  découdre  sans 
gâter  mon  habit ,  je  dois  être  reçu  à  lui  en  offrir  le  prix. 

Lorsque  la  chose  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  que  j'ai  unie 
à  la  mienne ,  est  de  nature  fongible ,  qui  se  remplace  par- 
faitement par  une  autre  de  même  espèce  ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  diiriculté,  en  ce  cas,  que  je  ne  puis  être  obligé  de  rendre 
h  celui  à  qui  elle  appartenoit,  précisément  la  chose  même, 
iii  ind'ividuo ,  que  j'ai  unie  h  la  mienne.  Par  exemple,  si 
j'ai  monté  une  pierre  précieuse  avec  de  l'or  qui  ne  m'ap- 
partenoit pas,  il  suflil  que  je  rende  à  celui  à  qui  l'or  ap- 
partenoit, pareille  quantité  d'or  au  même  titre. 

'.  III.  Quelle  est  l'espèce  d'anion  qui  donne  lien  an  droit  d'accession. 

180.  11  y  a  lieu  au  droit  d'accession  lorsque  deux  ou 
plusieurs  choses  appartenantes  à  différents  maîtres  forment , 
par  leur  union  ,  un  corps  composé  de  parties  cohérentes  : 
le  domaine  de  celle  qui  est  dans  ce  corps  la  partie  princi- 
pale fait  acquérir,  par  droit  d'accession  ,  à  celui  qui  en  est 
le  propriétaire ,  le  domaine  des  autres  qui  en  sont  les  parties 
accessoires,  comme  dans  les  différents  exemples  qui  ont  été 
\  apportés  dans  les  paragraphes  précédents.  Il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  plusieurs  choses  appartenantes  à  différents 
maîtres  sont  unies  en  un  corps  composé  de  parties  qui  ne 
sont  point  cohérentes  ensemble ,  tel  qu'est  un  troupeau  :  il 
n'y  a  point  lieu,  en  ce  cas,  à  aucun  droit  d'accession,  et 
chacun  conserve  un  domaine  séparé  des  bêles  qu'il  a  dans 
le  troupeau.  C'est  la  distinction  que  fait  le  jurisconsulte 
Paul  :  In  lus  corporibus  quœ  ex  distafitibus  corporlbus 
csscnt ,  constat  st'ugiitus  partes  retinere  suani  propriam 
speciem,  ut  singuli  homines  (1)  ,  singulœ  oves ,  tdeôque 
possc  inc  gregeni  lindîcare ,  qiiamvis  arics  tiius  sit  im- 
7nîxtus ,  scd  et  te  ariclcm  vindicarc  possc  ;  quod  non  idem 
cohœrenlibus  corporis  cveniret  :  nam  si  statuce  meœ  bra- 
cliitim  aliéna'  statuœ  addideris ,  non  passe  dici  brachium 
tiium  esse,  quia  tota  statua  uno  spiritu  continetur;  I.  20, 
Q.  5  ,  \°.  at  in  liis ,  ff.  de  rcr.  vi/tdic. 

(i)  Ex  quibtts  constat  mancipiontm  mtorum  fumilia. 
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A  R  T  I  C  L  i;    I  V. 
De  la  spécificatiou  et  de  la  confusion' 
§.  I.  De  la  spécification. 

181.  On  appelle  spécification,  lorsque  quelqu'un  a  formé 
et  donné  l'être  à  une  nouvelle  substance  avec  une  matière 
qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

Cela  se  fait ,  ou  de  manière  que  la  matière  qu'on  y  a 
employée  ne  puisse  plus  reprendre  sa  première  forme  ; 
comme  lorsque  quelqu'un  a  fabriqué  une  pièce  de  drap  avec 
ma  laine;  ou  de  manière  qu'elle  puisse  reprendre  sa  pre- 
mière forme;  comme  lorsqu'un  orfèvre,  ayant  acheté  de 
bonne  foi  d'un  tiers  un  lingot  d'argent  qui  m'apparlenoit, 
en  a  fait  de  la  vaisselle  ;  mon  lingot  d'argent  n'est  pas  telle- 
ment détruit,  qu'il  ne  puisse  reprendre  sa  première  forme 
de  lingot  en  mettant  dans  le  creuset  la  vaisselle  qui  en  a 
été  faite. 

182.  Les  deux  sectes  des  écoles  des  jurisconsidtes  romains 
ont  eu  des  opinions  tout-à-fait  opposées  sur  la  question  de 
savoir ,  si  la  nouvelle  substance  que  quelqu'un  a  formée 
d'une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  devoit  appartenir 
à  celui  qui  l'a  formée  ,  ou  si  elle  devoit  appartenir  au  pro- 
priétaire de  la  matière. 

Les  Sabiniens  soulenoient ,  que  soit  que  la  matière  em- 
ployée à  faire  la  chose  put  reprendre  sa  première  lorme ,  soit 
qu'elle  ne  pût  plus  la  reprendre ,  la  chose  n'étoit  pas  tant 
une  nouvelle  substance  qu'une  nouvelle  modification  de  la 
matière;  qu'elle  n'étoit  qu'un  accessoire  de  la  matière  ,  qui 
devoit  par  conséquent  appartenir  au  propriétaire  de  la  ma- 
tière. 

Au  contraire  ,  les  Proculéiens,  imbus  des  principes  de  la 
philosophie  stoïcienne,  un  desquels  étoit  que  Forma  dat  essr. 
rti,  c'est-à-dire  ,que  la  forme  substantielle  de  chaque  chose 
en  constiluoit  l'essence,  et  que  la  matière  dont  elle  étoit 
faite  n'en  étoit  que  l'accessoire,  soulenoient,  suivant  ces 
principes,  que  celui  qui  avoit  fait  une  chose  avec  une  ma- 
tière qui  ne  lui  appartenoit  pas,  en  étoil  le  propriétaire  , 
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comme  lui  ayant  donné  l'être  ,  soit  que  la  matière  avec  la- 
quelle elle  a  été  faite  pût  reprendre  sa  première  forme, 
soit  qu'elle  ne  pût  pas  la  reprendre. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus,  qui  nous  rapporte 
les  différentes  opinions  des  deux  écoles  :  Quîini  qtiis  ex 
aliéna  matériel  speciem  aiiquam  suo  noniine  fecerit,  jServa 
et  Proculus  ptitant  hune  dominum  esse  qui  fecerit  3  quia 
quod  factutn  est  anteà  nuUius  fuerit.  Sabivus  et  Cassius 
magis  naturalem ratio7iein  efficereputant ,  utqui  inateriœ 
dominus  fuerit,  idem  ejus  quoque  quod  ex  eâ  materià 
fartuin  sit  dominus  esset ,  quia  sine  materiâ  nuUa  species 
esse  possit  :  veluti  si  ex  auro  ,  vel  argento ,  velœre  vas  ali- 
quodfecero ,  vel  ex  tabulis  luis  navem  aut  armarium,  aut 
subsellia  fecero,  vel  ex  lanâ  tua  vestimentum, ,  vel  ex  vino 
et  mellctuomulsum ,  vclexmedicamentis  tais  emplastrum 
aut  collyrium,,  vel  ex  uvisaut  oleis  aut  spicis  tuis  vinum, 
vcloleumvel  frumentum;  1.  7,  §.  7,  ff.  de  acq.  rer.  dam. 

i83.  Gaïus  observe  fort  bien  que  l'exemple  du  blé  qu'on 
a  fait  sortir  des  épis  est  mal-à-propos  cité.  Avant  que  j'eusse 
fait  du  vin  ou  de  l'huile  des  raisins  ou  des  olives  d'un  autre, 
il  n'y  avoit  encore  aucune  chose  qui  existât  dans  cette  forme 
d'huile  ou  de  vin  ;  j'en  suis  donc  l'auteur.  Mais  les  grains 
de  froment  que  j'ai  fait  sortir  des  épis  que  j'ai  battus,  exis- 
toient  déjà  dans  leur  forme  de  grains  de  froment  avant  le 
battage  ;  je  n'ai  point  fait  ces  grains  de  froment,  je  les  ai 
seulement  fait  sortir  des  épis  où  ils  étoient  renfermés.  Ils  ne 
doivent  donc  pas ,  même  dans  le  système  des  Proculéiens , 
m'appartenir;  ils  doivent  continuer  d'appartenir  h  celui  à 
qui  ils  appartenoient  lorsqu'ils  étoient  enfermés  dans  leurs 
épis  :  Quum,  grana  quœ  spicis  continentur  perfectam,  ha- 
beant  suam  speciem,,  qui  excussit  spicas ,  non  novam  spe- 
ciem, facit,  scdeam  qua'  est  detegit;  d.  §.  7. 

Gains  en  auroit  dû  dire  autant  du  vin  qui  a  été  fait  de 
mes  raisins,  ou  de  l'huile  qui  a  été  faite  de  mes  olives  :  celui 
qui  a  pressé  mes  raisins  ou  mes  olives ,  n'a  fait  autre  chose 
qu'exprimer  le  vin  ou  l'huile  qui  y  étoient  contenus  ,  et  les 
débarrasser  do  leurs  enveloppes. 

184.  Pour  que  celui  h  qui  la  matière  apparlenoil ,  en 
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perdît  le  domaine,  même  dans  le  système  des  Proculéiens , 
il  falloit  qu'elle  eût  perdu  sa  forme  substantielle  et  priuci 
pale,  pour  passer  dans  une  autre.  Mais  lorsque  ma  chose, 
en  conservant  toujours  sa  forme  principale  etsuLstanlielle , 
recevoit  seulement  de  quelqu'un  l'addition  de  quelque  forme 
accidentelle;  comme  si  un  teinturier  donnoit  à  ma  laine  une 
teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avoitpas,  je  conserve  le  do- 
maine de  ma  laine,  parceque,  quoiqu'elle  soit  teinte  en  pour- 
pre ,  elle  est  toujours  de  la  laine,  elle  conserve  toujours  sa 
forme  de  laine  ,  qui  est  sa  forme  principale  et  substantielle  ; 
la  couleur  de  pourpre  qu'on  lui  a  donnée,  n'est  qu'une  cou- 
leur adventice  et  accidentelle.  C'est  ce  qu'enseigne  Labéon, 
qui  ét(>it  le  chef  de  l'école  des  Proculéiens  :  Si  meam  Lanam 
feceris purpuram,  iiîliilomlnhs nieatn  esseLabeo  ait;  quia 
niliil  intcrest  intcr parpurain,et  eam  lanani  quœ  in  lutiiin 
aut  cœnum  cecidisset ,  atque  ità  pristinum  colorem  per- 
didisset;  l,  26  ^  §.  3,  fF.  deacq.  rer.  dorn. 

i8ô.  Observez  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  question  qui  divi- 
soit  les  deux  écoles,  que  lorsque  j'ai  fait  en  mon  nom  et 
pour  moi  une  chose  avec  une  matière  qui  appartenoit  à  un 
autre,  sans  son  consentement  :  car  si  j'ai  fait  cette  chose 
au  nom  et  pour  celui  à  qui  la  matière  appartenoit,  il  n'est 
pas  douteux,  dans  l'un  et  dans  l'autre  système,  que  c'est 
à  lui  que  la  chose  doit  appartenir;  car  en  la  faisant  pour  lui 
et  en  son  nom  ,  c'est  comme  si  c'étoit  lui-même  qui  l'eût 
faite;  je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras  et  mon  ministère. 

Pareillement,  lorsque  j'ai  fait  pour  moi  et  en  mon  nom  une 
chose  avec  une  matière  quinem'appartenoit  pas  ,  mais  avec 
le  consentement  de  celui  à  qui  elle  appartenoit,  qui  aTjien 
voulu  me  fournir  pour  cela  la  matière,  il  n'est  pas  douteuv, 
en  ce  cas  ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  système,  que  la  chose 
doit  m'appartenir.  C'est  pourquoi  Cailistrat ,  après  a\X)jr 
rapporté  la  doctrine  des  Sabiniens,  lesquels,  dans  le  cas 
auquel  quelqu'un  a  fait  pour  lui  et  en  son  nom  une  chose 
avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas  .  donnent  le  do- 
maine de  la  chose  \\  celui  à  qui  appartient  la  matière  dont 
elle  est  faite,  préférablement  à  celui  qui  l'a  faite,  apporte 
aussitôt  celte  exception,  nisl  voUmtata  domini  imaUriœ) 
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alterius  iioniine  id  factum  sit  ;  propter  consensiim  enlm 
domini,  tota  res  ejus  fit  eu  jus  nominc  facta  est;  1.  25  ,  ff. 
de  acq.  rer.  dom. 

186.  Quelques  jurisconsultes  avoient  une  troisième  opi- 
nion :  ils  distinguoient  le  cas  auquel,  en  faisant  une  chose 
avec  une  matière  qui  ne  m'appartenoit  pas,  j'avois  telle- 
ment détruit  la  première  forme  de  cette  matière  ,  qii'elle 
ne  pouvoit  plus  la  reprendre  ,  et  celui  auquel  elle  pouvoit 
la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas,  comme  lorsque  j'ai  employé  de 
bonne  foi  votre  vin  et  votre  miel  ,  que  je  croyois  m'appar- 
tenir,  à  faire  de  Thypocras,-  ou  lorsque  j'ai  fait,  pareille- 
ment de  bonne  foi ,  un  onguent  avec  des  matières  qui  vous 
apparlenoient  ;  cet  hypocras,  cet  onguent ,  étant  de  nou- 
velles substances  ,  et  non  de  simples  modifications  des  ma- 
tières que  j'ai  employées  ,  lesquelles  matières  sont  entière- 
ment détruites  et  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  première 
forme  ;  ces  nouvelles  substances  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
moi ,  qui  leur  ai  donné  l'être  :  vos  matières  avec  lesquelles 
je  les  ai  composées  étant  entièrement  détruites  et  n'exis- 
tant plus,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le  prix, 
ou  qu'on  vous  en  rende  autant ,  en  pareille  quantité  et  qua- 
lité. 

Dans  le  second  cas  ,  lorsqu'en  faisant  une  chose  avec  une 
malière  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  je  n'en  avois  pas  détruit 
la  première  forme ,  de  telle  manière  qu'elle  ne  pût  la  re- 
prendre; comme  lorsque  j'avois  fait  un  pot  d'argent  d'un 
lingot  qui  vous  apparleiioit ,  ils  décidoicnt  en  ce  cas  que 
votre  lingot ,  quoique  je  lui  eusse  donné  la  forme  d'un  pot 
d'argent ,  pouvant  reprendre  sa  première  forme  de  lingot ,  en 
jetant  le  pot  d'argent  dans  le  creuset ,  votre  lingot ,  quoique 
devenu  pot  d'argent,  n'avoit  pas  cessé  d'exister,  et  que 
vous  en  conserviez  le  domaine  ,  lequel ,  par  droit  d'acces- 
sion, vous  faisoit  acquérir,  suivant  le  système  des  Sabiniens, 
la  forme  de  pot  d'argent  (jue  je  hii  avois  donnée ,  qui  ne  de- 
voit ,  en  ce  cas  ,  être  regardée  que  comme  ime  forme  acci- 
dentelle et  accessoire  de  votre  matière. 

C'est  ce  ({ue  nous  apprend  (iaïus  :  Est  mcdia  scntcntia 
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rccte  existhnaiitium 3  sispecies  ad  materiatn  Tcrtrtiposst't, 
vertus  e^se  quod  et  Sabinus  et  Cassius  scnserunt;  si  non 
possit  reverti ,  veriiis  esse  quod  JServœ  et  Proculo  placuit  : 
ut  ecce  vas  con/lalum  ad  nudam massam  auri ,  velargenti, 
vel  œris  reverti  pot  est  ;  vinumveloteuni  aduvas  et  olivas 
reverti  nonpottst^  ac  ne  mulsum  quidem  admelet  vinum, 
vel  emplastrum  aut  coUyria  ad  medicamenta  reverti  pos- 
sunt;  1.  7  ,  §.  7  ,  ff.  (te  acq.  rer.  dom. 

Observez  que  Gains  a  mal-à-propos  compris  parmi  les 
exemples  du  cas  auquel  quelqu'un  a  formé  une  nouvelle 
substance  avec  des  matières  qui  ne  lui  appartenoient  pas  , 
ceux  du  vin  ou  de  l'huile  que  quelqu'un  a  faits  de  mes  raisins 
et  de  mes  olives  ;  car  le  vin  et  l'huile  qu'il  en  a  exprimés, 
exisloient  et  étoient  renfermés  dans  mes  raisins  et  dans  mes 
olives  :  ce  n'est  donc  point  une  nouvelle  substance  à  laquelle 
il  ait  donné  l'être;  il  n'a  fait  que  les  exprimer  de  mes  raisins 
et  de  mes  olives  ,  en  les  débarrassant  des  enveloppes  qui  les 
y  tenoient  renfermés  ;  ce  n'est  donc  point  là  proprement 
spécification  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  quelqu'un  ayant 
trouvé  ma  vendange  ,  soit  de  mes  raisins ,  soit  de  mes  olives , 
qu'il  a  prise  par  erreur  pour  la  sienne  ,  l'a  fait  mettre  sur  le 
pressoir,  et  en  a  fait  du  vin  et  de  1  huile  ,  le  vin  ou  l'huile 
qui  m  appartenoient  pendant  qu  ils  étoient  renfermés  dans 
mes  raisins  ou  dans  mes  olives  ,  doivent  continuer  de  m'ap- 
partenir  ,  en  payant  la  façon  du  pressurage. 

187.  Justinien  a  embrassé  la  troisième  de  ces  opinions 
dans  ses  Institutcs  ,  tit.  de  rer.  divis.  3-  '^'^' 

Dans  cette  troisième  opinion  que  Justinien  a  embrassée  , 
la  même  distinction  qu'on  fait  dans  le  cas  auquel  quelqu'un 
a  fait  une  chose  enllèrement  avec  une  matière  qui  m'ap- 
partenoit ,  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  auquel  il  l'a  faite 
en  partie  avec  sa  matière,  et  en  partie  avec  la  mienne.  Si, 
pour  faire  cette  chose,  il  a  détruit  sa  matière  et  la  mienne,  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  plus  reprendre  leur  preuùère 
forme,  la  chose  qu'il  a  faite  de  ces  matières  lui  appartient 
entièrement  :  mais  si  ma  matière  et  la  sienne  ,  qu'il  a  em- 
ployées pour  faire  la  chose  qu'il  a  faite  ,  ne  sont  pas  entiè- 
rement détruites;  quand  même  elles  scroiont  tellement  mê- 
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lées  ensemble ,  qu'on  auroit  de  la  peine  h  les  séparer ,  là 
chose  doit  appartenir  eu  commun  à  lui  et  à  moi ,  à  propor- 
tion de  la  matière  que  nous  y  avons  chacun  :  Pomponius 
scribit  3  si  ex  inelle  meo  et  vino  tuo  factuni  sit  mulsum , 
quosdam  (  Sabinianos  scilicet  )  existimasse  td  cominuni- 
carl;  sed  puto  vertus j,  ut  et  ipse  significat  ,^jus  potiùs  esse 
quifccit,  quoniain  suam  speciem  pristinam  non  continét  : 
sed  si  pluinbum  ciim  arge7ito  inixtiun  fuerit^  pro  parte  esse 
vindicandum^  ncc  quaquameritdicendum  quodinmulso 
dictuin  est ,  quia  utraque  materia ,  etsiconfusa,  manet  ta- 
inen;  1.  5  ,  §.  i,  fif.  dereivindic. 

1 88.  Cette  troisième  opinion ,  que  Justinien  a  embrassée  , 
paroît  effectivement  la  plus  équitable  ,  et  doit  être  suivie , 
de  manière  néanmoins  qu'on  doive  laisser  à  l'arbitrage  du 
juge  de  s'en  écarter,  suivant  les  différentes  circonstances. 
Par  exemple,  un  orfèvre  a  acheté  de  bonne  foi ,  d'une  per- 
sonne connue  ,  des  lingots  d'argent  qu'on  m'avoit  volés  ,  et 
a  fait  avec  mes  lingots  un  excellent  ouvrage  d'orfèvrerie. 
Quoique  mes  lingots  ,  avec  lesquels  l'ouvrage  a  été  fait,  ne 
soient  pas  tellement  détruits  qu'ils  ne  puissent  reprendre 
leur  première  forme  ,  néanmoins  je  ne  dois  pas  être  écouté 
à  revendiquer  l'ouvrage  fait  avec  mes  lingots  ,  en  offrant 
seulement  de  payer  le  prix  de  la  façon  d'une  vaisselle  ordi- 
naire; mais  l'orlbvre  doit  être  reçu  à  retenir  son  ouvrage, 
en  me  rendant  de  l'argent  en  masse,  en  pareil  poids  et  de 
pareille  qualité  :  les  lingots  étant  de  la  nature  des  choses 
fongibles  qui  se  remplacent  par  d'autres ,  en  me  rendant 
cela  ,  c'est  me  rendre  mes  lingots. 

189.  D'un  autre  côté  ,  je  suppose  que  j'avois  des  simples 
très  rares  ,  qui  m'étoient  venus  de  l'Amérique  ,  dont  je 
complois  faire  un  onguent  excellent  :  on  me  les  a  volés,  et 
on  les  a  portés  h  un  apothicaire  ,  qui  les  a  achetés  de  bonne 
foi ,  et  en  a  fait  im  onguent  tel  que  celui  que  je  me  propo- 
sois  de  faire.  Quoique  les  simples  avec  lesquels  l'onguent  a 
été  fait  ne  puissent  plus  reprendre  leur  première  forme , 
néanmoins  ,  dans  ce  cas  particulier ,  comme  ce  sont  les  sim- 
jdes  qui  font  tout  le  prix  de  l'onguent ,  que  la  façon  est  très 
]>cu  de  chose  ,  je  crois  qu'on  doit ,  contre  la  règle  ordinaire. 
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m'atljuger  l'onguent  qui  a  été  fait  avec  mes  simples;  à  la 
charge  de  payer  à  l'apothicaire  le  prix  de  la  façon  de  l'on- 
guent. L'apothicaire  à  qui  on  paie  le  prix  de  sa  façon ,  ne 
souffre  aucun  préjudice  :  au  contraire ,  si  l'apothicaire  étoit 
écouté  à  retenir  l'onguent ,  en  me  payant  le  prix  de  mes  sim- 
ples ,  j'en  souffrirois  un  très  grand;  car,  outre  qu'il  ne  sc- 
roil  pas  facile  de  fixer  le  prix  de  mes  simples  ,  quelque 
somme  qu'on  me  donnât,  je  ne  pourrois  pas  en  avoir 
d'autres. 

§.   II.   De  la   confusion. 

190.  La  confusion  est  encore  une  manière  d'acquérir  par 
droit  d'accession  ,  vi  ac  potestate  rci  suœ. 

Lorsqu'une  chose  est  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenantes  à  différents  propriétaires,  ils  acquiè- 
rent en  commun  la  chose  formée  par  ce  mélange  ,  et  ils  y  ont 
chacun  une  part  indivise  ,  à  proportion  de  ce  qui  appartenoil 
à  chacun  d'eux  dans  les  matières  dont  la  chose  a  été  formée. 

Par  exemple  ,  si  un  demi-muid  de  vin  blanc,  de  valeur 
de  ôo  livres  ,  qui  m'apparlenoit,  a  été  mêlé  avec  un  demi- 
muid  de  vin  rouge  qui  vous  apparlenoit,  devaient  de  cent 
livres  ;  le  muid  de  vin  formé  de  ce  mélange  nous  appar- 
tiendra en  commun  ;  à  vous  pour  les  deux  tiers ,  et  à  moi 
pour  un  tiers;  votre  matière,  qui  y  est  entrée,  étant  du 
double  de  la  valeur  de  la  mienne. 

Cela  n'a  pas  seulement  lieu  dans  le  cas  auquel  ce  mélange 
se  fait  par  la  volonté  de  ceux  à  qui  les  matières  appartien- 
nent ,  auquel  cas  il  ne  peut  être  douteux  que  la  chose  que 
ce  mélange  a  produite ,  leur  est  commune  :  f^olioitas  duo- 
rinn  dominoruin  misccntiiim  matcrias  commune  totum 
corpus  efjicil ;  1.  7,  §.  8,  ff.  </e  acquir.  rer.  dom. 

Cela  a  lieu  pareillement  lorsque  ce  mélange  s'est  fait  for- 
tuitement et  à  l'insu  des  propriétaires  de  ces  matières  : 
Sed  etsi  (  poursuit  Gaïus  )  sine  voluntat&  dominorum 
casu  confusœ  sint  duorum  matcriœ  vel  ejiisdem  ^cneris , 
vel  diversœ,  idcmjuris  est;  d.  1.  §.  g.  Ceux  h  qui  appar- 
tenoieut  ces  matières  ,  acquièrent,  en  ce  cas,  en  commun  la 
chose  formée  do  ce  mélange  ,  chacun  au  prorata  de  sa  ma- 
tière; et  ils  font  chacun  celte  acquisition  par  une  espèce 
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de  droit  d'accession,  vt  ac  potestate  rei  suce.  Le  domaine 
que  chacun  d'eux  a  de  la  matière  qui  a  contribué  à  la  ibr- 
mation  de  cette  chose  ,  fait  à  chacun  d'eux,  vl  ac  potestate 
suœmateriœ ,  une  part  dans  cette  chose,  comme  étant, 
pour  cette  partie,  une  production  de  cette  matière. 

191.  Observez  une  grande  diflérence  entre  le  cas  auquel 
lemélanse  des  matières  s'est  fait  fortuitement  et  à  l'insu  de 
ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  et  celui  auquel  il  s'est  fait 
de  leur  consentement. 

Dans  ce  cas-ci,  ils  acquièrent  en  commun  la  chose  for- 
mée de  ce  mélange,  soit  que  leurs  matières  dont  elle  est 
formée  ne  puissent  se  séparer ,  soit  qu'elles  puissent  se 
séparer.  Mais  dans  le  premier  cas  ,  lorsque  le  mélange  s'est 
fait  fortuitement  et  h  l'insu  des  propriétaires  de  ces  matiè- 
res, ils  n'acquièrent  en  commun  la  chose  formée  de  cerné- 
lange  ,  que  dans  le  seul  cas  auquel  les  matières  dont  elle 
est  formée  ne  peuvent  plus  se  séparer  ;  comme  lorsqu'on  a 
mêlé  des  vins  ensemble  appartenants  à  difierents  maîtres  , 
ou  lorsqu'on  a  mêlé  mon  vin  avec  votre  miel  :  mais  lors- 
que les  matières,  dont  la  chose  a  été  formée,  peuvent  se  sé- 
parer ,  il  ne  se  fait  point,  par  le  mélange  qui  en  a  été  fait , 
d'acquisition  en  commun  de  la  chose  qui  a  été  formée  de 
ce  mélange  ;  chacun  de  ceux  à  qui  les  matières  apparte- 
noient  conserve  ,  en  ce  cas  ,  un  domaine  séparé  de  la  ma- 
tière qu'il  a  dans  celle  chose;  les  matières  dont  cette  chose 
est  formée  étimt  censées ,  en  ce  cas  ,  n'avoir  point  été  dé- 
truites par  le  mélange  qui  en  a  été  fait ,  et  continuer,  nonobs- 
tant leur  mélange  ,  de  subsister  telles  qu'elles  étoient  aupa- 
ravant. C'est  ce  qu'enseigne  Callislrat  :  Si  (vre  ineo  et  ar- 
genlo  tuo  conflato  aliqua  specics  fada  sit,  non  erit  ea 
nostra  corn  munis  ;  quia  (jutnn  diversa'  materiœ  ers  atque. 
ar^cntuni  sit ,  ah  at'iificibus  separari  et  in  pristinani  ma- 
teriam  rcduci  solct  ;  1.  1  2,  §.   1 ,  ff.  de  acq.  rcr.  dom. 

192.  Je  croirois  ([u'il  seroit  plus  é(|uitable  et  plus  rai- 
sonnable de  dire,  que  lorsque  uja  matière  qui,  par  son 
mélange  avec  votre  matière ,  a  formé  la  chose  ,  surpasse 
de  beaucoup  la  vôtre,  et  par  la  quantité  et  par  le  prix, 
celle  chose  doit  m'appartenir  ,  h  la  charge  par  moi  de  vous 
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rendre  le  prix  de  votre  matière,  ou,  si  mieux  vous  l'aimiez, 
à  la  charge  de  vous  rendre  autant  de  cette  matière  en  poids 
et  en  qualité. 

Je  pense  même  que  ,  dans  le  cas  auquel  la  matière  de  l'un 
des  propriétaires  seroit  à  peu  près  égale  en  quantité  et  en 
prix  à  celle  de  l'autre  ,  si  la  séparation  de  ces  matières,  quoi- 
que possible ,  ne  pouvoit  néanmoins  se  faire  sans  dom- 
mage ,  la  demande  que  l'un  d'eux  feroit ,  par  mauvaise  hu- 
meur, pour  la  séparation  des  matières ,  ne  devroit  pas  être 
écoutée,  et  qu'il  en  devroit  être  donné  congé,  si  l'autre 
propriétaire  lui  offroit  de  liciter  la  chose  comme  chose  com- 
mune ,  si  mieux  il  n^aimoit  qu'on  lui  rendit  la  valeur  de  sa 
matière  ,  ou  en  deniers,  ou  en  pareille  quantité,  ou  de  pa- 
reil poids. 

Les  jurisconsultes  romains  avoient,  sur  cette  matière, 
poussé  la  subtilité  jusqu'à  dire  ,  que  lorsque  deux  monceaux 
de  blé,  appartenants  à  deux  différents  propriétaires,  avoient 
été  mêlés  en  un  seul  monceau,  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  se  démêler,  le  monceau  ne  dcvenoit  pas  commun  par 
ce  mélange,  à  moins  qu'il  ne  se  fut  fait  du  consentement 
des  propriétaires;  parceque  les  grains  de  leurs  blés,  quoi- 
que mêlés,  continuant  d'exister  dans  la  même  substance  ,  et 
tels  qu'ils  étoient  auparavant,  chacun  continuoit  d'avoir 
dans  le  monceau  un  domaine  séparé  du  blé  qu'il  y  avoit; 
1.  5,  fT.  de  rei  vlnd.  C'est  une  pure  subtilité.  Chacun  ne 
pouvant  démêler  le  blé  qu'il  a  dans  le  monceau  d'avec 
celui  qu'y  a  l'autre ,  il  est  nécessaire  de  déclarer  le  mon- 
ceau commun  entre  eux,  dans  lequel  ils  ont  chacun  une 
part  indivise,  5  proportion  de  la  quantité  et  qualité  du  blé 
qu'ils  ont  dans  le  monceau.  Par  exemple,  si  j'y  ai  trois 
muids,  et  que  vous  en  ayez  deux  dont  le  prix  égale  celui  de 
mes  trois,  le  monceau  sera  commun  entre  nous  pour  cha- 
cim  moitié. 

SECTION    IV. 

De  la   tradition. 

190.  Nous  avons  traité,  dans  les  précédentes  sections,  de 
Toccupalion  et  de  l'accession,  qui  sont  les  manières  d'ac- 
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quérir ,  par  le  droit  naturel ,  le  domaine  des  choses  qui  n'ap- 
pirliennent  à  personne  ,  et  auxquelles  les  docteurs  ont  donné 
le  nom  de  inodi  acquirendi  dominil  origifiarii.  Nous  trai- 
terons ,  dans  celle-ci ,  d'une  troisième  manière  d'acquérir 
le  domaine ,  qui  est  la  tradition  ,  par  laquelle  on  fait  passer 
le  domaine  d'une  chose  d'une  personne  à  une  autre  ,  et  qui 
est  appelée  par  les  docteurs  ,  inodus  acquirendi  dominii 
derivativus. 

Celte  manière  d'acquérir  le  domaine  des  choses  est 
prise  du  droit  naturel ,  de  même  que  les  précédentes  :  Hcr 
quoque  res  quœ  traditione  iwstrœ  fiant ,  jurt  gentiuni 
nobis  acqniruntur ;  nihil  cniin  est  làm  convenieiis  na- 
îurali  œqxutati j  quant  voluntatem  domini  volentis  rem 
■suam  in  alium  transferre  ratam  habcri;  1.  9,  §.  3,  ff.  de 
acq.  rer.  dom. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article  ,  ce  que  c'est  que 
la  tradition,  et  quelles  sont  les  différentes  espèces  de  tra- 
dition :  dans  un  second,  nous  traiterons  des  conditions 
requises  pour  faire  passer  le  domaine  à  celui  auquel  la 
tradilîon  est  faite  :  dans  un  troisième  ,  de  1  effet  de  la  tra- 
dition. 

ARTICLE    PREMIER. 

Ce  qne  c'est  qne  ]a  tradition;  et  qnelles  sont  les  différentes  espèces 
de  tradition. 

if)4'  La  tradition  est  la  translation  que  fait  une  personne 
à  une  autre ,  de  la  possession  d'une  chose  :  Traditio  est 
possessionis  datio. 

On  en  distingue  plusieurs  espèces  :  la  tradition  réelle,  la 
tradition  symbolique,  la  tradition  longœ  manûs ,  la  tradi- 
tion brevis  manûs.  Enfin  il  y  a  des  traditions  feintes  qui  résul- 
tant de  certaines  clauses  apposées  auxactes  de  donations,  de 
ventes  ,  et  autres  actes  semblables. 

^.  I.  De  la  tradition  réelle. 

195.  La  tradition  réelle  est  celle  qui  se  fait  par  une  pré- 
hension corporelle  de  la  chose,  faite  par  celui  à  qui  on  en- 
tend en  faire  la  tradition  ,  ou  par  quelqu'un  de  »a  part. 
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Lorsque  la  chose  est  un  meuble  corporel ,  la  tradition 
réelle  s'en  fait  à  une  personne  en  la  remettant  entre  ses 
mains  ,  ou  en  celles  d'un  autre  qui  la  reçoit  pour  elle  de  son 
ordre.  Par  exemple,  si  j'ai  acheté  un  livre  chez  un  libraire, 
ce  libraire  me  fait  la  tradition  réelle  de  ce  livre  en  me  le 
remettant  entre  les  mains  ,  ou  entre  les  mains  de  mon  do- 
mestique par  qui  je  l'ai  envoyé  quérir. 

196.  Lorsque  la  chose  est  un  fonds  de  terre ,  la  tradition 
réelle  s'en  fait  lorsque,  de  mon  consentement,  la  personne 
à  qui  j'entends  en  faire  la  tradition  réelle  ,  se  transporte  sur 
ce  fonds  de  terre  ,  ou  par  elle-même  ,  ou  par  quelqu'un  qui 
s'y  transporte  pour  elle  et  de  son  ordre. 

Lorsque  c'est  une  maison  ,  le  vendeur  qui  me  l'a  vendue, 
m'en  fait  la  tradition  réelle  en  délogeant  les  meubles  qu'il 
y  a,  et  en  souffrant  que  j'y  porte  les  miens. 

197.  Lorsque  c'est  une  chose  qui  tenoit  à  votre  héritage  , 
et  en  faisoit  partie,  que  vous  m'avez  vendue  ou  donnée; 
comme  si  vous  m'aviez  vendu  ou  donné  de  la  pierre  que 
vous  m'avez  permis  d'y  fouiller,  ou  des  arbres  sur  pied  que 
vous  m'avez  permis  d'abattre  ;  la  tradition  réelle  s'en  fait 
par  la  séparation  que  je  fais  faire,  avec  votre  permission, 
de  cette  chose,  de  la  terre  où  elle  tenoit,  et  j'en  acquiers  , 
par  cette  tradition ,  le  domaine  aussitôt  que  la  chose  a  été 
détachée  et  séparée  de  la  terre  :  Qui  saxiuii  milii  eximere 
de  suo  permisit  donationis  (1)  causa,  statiin''quuni  lapis 
cxeinptuscst,  meus  fit,  neq ue prohibendo  me eveliere  ejjlcit 
lit  meus  esse  dcsinat ,  quia  quodammodo  traditione  meus 
factus  est....  quasi  enim  traditio  videtur  facta  quiim  exi- 
mitur  dominivoluntatc.  Quod  m  saxo  est,  idem  eritetiamsi 
in  arbore  cœsâ  vcl  dcmptâ  acciderit;  1.  6  ,  fT.  de  acq.  ver. 
dom,. 

iq8.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  tradition  réelle,  même 
d'un  héritage ,  qu'il  en  soit  fait  un  acte  par  écrit ,  ni  que 
celui  qui  m'en  fait  lu  tradition  ait  dit  qu'il  m'en  fuil  celle 
tradition  ;  il  sufïit  qu'il  ait  souflert  que  je  me  Irausporlassr 
sur  l'héritage  par  moi-même ,  ou  par  quehjun  autre,  en  mon 

(l)  Aul  quovis  alio  titulo,  nil  refert. 
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nom ,  pour  me  mettre  en  possession  :  Licèt  instruinento  non 
sit  compreheiisuni  qudd  tlbi  Iradita  sit  possessio ^  ipsa  ta- 
onen  vcritatc  tel  consecutus  es,  si,  sciente  venditore ,  in 
possessione  futsti;  1.  2,  Cod.  de  acq.  passes. 

Non  idcirco  nii7iùs  emptio  perfecta  (i)  est  quod ins- 

trumentum  vaciiœ  possessionîs  tnductum  est;  nam  secun- 
diim  consensum  autliorls  posscssionem  ingressiis  rectc  pos- 
sidet;  1.  12  ,  Cod.  de  conti'uh.  empt. 

§.  II.  De  la  tradition  symbolique. 

199.  La  tradition  symbolique  est  celle  par  laquelle  on 
remet  entre  les  mains  de  la  personne  h  qui  on  entend  faire 
la  tradition  d'une  chose  ,  non  la  chose  même ,  mais  quelque 
chose  qui  la  représente ,  et  qui  met  en  son  pouvoir  la  chose 
dont  on  entend  lui  faire  la  tradition. 

Cette  tradition  est  équivalente  à  la  tradition  réelle  qui 
seroit  faite  de  la  chose  même.  Par  exemple  ,  lorsque  je 
vous  ai  remis  entre  les  mains  les  clefs  d'un  magasin  où  sont 
des  marchandises  que  je  me  suis  obligé  de  vous  livrer,  pour 
que  vous  puissiez  les  enlever  quand  bon  vous  semblera;  je 
suis  censé,  par  cette  tradition  de  clefs,  vous  avoir  fait  tra- 
dition des  marchandises  :  iSt  quis  merces  in  liorreo  repo- 
sitas  vendiderit,  simul  atque  claves  horrei  tradiderit  emp- 
torif  transfert  proprietalem  merciuni  ad  emptorein  ;  1.  9, 
§.  6,  fT.  de  acq.  rer.  dom. 

Papinien  vouloit  que  pour  que  cette  tradition  des  clefs 
du  magasin  équipoIhU  h  la  tradition  des  marchandises  qui 
y  étoient,  elle  se  fît  in  re  prœsenti,  à  la  vue  du  magasin  : 
Clavibastraditis,  ità  merciuni  in  horreis  conditaruin  pos- 
sessio  tradita  vidctiir,  si  claves  apud  liorrca  traditœ  sint ; 
quo  facto  confestim  eniptor  dominium  et possessioncni  adi - 
piscittir,  etsi  non  aperucrit  liorrea  ;  1.  7^ ,  If.  contrah.empt. 

Dans  notre  droit ,  je  pense  qu'en  quelque  lieu  que  les 
clefs  aient  été  remises ,  pourvu  que  celui  à  qui  elles  sont 
remises  sache  où  est  le  magasin,  la  tradition  des  marchan- 
dises qui  y  sont  doit  èlre  censée  faite. 

(i)  Perfectam  hic  inteUigit ,  non  qticv  fer  consensum  petftcta  est,  sed qu-je 
per  traditionem  consummata  esc. 
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200.  La  Iradition  que  le  vendeur  ou  donateur  d'une  mai- 
son feroit  des  clefs  de  cette  maison  à  l'acheteur  ou  donataire, 
après  en  avoir  délogé  ses  meubles ,  me  paroît  aussi  devoir 
passerpour  une  tradition  symbolique  delà  maison,  qui  doit 
équipoller  à  une  tradition  réelle. 

201.  La  tradition  des  litres  d'une  chose  est  aussi  une 
tradition  symbolique  qui  équipoUe  à  la  tradition  réelle  de 
la  chose  :  Etnptioneni  mancipioruni  instvumentis  donatis 
et  traduis,  et  îpsoruni  mancipioruni  donationem  et  tra- 
ditiotietn  factam  intelligis ;  \.  1,  Cod.  de  donat. 

§.   III.  De  la   tradition  longœ  manûs. 

202.  La  tradition  qu'on  appelle  ion^œ  manûs  est  celle 
qui  se  fait  sans  aucune  préhension  corporelle  de  la  chose 
dont  on  entend  faire  la  tradition,  et  qui  consiste  dans  la 
seule  montrée  qui  est  faite  de  cette  chose  à  celui  à  qui  on 
entend  en  faire  la  tradition,  avec  la  faculté  qui  lui  est  don- 
née de  s'en  mettre  en  possession. 

Cette  tradition  est  équivalente  à  la  tradition  réelle.  Par 
exemple,  lorsqu'un  marchand  de  bois,  qui  m'a  vendu  une 
grosse  pièce  de  bois  qui  est  dans  sa  cour  ,  me  donne ,  en 
mêla  montrant,  la  permission  de  la  faire  enlever  quand  il 
me  plaira  ;  cette  permission  qu'il  me  donne,  en  me  la  mon- 
trant ,  est  regardée  comme  une  tradition  qu'il  me  fait  de 
cette  pièce  de  bois  :  je  suis  censé  dès-lois  commencer  i» 
la  posséder  oculis  et  affecta  j,  même  avant  que  personne  de 
ma  part  se  soit  mis  en  devoir  de  l'enlever.  C'est  pourquoi 
Paul  dit  :  Non  est  corpore  et  actu  necesse  apprchendere 
possessionein ,  sed  etiani  oculis  et  affecta,  et  argumenta 
esse  eas  res  quœ  pr opter  magnitudinem  ponderis  moveri 
nonpossunt ,  ut  columnas  :  nam  pro  traditis  eas  haberi, 
si  in  re  prœscnti  C07isenserint ;  1.  1  ,  §.  21,  ff.  de  acq. 
passes. 

2o3.  Jabolenus  va  jusqu'à  dire  que  cette  espèce  do  tra- 
dition est  censée  intervenir  même  à  l'égard  d'une  somme 
d'argent  ou  de  quelque  autre  chose  que  ce  soit ,  lorsque 
celui  qui  me  la  doit  me  l'expose  et  me  la  laisse  sur  ma  ta- 
ble ;  la  tradition ,  suivant  ce  jurisconsulte,  est  censée  dèi- 
10.  8 
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lors,  m'en  être  faite ,  et  je  suis  dès-lors  censé  la  posséder 
avant  d'y  avoir  touché  :  Pecuniam  quam  iniki  debes  atit 
aliam  rem,  si  in  conspectu  ineo  poncre  te  jiibcain^  effi- 
citur  ut  et  tu  statim  Ubereris ,  et  mea  fiat ;  nam  tiim 
quod  à  luiUo  corporaliter  ejus  rei  possessio  detcneretur , 
acquisita  mihi ,  et  quodammodo  longâ  manu  traditaii) 
exlsti  manda  est  ;  1.  79,  11',  désolât. 

204.  Celte  tradition  peut  aussi  se  pratiquer  à  l'égard  des 
héritages.  La  montrée  que  celui  qui  m'a  vendu  un  héritage 
me  fait  de  cet  héritage  du  haut  de  ma  tour  ,  avec  la  faculté 
qu'il  me  donne  de  m'en  mettre  en  possession  ,  équivaut  à 
une  tradition  réelle  de  l'héritage  :  Si  viciiium  mihi  fun- 
duni  intrcato,  venditor  in  mea  turre  demonstret ,  va- 
cuamque  se  possessionem  tradercdicat ,  non  miniis possi- 
dere  cœpi ,  quùm  si  pedeni  finibus  tuUsscm ;  I.  18,  §.  2, 
f[.  de  acfj.  poss. 

Dans  Ions  ces  cas  ,  les  yeux  de  celui  à  qui  on  fait  la 
montrée  de  la  chose  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition  , 
font  la  fonction  de  ses  pieds  et  de  ses  mains  ,  et  lui  font 
acquérir  la  possession  de  l'héritage  dont  on  lui  a  fait  la 
montrée,  de  même  que  s'il  s'y  fût  transporté;  et  celle 
d'une  chose  mobilière,  de  même  que  s'il  l'eût  reçue  entre 
ses  mains. 

§.  IV.  Si  la  marque  qu'un  acheteur  met,  du  consentement  du  vendeur,  aux 
choses  qu'il  lui  a  vendues,  tient  lieu  de  la  tradition. 

205.  Elle  est  censée  en  tenir  lieu  h  l'égard  des  choses  de 
grand  poids.  Paul  dit,  videri  trabcs  traditas  quas  emptor 
sipiasset;  1.  i4.  §•  1»  ff«  deperic.  comm.  :  mais  à  l'égard 
des  choses  facilement  transportables,  la  marque  que  l'a- 
cheteur y  met  est  censée  n'y  être  mise  qu'f?i  argumen- 
tuTU  vendit ionis  contractœ,  et  pour  empêcher  qu'on  n'eu 
substitue  d'autres;  et  elle  n'est  point  censée  renfermer  nue 
tradition  :  Si  dolium  signatum  sit  ab  emptore ,  Trebatius 
ait  traditum  id  videri  :  Labeo  contra,  quod  et  verumeat; 

(i)  Longam  manum  Jabolenus  appellat  oculos  et  of/ectum  possiJenti  ,  qui 
in  hûc  specLC ,  in  adipiscendâ  rei  possessione  manûs  officium  siipplent,  et  suiiC 
ifittar  longie  manûs  per  quam  rem  longiiis  positam  prehcndere  videmur. 


p  vr.TiE  I.  1 15 

iïiui^ls  eniin  ne  siimmiitetnr  slgnaresolere  y  quàm  tiUra- 
dere  tîini  vldeatur;  1.  y,  §.  y,  ff.  d.  tit.  On  doit  n(''nn- 
moins  suivre  ,  à  cet  égard ,  1  u.sa|^e  des  lieux.  Si  l'usage  du 
lieu  où  le  marché  a  été  passé  ,  étoit  de  regarder  la  marrjuo 
faite  du  consenteuient  du  vendeur  ,  comme  équivalente  à 
tradition,  il  l'audroit  s'y  conformer. 

Ç.  V.  De  la  tradition  qui  est  ceusée  intervenir  par  la  fiction  brevis  manûs. 

iîo6.  Celte  fiction  a  lieu  lorsque  je  veux  transférer  le  do- 
maine d'une  chose  à  quelqu'un  qui  se  trouve  l'avoir  par- 
(levcrs  lui ,  pitlà ,  à  titre  de  prêt ,  de  dépôt  ou  de  louage. 
La  fiction  consiste  à  feindre  qu'il  m'a  rendu  la  chose  qu'il 
tenoit  de  moi ,  paià,  l\  titre  de  louage,  et  que  je  la  lui  ai 
livrée  incontinent  de  nouveau,  pour  la  posséder  dorénavant 
au  titre  de  la  vente  ,  onde  la  donation  que  je  lui  en  ai  faite, 
comme  dans  ce   cas  :  Quœdam  mulier  funduni   ità  non. 

maritodonavitpcr  cptstolani proponebatur  quodeliam 

iiieo  agvo  qui  donabatur ,  futssct  (i),  quurn  epistolaniif- 
teretur;  quœ  res  sujjlcitbat  ad  traditam  possesstonern  ; 
1.  77,  ff.  de  rel  vlndic. 

Cette  invention  de  la  fiction  brevis  mayiiïs  est  dans  ce 
cas,  et  dans  les  autres  cas  semblables,  fort  inutile;  il  vaut 
mieux  dire  plus  simplement ,  qu'on  peut  transférer  à  quel- 
qu'un le  domaine  d'une  chose  par  le  seul  consentement  des 
j)arlies  et  sans  tradition  ,  lorsque  la  chose  se  trouve  déjà 
par-devers  lui.  C'est  ce  que  dit  Gaïus  :  Intcrdum  ctiain 
sine  tradilioiie  nada  voluntas  doinini  stifficit  ad  rcrn 
traiisferendain,veluti  sircia  quamcotnraodavi  aut  locavi 
tibij  aut  apud  te  dcposui ^  vendidero  libi ;  1.  9,  §.  5,  ff.  de 
acq.  rer.  doni. 

207.  La  fiction  brevis  manus  est  mieux  employée  dans 
le  cas  auquel,  pour  vous  prêîer  une  somme  d'argent,  je 
vous  la  fais  compter  par  mon  débiteur  ([ui  me  la  doit.  C'est 
j)ar  le  secours  de  cette  fiction  brevis  nianûs ,  qu'est  censé 
intervenir  entre  nous  un  contrat  de  prêt  de  cette  somme  ; 
car  étant  de  l'essence  de  ce  contrat,  qui  est  appelé  niutuuni. 


(  1  )  Supple  donaCrtriiis, 

S. 
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quasi  de  ineo  tuumj  que  le  domaine  de  la  somme  que  je 
vous  prête  passe  de  moi  h  vous,  il  faut,  par  cette  fiction 
brevis  inanûs ,  que  mon  débiteur  qui  vous  compte  celte 
somme,  m'en  ait  fait  acquérir  le  domaine  par  une  première 
tradition  feinte  qu'il  m'en  a  faite  pour  me  la  p^yer  ,  et  qu'en 
ayant  ainsi  acquis  le  domaine  ,  je  vous  en  fasse  la  tradition 
par  son  ministère. 

Ulpien  traite  de  cette  fiction  brevis  inanûs  en  la  loi  i5  , 
ff.  de  reb.  cred.  ,  où  il  dit  :  Singularia  quœdam.  recepta 
sunt  circà  pecuniam  creditam  ;  nam  si  iibi  debitorem 
-ineum  j asscro dare pecuniani j,  obUgaris{\)  iniki,  quamvis 
meos  {9.)  nummos  non  acceperis.  Qtiod  t^itur  in  duabus 
personis  (5)  recipitur ,  hoc  et  m  câdeiyi  personâ  rccipien- 
duni  est ,  ut  quiim  ex  causa  mandati  pecuniam  mifii  de- 
béas 3  et  convenerit  ut  crediti  nomine  eain  retineas 3  vt- 
deatur  miki  data  pecunia ,  et  à  me  ad  te  profecta. 

5.  TI.  De  la  traditioa  feinle  qui  résulte  de  certaines  clauses  apposées  aa 
contrat  de  vente  on  de  donation  de  la  chose  ,  on  autres  contrats  sem- 
Llables. 

208.  11  y  a  plusieurs  clauses  qu'on  appose  aux  contrats 
de  vente  ou  de  donation  d'une  chose ,  ou  autres  contrats 
semblables ,  qui  sont  censées  renfermer  une  tradition  feinte 
de  celte  chose.  Telle  est  la  clause  qu'on  appelle  de  constitut. 

La  clause  de  constitut  renferme  une  espèce  de  tradition 
feinle. 

C'est  une  clause  qu'on  met  dans  un  contrat  de  donation 
ou  de  vente,  ou  dans  quelque  autre  espèce  de  contrat,  par 
laquelle  le  vendeur  ou  le  donateur,  eu'continuant  de  re- 
tenir par -devers  lui  la  chose  vendue  ou  donnée,  déclare 
qu'il  entend  désormais  ne  la  tenir  que  pour  et  au  nom  de 
rachcîcur  ou  du  donataire. 


(i)  Ex  mutuo  mutuuin  vidcCitr  contractum. 

(2)  Quaimis  niimini  quos  acrepisti ,  in  rei  l'critate ,  non  fiierint  mei  nuinini , 
scd  numvii  débitons,  qui  eos  ineo  j'iissu  tib'i  numeravit;  nain  per  JicCioncm 
biwis  maniU  ,  intcUiguntiir  fuisse  mei.  V.  net.  seq. 

(3j  Jd  estfictio  quœ  recipitur  in  duabus  pcrsonis  ,  scilicet  in  personâ  débi- 
tons, qui  nummos  jussu  mco  tibi  numcrando ,  fingitur  eos  prias  mi/ii  solvisse ,  et 
meos  efjecissc;  et  in  meù  personâ  ,  quia  fingor  eos  nummos  mihi  à  debitore  me» 
tolut'is  cl  meos  cffcctos  ,  tibi  per  ministerium  hujns  débitons  niuneraste. 
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Par  celte  clause  ,  le  vendeur  ou  donateur  est  censé  faire 
la  tradition  de  la  chose  11  l'acheteur  ou  donataire  ,  qui  est 
censé  prendre  possession  de  la  chose  par  la  personne  du 
Tendeur  ou  du  donateur ,  par  la  déclaration  que  fait  le  ven- 
deur ou  donateur,  qu'il  possède  désormais  au  nom  de  l'a- 
cheteur. 

209.  On  peut  en  dire  autant  de  la  clause  de  précaire, 
par  laquelle  le  vendeur  ou  le  donateur  déclare  qu'il  n'en- 
tend plus  tenir  la  chose  donnée  ou  vendue  que  précaire- 
ment de  l'acheteur  ou  donataire. 

9  10.  La  clause  de  rétention  d'usufruit,  dans  un  contrat 
de  donation  ou  de  vente,  ou  dans  quelque  autre  contrat, 
renferme  pareillement  une  tradition  feinte  de  la  chose  don- 
née ou  vendue;  car  l'usufruit  étant  essentiellement  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  d'autrui ,  et  personne  ne  pouvant,  per 
rerurti  naturam ,  être  usufruitier  de  sa  propre  chose,  le 
donateur  ou  le  vendeur,  en  déclarant  qu'il  retient  l'usufruit 
de  la  chose  donnée  ou  vendue ,  déclare  suiîisamment  qu'il 
ne  tient  plus  la  chose  en  son  nom  et  comme  une  chose  qui 
lui  appartient,  mais  au  nom  du  donataire  ou  acheteur,  et 
comme  une  chose  appartenante  audit  donataire  ou  ache- 
teur ,  lequel  donataire  ou  acheteur  est  censé  par  là  en  pren- 
dre possession  par  le  ministère  du  donateur  ou  vendeur. 
C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  constitulion  des  empereurs 
Honorius  et  Théodose  le  jeune  :  Qaîsquts  rem  aliquam 
donando ,  vel  in  dotera  dando ,  vel  vendendo ,  usuinfnic- 

tum  ejus  rtttnuerit eam  continua  tradidissc  crcdatur ; 

nec  qiiid  ampliiis  requiratur  qiiô  magis  videatur  facto, 
traditio  ;  sed  omnimodà  idem  sit  in  liis  causis  usumfruc- 
tuni  retinere  qiiod  tradeve;  L.  28,  Cod.  de  doîiat. 

211.  11  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle,  dans 
un  contrat  de  donation  ou  de  vente,  le  donateur  ou  ven- 
deur prend  à  ferme  ou  à  loyer,  du  donataire  ou  de  l'ache- 
teur, la  chose  donnée  ou  vendue  :  Ouœdam  mulicr  fundum 
ità  non  marito  donavit ,  et  cumdem  funduni  ab  eo  can- 
dtixit;  possc  defcndi  in  rem  (1)  ci  (  donotaiio  )  campe- 


(i)  Actionem  in  rem  quœ  soli  domino  comjjetic. 
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tirej,  quasi  per  tpsain  acquisierlt  posscssionem  ,  velutiper 
colonam;  L.  77,  ff.  de  rci  vindic. 

il  en  doit  être  de  même  de  la  clause  par  laquelle  le  ven- 
deur ou  donateur  auroit  déclaré  tenir  la  chose  à  titre  de 
prêt  ou  à  titre  de  dépôt,  de  l'acheteur  ou  donaîaire. 

212.  Nos  coutumes  ont  suivi  les  dispositions  du  droit  ro- 
main sur  ces  clauses ,  et  elles  les  regardent  pareillement 
comme  renfermant  une  tradition  qui  équipoUe  à  la  tradi- 
tion réelle.  Celle  de  Meaux,  cit.  5^  art.  i5,  dit  en  termes 
formels  :  Equlpolle  rétention  d'usufruit  à  vraie  tradition 
■réelle  et  actuelle.  Celle  de  Sens  ,  art.  200 ,  parle  de  clause 
translative  de  possession,  connue  conslitut ,  réteiition 
d  usufruit  3  précaire  ou  autre.  Voyez  Paris,  art.  i'j5  ,  et 
la  Conférence  de  Guénois  sur  cet  article. 

2i5.  La  coutume  d'Orléans,  art.  1^78,  veut  même  que 
la  simple  clause  de  dessaisine-saisine  ,  par  laquelle  le  ven- 
deur ou  donateur  déclare  qu'il  se  dessaisit  de  l'héritage,  et 
qu'il  en  saisit  l'acheteur  ou  donataire ,  lorsqu'elle  est  dans 
un  acte  passé  devant  notaire  ,  soit  censée  renfermer  une 
tradition  feinte  qui  équipolle  à  la  tradition  réelle.  Voici 
comme  elle  s'en  explique  :  «  Dessaisines  et  saisines  faites  par- 
«  devant  notaire  de  cour  laie  de  la  chose  aliénée,  valent  et 
«  équipoUent  à  tradition  de  fait  et  possession  prinse  de  la 
«  chose,  sans  qu'il  soit  requis  autre  appréhension.  » 

Pour  la  tradition  feinte  qui  résulte  de  celte  clause  ,  il  faut 
trois  choses  :  1°  que  cette  clause  soit  interposée  par  un  acte 
reçu  devant  notaires;  car  c'est  de  la  solennité  de  l'acte  et 
du  caractère  de  l'ofTicier  puhlic  fjui  l'a  reçu  j  que  la  clause 
a  la  vertu  de  passer  pour  une  tradition  qui  équipolle  à  la 
tradition  de  fait.  Il  faut,  2°  que  le  vendeur  ou  donateur 
qui  déclare  par  l'acte  se  dessai>ir  de  la  chose,  et  en  saisir 
l'acheteur  nu  donataire,  soit ,  lors  de  l'acte,  en  possession 
réelle  de  celle  chose;  car  la  liclion  imite  la  vérité.  De  même 
qu'il  n'est  pas  possible  que  quelqu'un  se  dessaisisse  réelle- 
ment d'une  possession  qii'il  n'a  pas,  et  en  saisisse  une  autre 
personne ,  on  ne  peut ,  par  la  même  raison  ,  feindre  qu'il 
s'en  soit  dessaisi ,  et  en  ait  saisi  quelqu'un.  Il  faut.  5°  que 
depuis  l'acte  le  vendeur  ou  donateur  ne  soit  plus  demciité 
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en  possession  de  l'héritage ,  et  qu'il  Tait  laissé  vacant ,  de 
manière  que  l'acheteur  ou  donataire  eût  la  faculté  de  s'en 
mettre  en  possession  quand  bon  lui  sembleroit, 

§.  VII.  Des  traditions  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  choses  incorporelles. 

2 1 4-  Les  choses  incorporelles  n'étant  pas  susceptibles  de 
possession ,  puisque  la  possession  consiste  dans  une  déten- 
tion corporelle  qu'on  a  d'une  chose  ,  c'est  une  conséquence 
qu'elles  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de  tradition,  la 
tradition  n'étant  autre  chose  qu'une  translation  de  posses- 
sion. Néanmoins,  comme  à  défaut  d'une  possession  pro- 
prement dite  ,  on  reconnoît  une  espèce  de  quasi-possession 
des  choses  incorporelles ,  laquelle  consiste  dans  l'usage  qu'on 
en  fait ,  il  doit  aussi  y  avoir  une  espèce  de  tradition  des  choses 
incorporelles. 

Celte  tradition,  à  l'égard  des  droits  réels,  tels  que  les 
droits  de  servitude,  se  fait  usu  et  patientiâ ,  c'est-à-dire, 
lorsque  celui  qui ,  au  vu  et  au  su  duquel  il  en  use,  l'en 
souffre  user.  Par  exemple,  si  je  me  suis  obligé  de  vous 
constituer  un  droit  de  passage  sur  mon  héritage ,  je  suis 
censé  vous  faire  la  tradition  de  ce  droit,  lorsque  vous  com- 
mencez à  y  passer,  et  que  je  le  souffre  ;  si  je  me  suis  obligé 
de  vous  donner  un  droit  de  vue  sur  ma  maison,  lorsque 
vous  avez  ouvert  une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  et  com- 
mun ,  et  que  je  l'ai  souffert. 

21 5.  A  l'égard  des  droits  de  créance,  lorsque  quelqu'un 
m'a  fait  une  cession  ou  transport  d'une  créance  ,  la  tradition 
ne  peut  s'en  faire  que  par  la  signification  que  je  fais  faire 
de  mon  acte  de  transport  à  celui  qui  en  est  le  débiteur. 

C'est  ce  qui  est  porté  par  Y  art.  108  de  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  fait  à  cet  égard  un  droit  commun.  Il  y  est  dit  : 
fjn  simple  tra7isport  ne  saisit  point;  il  faut  signifier  le 
transport  à  (a  partie,  et  en  donner  copie. 

Cette  signification  se  fait  par  un  sergent.  L'acceptation 
que  le  débiteur  fait  du  transport  a  le  même  effet  que  la  si- 
gnification du  transport;  elle  tient  lieu  de  la  tradition  de 
la  créance  cédée,  et  en  transfère  la  })ropriété  au  ccssion- 
naire  :  mais  les  actes  sous  signature  privée  n'ayant  de  dr.le 
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contre  les  tiers  que  du  jour  qu'ils  leur  sont  représentés, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n.  7i6,il  faut,  ^is-à-vis du  tiers,  qu'à  défaut  de  signiiication 
du  transport,  la  date  de  l'acceptation  du  transport,  qui  en 
tient  lieu,  soit  constatée  par  un  acte  devant  notaires,  ou  au- 
trement. 

Faute  de  signification  ou  d'acceptation  du  transport  de 
la  créance,  la  propriété  n'en  est  point  transférée  au  cession- 
naire;  le  cédant  en  demeure  toujours  le  propriétaire.  Le 
paiement  que  lui  en  feroit  le  débiteur  depuis  la  cession, 
seroit  valable  et  éteindroit  la  créance.  Les  créanciers  du 
cédant  peuvent  saisir  et  arrêter  sa  créance  sur  le  débiteur, 
et  sont  préférés  ,  pour  s'en  faire  payer,  au  cessionnaire  qui 
n  auroit  point  encore  ,  lors  de  leur  saisie  ,  signifié  son  trans- 
port. Enfin  le  cédant  peut ,  depuis  la  cession  faite  au  premier 
cessionnaire  qui  n'a  point  signifié  son  transport,  faire  trans- 
port et  cession  de  la  créance  à  un  second  cessionnaire  ,  le- 
quel ,  s  il  est  plus  diligent  que  le  premier  cessionnaire  à 
Signifier  au  débiteur  ce  second  transport ,  acquerra  la  pro- 
priété de  la  créance;  sauf  au  premier  cessionnaire  son 
recours  contre  le  cédant. 

21  G.  Le  principe  que  la  signification  du  transport  d'une 
créance  est  nécessaire  pour  tenir  lieu  de  tradition  de  celte 
créance ,  et  en  transférer  la  propriété  au  cessionnaire,  souffre 
exception  à  l'égard  des  lettres  de  change  et  des  billets  h  ordre  ; 
car  aussitôt  que  le  propriétaire  de  la  créance  contenue  dans 
une  lettre  de  change ,  on  dans  un  billet  à  ordre ,  m'en  a  fait 
transport ,  en  me  passant  son  ordre  à  mon  profit  au  dos  de 
la  lettre  de  change  ou  du  billet ,  et  qu'il  m'a  remis  entre  les 
mains  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre,  je  deviens 
propriétaire  de  la  créance  qui  y  est  contenue  ,  sans  que  j'aie 
fait  aucune  signification  au  débiteur.  Mon  cédant  ne  peut 
plus  dès-lors  la  céder  à  un  autre;  ses  créanciers  ne  peuvent 
])lus  dès-lors  la  saisir  entre  les  mains  du  débiteur,  elle 
débiteur  ne  peut  plus  dès-lors  la  lui  payer  valablement. 
C'est  pourquoi  .lors(jue  le  débiteur  d'une  créance  portée 
par  une  lettre  de  change  ou  par  un  billet  à  ordre  veut  en 
faire  le  paiement ,  il  doit ,  pour  payer  sûrement ,  se  faire 
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représenter  et  remettre  la  lettre  ou  le  billet ,  pour  connoîlre 
si  celui  à  qui  il  paie  en  est  encore  le  créancier. 

217.  Le  principe  souffre  une  seconde  exception  à  l'égard 
des  créances  portées  par  des  billets  ou  papiers  payables  au 
porteur  :  la  tradition  est  censée  s'en  faire  par  la  tradition 
des  billets  et  papiers  qui  les  renferment. 

ARTICLE    II. 
Des  conditions  requises  ponr  qne  la  tradition  transfère  la  propriété. 

218.  Nous  remarquons  quatre  conditions  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  pour  que  la  tradition  qu'on  fait  à  quel- 
qu'un d'une  chose  lui  en  transfère  la  propriété,  ou  à  celui 
au  nom  duquel  il  la  reçoit. 

Il  faut ,  1°  que  celui  qui  fait  à  quelqu'un  la  tradition  d'une 
chose  en  soit  le  propriétaire ,  ou  la  fasse  du  consentement 
du  propriétaire.  Il  faut,  2°  que  ce  propriétaire  ,  qui  fait  la 
tradition  ou  qui  la  consent,  soit  capable  d'aliéner.  5°  Il 
faut  que  la  tradition  soit  faite  en  vertu  d'un  titre  vrai ,  ou 
du  moins  putatif,  de  nature  à  transférer  la  propriété.  4°  ^^ 
faut  enfin  le  consentement  des  parties.  Nous  traiterons  de 
ces  quatre  conditions  dans  autant  de  paragraphes.  Nous 
rapporterons,  dans  un  cinquième  paragraphe,  une  condi- 
tion qui  est  particulière  à  la  tradition  qui  se  fait  en  exécu- 
tion d'un  contrat  de  vente. 

J.  I.  Première  condition.  Il  faut  que  la  tradition  se  fasse  par  le  propriétaire 
de  la  chose,  ou  de  son  consentement. 

219.  C'est  un  principe  pris  dans  la  nature  des  choses, 
que  personne  ne  peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit 
dans  une  chose  qu'il  n'y  en  a  lui-même  :  Nemo  plus  juris 
ad  alium  transf'ci're  jjotest ,  quàm  ipsc  haherct ;  1.  i4. 
ff.  de  Jî.  J. 

De  là  il  suit  que  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une 
chose  ne  peut,  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  quelqu'un, 
lui  en  transférer  la  propriété  qu'il  n'a  pas.  C'est  pourquoi 
Llpien  dit  :  Traditio  nilùl  ampliiis  traiisfcrre  débet  vcl 
potest  ad  eum  qui  accipit,  quàm  est  apud  eani  qui  iradit  : 
si  igilur  quis  domiuiuni  in  fmido  liabuit ,  id  Iradendo 
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transfert  ;  si  non  habiiit ,  ad  eum  qui  accipit  nihil  trans- 
fert; 1.  20  ,  ff.  de  ac(j.  rcr.  dom.  Ce  qui  doit  s'entendre 
avec  celte  limitation  ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  donne 
son  consentement  à  la  tradition;  car,  pour  que  la  tradition 
qui  est  faite  à  quelqu'un  d'une  chose  puisse  lui  en  trans- 
férer la  propriété,  il  n  importe  que  ce  soit  le  propriétaire  de 
la  chose  qui  en  fasse  lui-même  la  tradition  ,  ou  que  ce  soit 
une  autre  personne  ,  du  consentement  du  propriétaire  : 
i\  Uitl  interest  titrùm  ipse  dominus per  se  tradat  alicui  rem, 
an  voluntate  ejus  al'iquis ;  1.  9,  §.  4>  fi-  d.  tit. 

'2  20.  Il  n'est  pas  même  nécessaire ,  pour  que  la  tradition 
transfère  la  propriété  d'une  chose  ,  que  le  consentement 
qu'y  donne  le  propriétaire  soit  un  consentement  formel 
et  spécial;  un  consentement  général  et  implicite  suffit  peur 
cela. 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  l'admi- 
nistration de  mes  affaires,  je  suis  censé,  par  cela  seul ,  avoir 
donné  un  consentement  général  à  toutes  les  ventes  qu'il  fera 
pour  l'administration  de  mes  affaires ,  et  à  la  tradition  des 
choses  vendues  ;  et  ce  consentement  général  et  implicite  est 
suffisant  pour  que  la  tradition  qu'il  fera  de  ces  choses  en 
transfère  la  propriété  à  ceux  à  qui  il  la  fera  :  Si  cai  libéra 
7iegotiorum  adininistratio  ab  eo  qui  peregrù  pro/îciscitur 
perinissa  fuerit,  ci  is  ex  negotiis  rem  vendiderit  et  ti'adi- 
dcrit,  faciteam  accipientis;  1.  9,  §.  4  ,  A-  deacq.  rer.  dom, 

221.  Observez  que  c'est  au  temps  que  se  fait  la  tradi- 
tion, que  le  consentement  du  propriétaire  à  la  tradition  doit 
intervenir  ,  pour  qu'elle  puisse  transférer  la  propriété  de  la 
chose  à  celui  à  qui  elle  est  faite.  Si  le  propriétaire,  ayant 
volontairement,  et  sans  y  être  obligé,  consenti  à  la  tradition 
que  je  devois  faire  de  sa  chose ,  eût  depuis ,  avant  que  je 
l'aie  faite,  ch:ingé  de  volonté,  ou  eût  perdu  la  vie  ou  la 
raison;  son  consentement  ne  subsistant  plus,  la  tradition 
que  je  fcrois  depuis  ne  pourroit  transférer  la  propriété  à 
crlui  à  qui  je  la  ferois.  C'est  ce  que  décide  Africanus  dans 
cette  espèce  :  Si  tibi  in  hoc  dederim  nummos,  vt  cos  Stirho 
crcdas ,  deindè  worttio  me  ignorons  dedcris ,  accipientis 
W(i.j  facirs;  l.   4'.  fi-  de  reb.  cred.   Car,  quoique  j'eusse 
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consenti  à  la  tradition  que  vous  deviez  faire  h  Slichiis  de 
cet  argent  dont  j'étois  propriétaire  ,  mon  consentement  ne 
subsistoit  plus  ,  lorsque  vous  avez  compté  ces  deniers  à 
Stichus  ;  la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faiîe  n'a  pu  lui 
en  transférer  la  propriété  sans  le  consentement  de  mon  hé- 
ritier, qui ,  par  ma  mort,  en  étoit  devenu  le  propriétaire. 

Viceversâ,  quoique  vous  m'ayez  vendu  une  chose  à  l'insu 
du  propriétaire ,  il  suffit  qu'au  temps  de  la  tradition  que 
vous  m'en  faites  ,  le  propriétaire  de  la  chose  ail  consenti  à 
cette  tradition ,  pour  qu'elle  m'ait  transféré  la  propriété  de 
la  chose  :  Constat,  si  rem  alienam  scienti  milii  i'e.'}das , 
tradas  autein  eo  tempore  quo  dominus  ratum  liabct,  tra- 
ditionis  tempus  inspicicndunij  remque  ineam  jierî ;  1.  44? 
§.  \  ,ïï.  de  usucap. 

^11.  La  tradition  d'une  chose  est  censée  faite  par  le 
propriétaire  ,  et  transfère  la  propriété  de  la  chose  à  celui  à 
qui  elle  est  faite ,  non  seulement  lorsqu'elle  est  faite  par  le 
propriétaire  lui-même,  mais  lorsqu'elle  est  faite,  en  son 
nom,  par  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  cela.  Par  exemple, 
lorsque  le  tuteur  d'im  mineur,  ou  le  curateur  d'un  interdit, 
vend,  en  sa  qualité  de  tuteur  ou  de  curateur,  des  choses 
mobilières  appartenantes  au  mineur  ou  à  l'interdit,  et  en 
fait ,  en  cette  qualité,  la  tradition  aux  acheteurs  ,  c'est  le 
mineur  ou  l'interdit  propriélaire  è^Qi  choses  vendues,  qui 
est  censé  en  avoir  fait  la  tradition  par  le  ministère  de  son 
tuteur  ou  curateur;  en  conséquence,  cette  tradition  en  a 
transféré  la  propriété  aux  acheteurs.  C'est  le  cas  de  celte 
maxime  ,  Ia:  fait  du  tuteur  est  le  fait  du  mineur. 

Mais  si  le  tuteur  ou  curateur  avoit  vendu  en  son  nom  de 
tuteur  ou  de  curateur,  sans  décret  du  juge,  un  héritage 
du  mineur  ou  do  l'interdit,  la  tradition  qu'il  en  feroit  audit 
nom ,  ne  seroit  pas  censée  faite  par  le  mineur  ou  l'interdit, 
et  ne  Iransféreroit  pas  la  propriété  de  l'héritage  à  l'ache- 
teur :  car  le  fait  ûu  tuteur  n'est  censé  celui  du  mineur  que 
dans  les  choses  qui  n'excèdent  pas  le  pouvoir  du  tuteur; 
mais  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ou  de  l'interdit 
est  une  chose  qui  excède  le  pouvoir  d'im  tuteur  ou  d'un 
cura!  Cl  il. 
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2  20.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si,  vous  ayant  donné 
une  chose  pour  la  donner  en  mon  nom  à  quelqu'un  ,  la  tra- 
dition que  vous  lui  en  avez  faite,  non  en  mon  nom,  mais 
au  vôtre ,  lui  en  a  transféré  la  propriété.  Jabolenus  décide 
que,  suivant  la  subtilité  du  droit,  elle  n€  l'a  pas  tranférée, 
la  tradition  n'ayant  pas  été  faite  par  le  propriétaire  de  la 
chose  ,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite  en  mon  nom  ,  et  que  j'en 
étois  le  propriétaire  ,  ni  même  du  consentement  du  pro- 
priétaire; car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  donnât  et  qu'on  en 
fit  la  tradition  en  mon  nom,  mais  je  n'ai  pas  consenti  à  la 
tradition  que  vous  avez  faite  en  votre  nom.  Néanmoins  ce 
jurisconsulte  ajoute  que,  suivant  l'équité,  je  ne  dois  pas 
être  reçu  à  revendiquer  la  chose  sur  celui  à  qui  la  tradition 
en  a  été  faite  ,  ayant  eu  la  volonté  de  la  lui  donner  :  Si  tibi 
dederiinrem  ut  T itio noniinemeo  dares,  et  tuonomineeam 
ei  dederis ,  an  factam  ejus  putas?  Rcspondit  :  Si  rem  tibi 
dederim  ut  Titio  nieo  noniine  donares ,  eanique  tu  tuo  no- 
mine  ei  dederis;  quantum  adjuris  subtilitalem ,  accipien- 
tis  facta  non  est ,  et  tu  furti  obligaris  :  sed  benipiius  est , 
si  agam  contra  eum  qui  rem  accepit ,  exceptio7ie  doli  mali 
me  summoverl;].  5,  ff.  de  donat. 

224.  Le  principe  que  la  tradition  d'une  chose  ne  peut  en 
transiérer  la  propriété  à  celui  à  qui  elle  est  faite ,  $i  elle 
n'est  faite  par  le  propriétaire ,  ou  de  son  consentement , 
souffre  quelques  exceptions. 

La  première  est  lorsque  les  effets  d'un  débiteur  sont  saisis 
et  vendus  par  ses  créanciers  ,  nonobstant  l'opposition  qu'il 
a  faîte  à  la  saisie  et  à  la  vente ,  dont  il  a  été  débouté.  La 
tradition  qui  en  est  faite  par  l'huissier  h  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  adjudicataires,  quoique  faite  sans  le  consentement 
du  débiteur,  qui  étoit  le  propriétaire  de  ces  effets ,  leur  en 
transfère  le  propriété  :  ce  qui  fait  dire  à  Llpicn  :  ISonest^ 
7iovum  ut  qui  dominium  7ion  habcat  alii  dominium  prœ- 
beat  :  nam  et  crcditor  pigiius  vendendo ,  causam  dominii 
prœstat  quod  ipse  non  liabuit  ;  1.  4^,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Dans  le  cas  de  la  vente  du  gage  conventionnel,  on  peut 
dire  que  le  débiteur,  en  donnant  la  chose  en  gage,  est  censé 
avoir  consenti  à  la  vente  qui  en  seroit  faite  à  défaut  de  paie- 
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ment.  Mais  dans  le  cas  du  gage  judiclel,  lorsque  les  effets 
d'un  débiteur  sont  saisis  et  vendus  ,  la  propriété  en  est 
transférée  aux  adjudicataires,  sans  qu'il  puisse  paroîire  au- 
cun consentement  du  débiteur  qui  en  étoit  le  propriétaire. 

On  peut  ajouter,  pour  seconde  exception ,  le  cas  auquel 
ayant  fait,  nonobstant  l'opposition  de  mon  copropriétaire, 
ordonner  la  licitation  d'une  chose  commime,  où  les  en- 
chères des  étrangers  seroient  reçues,  la  tradition  de  cette 
chose  est  faite  à  un  étranger  qui  s'en  est  rendu  adjudica- 
taire :  alors  la  tradition  qui  lui  en  est  faite  lui  en  transfère 
la  propriété,  même  pour  la  part  de  mon  copropriétaire, 
quoique  la  licitation  et  la  tradition  aient  été  laites  contre 
son  consentement. 

L'autorité  du  juge  supplée  dans  ces  cas  au  consentement 
du  propriétaire. 

$.  II.  Seconde  condition.  Il  faut  qne  le  propriétaire  rjni  fait  la  tradition  , 
ou  qui  y  consent,  soit  capable  d'aliéner. 

2  2  5.  Pour  que  la  tradition  d'une  chose  en  puisse  trans- 
férer le  domaine  de  propriété  à  celui  à  qui  elle  est  faite  ,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  faite  par  le  propriétaire  de  la 
chose ,  ou  de  son  consentement  ;  il  faut  encore  que  ce  pro- 
priétaire qui  a  fait  la  tradition  ou  qui  l'a  consentie,  ait  été 
capable  d'aliéner. 

C'est  pourquoi  une  femme  qui  est  sous  puissance  de  mari, 
n'étant  pas  capable  de  rien  aliéner  sans  y  être  autorisée  par 
son  mari  ou  par  justice,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  de  la  Puissance  du  iMari  sur  la  personne  et  les  biens 
de  sa  femme ,  la  tradition  des  choses  à  elle  appartenantes  , 
qu'elle  feroit  ou  consentiroit  sans  cette  autorisation  ,  n'en 
transféreroit  pas  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  auroit  élé 
faite. 

Par  la  même  raison  ,  la  tradition  qu'un  mineur  sous  puis- 
sance de  tuteur,  ou  un  interdit  pour  cause  de  prodigalité, 
fait  ou  consent  des  choses  à  lui  appartenantes,  n'en  trans- 
fère point  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  a  été  faite  ,  ces  per- 
sonnes n'élant  pas  capables  de  rien  aliéner. 

Les  mineurs,  quoique  émancipés,  soit  par  leUres  du  prince , 


126  Tr.  VITE    DU     DROIT    DE     PROPRIÉTÉ, 

soit  même  par  le  mariage ,  n'étant  pas  capables  d'aliéner 
leurs  immeubles,  la  tradition  qu'ils  en  feroient,  ou  à  la- 
quelle ils  consenliroient ,  n'en  peut  transférer  la  propriété. 

Observez  une  diirérence  entre  l'incapacité  des  mineurs 
et  des  interdits  pour  cause  de  prodigalité  ,  et  celle  des 
femmes  sous  puissance  de  mari.  Celle-ci ,  établie  eu  faveur 
du  mari,  est  une  incapacité  absolue.  La  tradition  que  cette 
femme  fait  sans  autorisation  est  absolument  nulle,  et  ne 
peut  jamais  être  censée  avoir  transféré  la  propriété ,  quand 
même,  depuis  qu'elle  est  devenue  libre  par  la  mort  de  son 
mari,  elle  auroit  ratifié  la  vente  et  la  tradition  qu'elle  a 
faite  étant  sous  sa  puissance  :  une  telle  ratification  ne  se- 
roit  regardée  que  comme  une  nouvelle  vente  et  un  nouveau 
consentement  à  la  translation  de  propriété  de  ces  choses  , 
qui  n'a  d'effet  que  ut  ex  nunCj  et  du  jour  de  l'acte  de  ra- 
tification. 

Au  contraire ,  l'incapacité  des  mineurs  n'étant  établie 
qu'en  leur  faveur,  elle  n'est  que  relative;  ils  ne  sont  censés 
incapables  d'aliéner  les  choses  qui  leur  appartiennent,  et 
les  aliénations  qu'ils  en  font  ne  sont  censées  nulles ,  qu'au- 
tant qu'elles  pourroient  leur  être  désavantageuses.  C'est 
pourquoi  si,  étant  devenus  majeurs,  ils  les  ont  approuvées, 
soit  par  une  ratification  expresse  ,  soit  par  une  approbation 
tacite,  en  laissant  écouler  le  temps  de  dix  ans  depuis  leur 
majorité  sans  se  pourvoir  contre ,  ils  sont  censés  avoir  été 
capables  d'aliéner  les  choses  qu'ils  ont  aliénées,  quoiqu'eu 
minorité;  et  la  tradition  qu'ils  en  ont  faite  est  censée  en 
avoir  transféré  incontinent  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  a 
été  faite. 

Il  en  est  de  même  des  interdits  pour  cause  de  prodiga- 
lité. J'ai  dit  pour  cause  de  prodigalité;  car  il  est  évident 
que  tout  ce  qui  se  fait  par  ceux  qui  le  sont  pour  cause  de 
démence  ,  est  absolument  nul. 

226.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang:  de  ceux  qui  sont 
incapables  d'aliéner,  un  débiteur  insolvable,  lorsqu'il  a 
aliéné,  en  fraude  de  ses  créanciers,  les  choses  qui  lui  ap- 
partiennent. La  loi  donne  bien  aux  créanciers  une  action 
révocatoirc  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  contre  les  ache- 


PART  I  F.    I.  15- 

teurs  qui  ont  eu  connoissance  de  la  fraude ,  et  contre  les 
donataires ,  quand  même  ils  n'en  auroient  pas  eu  de  con- 
noissance;  mais  en  attendant,  la  tradition  qu'il  leur  en  fait 
leur  en  transfère  la  propriété.  C'est  ce  qu'enseigne  Pom- 
ponius  :  Si  sciens  (i)  emam  ab  eo  eut  bonis  interdictuin. 

sit dominus  non  ero ;  dissimiliter  atque  si  à  debitore 

sciens  crcditoron  p'audari  (2),  emero;  1.  26,  ff.  de  con- 
trait, emptione. 

227.  Un  propriétaire  grevé  de  substitution  n'est  pas  non 
plus  incapable  d'aliéner,  même  les  héritages  compris  en  la 
substitution  dont  il  est  grevé;  et  la  tradition  qu'il  en  fait  ou 
qu'il  consent  en  transfère  le  domaine  de  propriété  à  ceux 
à  qui  elle  est  faite ,  à  la  charge  de  la  substitution ,  et  seu- 
lement jusqu'au  temps  de  son  ouverture,  comme  nous  le 
verrons  en  l'article  suivant. 

$.  III.  Il  fant  qae  la  tradition  soit  faite  en  verte  dan  titre  vrai ,  on  du 
moins  putatif,  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propriété. 

228.  La  tradition,  quoique  faite  ou  consentie  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose ,  qui  est  capable  d'aliéner ,  n'en  trans- 
fère la  propriété  qu'autant  qu'elle  est  faite  en  vertu  de  quel- 
que titre  vrai  ou  putatif:  jSunquam nudatraditio  transfi^rt 
dominiiun  ,  sed  ità  si  venditio  aut  aligna  justa  causa 
jirœccsserit ,  proptcr  quam  traditio  sequerctur  ;  I.  Oï  ,ff.  de 
acq.  rer.  doin. 

229.  On  appelle  justes  titres  ceux  qui  sont  de  nature 
à  transférer  le  domaine  de  propriété  des  choses,  tels  que 
ceux  de  vente,  d'échange,  de  donation,  de  legs,  etc. 

Généralement  toute  obligation  que  j'ai  contractée  de  don- 
ner à  quelqu'un  une  chose  en  propriété,  est  un  juste  titre 
pour  que  la  tradition  qui  est  faite  de  cette  chose ,  ou  do 
quelque  autre  chose  en  sa  place,  au  créancier  ou  à  quelqufc 
autre  qui  la  reçoit  de  son  ordre  ,  en  paiement  de  cette  obli- 
gation ,  lui  en  transfère  la  propriété. 

(i)  Sciens  vel ignorons,  nihil  refcrt. 

(a)  Nam  hoc  casu  dominium  ad  me  per  traditionem  transfertur,  sic  tameu 
ut  creditor  mihi  per  Pauliunam  actionem  illud  aufeire  possit. 
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Mais  il  est  évident  que  la  tradition  que  j'ai  faite  à  quel- 
qu'un de  ma  chose  pour  cause  de  prêt,  de  louage ,  de  nan- 
tissement ,  de  dépôt ,  ou  pour  la  lui  faire  voir  ,  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  ces  titres  n'étant  pas  de  nature 
à  transférer  la  propriété. 

2  00.  Observez  qu'un  titre,  quoiqu'il  ne  soit  que  putatif, 
suffit  pour  que  la  tradition  que  je  vous  fais  de  ma  chose  en 
conséquence  de  ce  titre,  que  je  me  suis  faussement  per- 
suadé exister ,  quoiqu'il  n'existe  pas ,  vous  en  transfère  la 
propriété  :  j'ai  seulement  en  ce  cas,  lorsque  l'erreur  aura 
été  reconnue ,  une  action  personnelle  contre  vous ,  qu'on 
appelle  condictlo  liidebhl,  ou  condlctio  sine  caiisâ,  pour 
que  vous  soyez  tenu  de  me  rendre  ce  que  je  vous  ai 
donné. 

Par  exemple  ,  je  vois  un  testament ,  par  lequel  mon  père 
vous  a  légué  une  certaine  chose;  j'ignore  qu'il  y  a  un  co- 
dicille par  lequel  ce  legs  a  été  révoqué  :  quoique  ,  en  ce  cas, 
il  n'y  ait  point  de  legs  fait  à  votre  profit ,  puisqu'il  a  été 
révoqué,  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  de  cette 
chose  en  conséquence  de  la  fausse  opinion  en  laquelle  j'é- 
tois  ,  vous  en  a  transféré  la  propriété  ,  sauf  h  moi ,  lorsque 
l'erreur  aui-a  été  reconnue  ,  à  la  répéter  par  l'action  con- 
dictlo tndebltl. 

frayez  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  action  condictlo 
indebltlj  dans  un  Appendice  à  notre  Traité  du  Prêt  dé 
Consomption. 

§.  IV.  Da  consentement  des  parties,  nécessaire  pouv  que  la  tradition 
transfère  la  propriété. 

20  1.  Le  consentement  des  parties  est  nécessaire  pour  que 
la  tradition  d'une  chose  en  transfère  la  propriété  à  celui  à 
qui  elle  est  faite  ;  c'est-h-dire  qu'il  faut  que  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  en  fait ,  ou  par  l'ordre  duquel  s'en  fait  la 
tradition  à  quelqu'un ,  ait  la  volonté  de  lui  en  transférer  la 
propriété,  et  que  cchii  qui  la  reçoit  ait  la  volonté  de  l'ac- 
quérir :  In  oni7ilbus  rcbus  qurv  dominluni  transfcrunt , 
conciii'vat  oporlct  ajj'cctus  ex  titrâque  parte  contrahcn- 
ihim;  nam  slve  6a  vcndltlo  ,  slve  donatlo ,  slve  conduc 
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lio  (i),  siv6  quœtibet  alla  causa  contrahencli  fuit,  ntsi 
animus  utriusqtw  consentit,  pcrduci  ad  effcctum  non 
potest;  L.  55,  ff.  de  obligat.  et  act. 

Ce  consentement  doit  intervenir  ,  et  sur  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  tradition  ,  et  sur  la  personne  à  qui  elle  est  faite , 
et  sur  la  translation  de  propriété. 

aS'i.  Premièrement,  le  consentement  doit  intervenir  sur 
la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  tradition;  c'est-à-dire  qu'il 
faut  que  la  chose,  dont  je  vous  fais  la  tradition,  soit  celle 
dont  je  veux  vous  transférer  la  propriété  ,  et  celle  que  vous 
voulez  acquérir. 

Si  par  erreur  j'ai  pris  l'une  pour  l'autre,  il  n'y  aura  pas 
de  translation  de  propriété.  Par  exemple ,  si ,  ayant  la  vo- 
lonté de  vous  donner  un  Missel  romain  dont  je  ne  me  ser- 
vois  pas  ,  je  vous  ai  fait  la  tradition  de  mon  Missel  de  Paris , 
que  j'ai  pris  par  erreur  pour  le  Missel  romain  que  je  vou- 
lois  vous  donner,  parccque  la  reliure  éloit  semblable,  cette 
tradition  n'opère  la  translation  de  propriété  ni  du  Missel 
romain  que  je  voulois  vous  donner,  parceque  ce  n'est  pas 
celui  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition,  ni  de  celui  de  Paris, 
dont  je  vous  ai  fait  la  tradition  ,  parceque  ce  n'est  pas  celui 
que  j'ai  voulu  vous  donner. 

Pareillement ,  si  je  vais  quérir  chez  un  libraire  un  Missel 
de  Paris  que  j'avois  acheté  chez  lui  la  veille,  et  que  ce  li- 
braire ,  ne  se  souvenant  pas  si  c'est  un  Missel  de  Paris  ou 
un  Missel  romain  qu'il  m'a  vendu  ,  me  donne  un  Missel 
romain  que  je  reçois  sans  y  faire  attention ,  croyant  que 
c'est  un  Missel  de  Paris ,  cette  tradition  n'opère  pas  la  trans- 
lation de  propriété,  ni  du  Missel  de  Paris  que  j'ai  acheté, 
puisque  la  tradition  ne  m'en  a  pas  été  faite,  ni  du  Missel 
romain  que  j'ai  reçu  par  erreur,  puisque  ce  n'est  pas  celui 
que  j'ai  voulu  acquérir. 

253.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  consentement  in- 
tervienne sur  la  personne  h  qui  on  veut  transféier  la  pro- 
priété de  la  chose  dont  on  fait  la  tradition. 

(i)  Cela  doit  s'entendre  d'un  bail  emphytéotique  à  perpétuité  ou  à 
longues  années,  r^ui  transfère  au  preneur  un  domaine  ulile. 

10.  9 
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Par  exemple ,  si ,  voulant  donner  une  chose  à  Paul ,  je 
fais  la  tradilion  de  cette  chose  à  Pierre  ,  que  je  pi'ends  pour 
Paul ,  lequel  Pierre  la  reçoit ,  comptant  la  recevoir  pour  lui  ; 
il  est  évident  que  cette  tradition  ne  transfère  la  propriété  de 
la  chose  ni  à  Paul,  h  qui  je  la  voulois  donner  (  la  tradition 
ne  lui  en  ayant  pas  été  faite  ) ,  ni  à  Pierre  ,  qui  n'est  pas 
celui  à  qui  j'ai  voulu  la  donner. 

Pareillement ,  si ,  voulant  me  donner  une  chose  ,  vous 
la  donnez  à  mon  homme  d'affaires,  comptant  la  lui  donner 
pour  moi .  et  qu'il  l'ait  reçue  croyant  la  recevoir  pour  lui , 
celte  tradition  ne  transférera  la  propriété  de  la  chose  ni  îi 
mon  homme  d'affaires ,  h  qui  vous  n'avez  pas  voulu  la  don- 
ner ,  ni  à  moi ,  mon  homme  d'affaires  ne  l'ayant  pas  reçue 
pour  moi  :  Si  procuratori  itico  rem  tvadidcris  nt  mcam 
faceres,  is  Iule  mente  acc^perit  ut  suam  face r et ,  nihil 
agetur;  L.  ôy  ,  §.  6,  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

<i'hl\.  La  tradition  qui  est  faite  d'une  chose  ne  peut,  à  la 
vérité ,  transférer  la  propriété  ,  lorsque  celui  qui  la  reçoit  est 
une  autre  personne  que  celle  à  qui  j'ai  voulu  la  transférer. 
]\Iais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  celui  qui  la  reçoit 
soit  une  certaine  personne  déterminée  à  qui  j'ai  voulu  la 
donner;  une  volonté  générale  s'.iffit:  comme  lorsque,  dans 
un  jour  de  réjouissance  publique  ,  le  magistrat  jette  par  une 
If  nôtre,  dans  une  place,  de  la  monnoie  au  peuple  ,  il  en 
transfère  la  propriété  à  ceux  qui  la  ramassent ,  quoique  ce 
magistrat  n'ait  eu  aucune  de  ces  personnes  en  vue  ;  il  suffit , 
pour  leur  en  transférer  la  propriété,  qu'il  ait  eu  une  vo- 
lonté générale  de  la  transférer  à  ceux  qui  la  ramasseroionl. 
C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  :  Interdiim,  dit-il ,  et  hi  in- 
etrtain  pcrsonam  collata  doinini  voluntas  transfert  rei 
proprielateiu,  ut  ccce  qui  missUia  jactat  invulgus  ;  igno- 
rât enim  quid  corum  qttisque  exccpturus  sit ,  quia  vuU 
ijuod  quisque  exceperit  cjus  esso ,  statiin  eutn  dominuni 
cjficit  ;  L.  (j  ,   §.7,  ff.  de  acq.  rcr.  dom. 

'20Ô.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  consentement  in- 
tervienne sur  la  translation  de  propriété  ;  c'est  h-dire  qu'il 
faut  que  celui  qui  fait  la  tradilion,  ou  qui  y  consent,  ait  la 
volonté  de  transférer  à  celui  qui  la  reçoit  le  droit  de  pro- 
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prîélé  qu'il  a  ùe  celte  cliosc  ,  et  que  celui  qi;i  la  reçoit  ait 
pareillement  la  volonté  d'acquérir  ce  droit  de  propriété. 

C'est  pourquoi ,  si  je  vous  ai  donné  un  livre  dans  l'inten- 
tion de  vous  en  Iransierer  la  propriété  ,  et  que  vous  Tavez 
reçu  ,  comptant  que  je  vous  en  laisois  seulement  un  prêt  ^  la 
tradition  que  je  vous  en  ai  faite  ne  vous  en  aura  pas  trans- 
féré la  propriété  ,  faute  de  votre  consentement  à  la  transla- 
tion de  propriété. 

2  06.  Lorsqu'un  acheteur  a  acliclé  une  chose  qu'il  croyoit 
faussement  ne  pas  appartenir  à  son  vendeur ,  la  tradition 
que  lui  en  a  faite  son  vendeur,  lui  en  a-t-elle  transféré  la 
propriété  ?  La  raison  de  douter  est  ,  que  cet  acheteur  ,  dans 
l'opinion  où  il  éloit  que  la  chose  n'appartenoit  pas  à  son 
vendeur,  ne  comptoit  pas  acquérir,  par  cette  tradition,  la 
propriété  de  cette  chose.  11  faut  néanmoins  décider  que  la 
propriété  lui  est  transférée  ,  parceque  ,  quoiqu'il  ne  crût  pas 
l'acquérir,  néanmoins,  la  recevant  à  litre  d'achat,  il  avoît 
la  volonté  de  l'acquérir  autant  que  faire  se  pourroil  :  Qui 
igtioravit  dominuni  esse  rei  vendhorem ,  plus  (i)  in  re  est 
q  uàni  in  cxistimatione  mentis  :  et  ideo  etsi  existimet  se  non 
à  domino  emcie ,  tainensi àdomlno  eî  trndatur ,  dominus 
efficitur;  1.  9  ,  ^^-4^  H-  dejur.  et  fact.  ignor. 

207.  Lorsqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a  fait ,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur  ou  de  procureur  ,  la  tradition  «l'une  chose  dont 
il  ignoroit  être  le  propriétaire  ,  et  qu'il  croyoit  appartenir 
à  son  mineur,  ou  h.  celui  dont  il  géroit  les  affaires  ;  la  tra- 
dition qu'il  a  faite  de  cette  chose  n'en  a  point  transféré  la 
propriété  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite;  car  il  n'a  pu  avoir 
la  volonté  de  transférer  le  droit  de  propriété  de  cette  chose 
qu'il  ignoroit  avoir  :  Siprocurator  meus,  veltutorjyupiUi 
rem  suam  quasi  meam  vel  pupilli  cilii  tradidetit ,  non 
recessit  ab  eo  dominium^  et  nulla  est  alienatlo,  quia  7iemo 
errans  rem  suam  ainittit  ;  1.  35  ,  ff.  de  acquir.  rer.  dom. 

Par  la  même  raison ,  si  vous  m'avez  vendu  une  chose  dont 


'1)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  règle  Ae  droit,  et  sur  celle 
qai  lai  est  opposée,  en  notre  Ouvr.icc  sur  les  PanJectes ,  tit.  Je  rcg.  jiir., 
n.  5G  et  St. 
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j'ignorois  être  le  propriétaire,  et  que  vous  en  ayez  fait,  de 
mon  ordre ,  la  tradition  à  un  tiers  ,  cette  tradition  ne  lui 
transfère  pas  la  propriété  :  car  j'ai  bien  eu  la  volonté  de 
lui  faire  passer ,  de  votre  consentement ,  un  droit  de  pro- 
priété que  je  m'étois  faussement  persuadé  que  vous  aviez  ; 
mais  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  lui  transférer  le  véritable 
droit  de  propriété  que  j'ai  de  celle  chose  ,  puisque  j'ignorois 
l'avoir  :  Si  rem  meam  inihi  ignoranti  vendideris ,  et  jussu 
meo  alii  tradideris ,  non  putat  Pomponius  doniinium 
ineum  traïutre  ,  quoniani  non  hoc  miht  propositum  fuit  ^ 
std  quasi  tuuni  dominiuin  adeum  transire;  1.  lo,  §.  2  , ff. 
de  contrait,  empt. 

Par  la  même  raison  ,  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  d'une 
chose  dont  j'ignorois  être  le  propriétaire  ,  et  que  je  me  per- 
suadois  faussement  vous  appartenir ,  ne  vous  en  transfère 
pas  la  propriété;  car  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  vous  la 
transférer  ,  ignorant  l'avoir  :  Quiini  tibi  nummos  meos  quasi 
tuosdo ,  nonfacio  tuos;  1.  5  ,  §.  8 ,  ff.  de  condict.  caus.  dat. 

238.  Suffît-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volonté  de 
transférer  à  l'autre  ,  par  la  tradition ,  son  droit  de  propriété , 
et  que  l'autre  ait  eu  la  volonté  de  l'acquérir?  Faut-il  encore 
que  leur  consentement  intervienne  sur  la  cause  pour  laquelle 
je  fais  la  tradition  ?  Julien  décide  que  le  consentement  sur 
la  cause  n'est  pas  nécessaire  :  Quiini  in  corpus  q uidcm  q uod 
traditur  consentiainus ,  in  causis  vero  disscntiamus ,  non 

aniniadverto  cur  inefficax  sit  traditio nain  etsi  pecu- 

niam  numeratam  tibi  tradani  donandi  gratià,  tu  eam 
quasi  creditam  accipias ,  constat  proprietatem  ad  te  tran- 
sire, 7iec  impediniento  esse  quôd  circa  causanx  dandi  at- 
que  accipiendi  disscntiamus  ;  1.  56,  ff.  de  acq.  rcr.  doni. 

Observez  que  Julien  décide  selon  la  subtilité  du  droit.  Il 
est  vrai  que ,  dans  cette  espèce ,  la  propriété  de  cet  argent 
\ous  a  été  transférée  selon  la  subtilité  du  droit,  parceque 
nous  avons  consenti,  moi  à  vous  la  transférer,  et  vous  à 
l'acquérir  :  mais  elle  vous  a  été  transférée  sans  cause  ;  c'est 
sans  aucune  cause  que  vous  êtes  le  propriétaire.  Vous  ne 
l'êtes  pas  ù  litre  de  donation ,  puisque  vous  n'avez  pas  ac- 
cepté la  donation  que  j'avois  eu  intention  du  vous  en  faire  ; 
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TOUS  ne  Ictes  pas  non  plus  à  titre  de  prêt ,  puisque  je  n'ai 
pas  eu  la  volonté  de  vous  faire  un  prêt.  Vous  ayant  donc 
transféré  la  propriété  de  cet  argent  sans  cause ,  je  puis ,  si 
je  me  repens  de  la  donation  que  j'avois  eu  intention  de  vous 
en  faire ,  vous  demander  la  restitution  de  cet  argent ,  par 
l'action  qu'on  appelle  condictio  sine  causa.  C'est  ainsi  que 
la  décision  de  Julien  se  concilie  avec  celle  d'LIpien,  que 
nous  allons  rapporter  :  SI  ego  pecuniani  tibi  quasi  do?iatu- 
rus  dedero,  tu  quasi  mutuam  accipias ,  Julianus  seribtt 
donationem  non  esse  :  sed  an  sit  mutuum  vidcndum ;  et 
puto  nec  mutuum  esse,  magisque  ntwimos  accipientis no7t 
fleri ,  quînn  aliâ  ratione  acccperis ;  1. 18  ,  fT.  de  reb.  cred. 
Ce  que  dit  Llpien  ,  numinos  accipientis  non  fleri,  s'en- 
tend en  ce  sens ,  que  quoique ,  quant  à  la  subtilité  du  droit, 
il  acquière  la  propriété  de  ces  deniers  ,  comme  le  décide 
Julien ,  il  ne  l'acquiert  pas  efficacement  par  rapport  à  l'ac- 
tion condictio  sine  causa,  que  j'ai  contre  lui  pour  les  ré- 
péter :  de  cette  manière  ces  jurisconsultes  ne  sont  point  en 
contradiction. 

§•  T.  D'une  autre  condition  pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété, 
condition  particnlière  à  la  tradition  qui  se  fait  en  exécution  d'nn  contrat 
de  vente. 

209.  C'est  une  condition  particulière  à  la  tradition  qui  se 
fait  en  exécution  d'un  contrat  de  vente,  que  la  tradition  que 
le  vendeur  fait  de  la  chose  vendue  h  l'acheteur,  n'en  transfère 
la  propriété  à  l'acheteur  qu'après  qu'il  en  a  payé  le  prix ,  ou 
qu'il  a  satisfait  le  vendeur  pour  le  paiement;  à  moins  qu'il 
ne  parût  que  le  vendeur  a  bien  voulu  suivre  la  foi  de  l'ache- 
teur :  Quod  vendidi  non  aliter  fit  accipientis ,  quàm  si 
aut pretiumnobis solutuni  sit,  aut  satis  eonotnine  factum, 
vel  etiain  fldem  habuerimus  emptori  sine  ullâ  satis  factione; 
1.  19  ,  ff.  de  contrak.  enipt. 

La  raison  est,  que  celui  qui  vend  au  comptant,  sans 
donner  temps  pour  le  paiement ,  est  censé  mettre  tacite- 
ment, à  la  traditioji  qu'il  fait,  la  condition  qu'elle  ne  trans- 
férera la  propriété  à  l'acheteur  qu'après  qit'il  aura  payé,  oix 
satisfait  pour  le  prix. 
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240.  Il  n'importe  de  quelle  manière  l'acheleur  ait  satis- 
fait le  vendeur  pour  le  paiement,  soit  en  lui  donnant  cau- 
tion ,  soit  en  lui  donnant  un  gage.  Aussitôt  que  le  créancier 
a  reçu  la  caution  ou  le  gage ,  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due,  dont  la  tradition  a  été  faite  à  l'acheteur,  est  acquise 
à  l'acheteur,  de  même  que  s'il  en  avoit  payé  le  prix  :  Ut 
res  fat  emptoris ,  niliil  tntcrcst  utrùm  prctium  soliituni 
su,  an  eo  nomine  fidejussor  datas  sit  :  quod  autem  de 
fidejussort  diximus  pteniùs  acceptam  estj  qurillbet  ra- 
tionc  si  vendiiari  de  prctio  satisfactam  est;  veliiti  ccepro- 
missore  (1)  aut  pi^nove  data  proindc  s'il  ac  si  pretium  so- 
Itiiuin  esset;  1.  55,  fT.  de  contni/i.  cmpt. 

Observez  une  diflérence  entre  le  paiement  et  la  satisfac- 
tion. Le  vendeur  ne  peut  refuser  le  paiement  du  prix  qui 
lui  est  offert  par  l'acheteur,  lequel ,  en  le  consignant  sur 
son  refus  ,  en  est  libéré  ,  et  acquiert  la  propriété  de  la  chose 
vendue  ,  dont  la  tradition  lui  a  été  faite  ,  de  même-  que  s'il 
l'avoit  payée  au  vendeur.  Au  contraire,  le  vendeur  ne  reçoit 
les  sûretés  qui  lui  sont  offertes  par  l'acheteur,  qu'autant 
qu'il  le  veut  bien  :  on  ne  peut  le  forcer  à  recevoir  les  cau- 
tions et  les  gages  qui  lui  sont  offerts  pour  le  paiement  du 
prix. 

241.  Cette  condition  de  payer  le  prix  n'est  sous- en- 
tendue dans  la  tradition  que  lorsque  la  vente  a  été  faite  au 
comptant ,  c'est-à-dire ,  sans  porter  aucun  terme  pour  le 
paiement;  car  lorsqu'elle  porte  un  terme,  le  vendeur,  en 
accordant  ce  terme,  est  censé  avoir  suivi  la  foi  de  l'acheteur 
pour  le  paiement  du  prix  ,  ce  qui  suffit  pour  la  translation 
de  propriété  ,;5f  fidem  liabucrimus  emptorl  sine  ulUl  sa- 
lis facdone  ;  d.  I.  19. 

11  en  est  de  même  ,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte 
aucun  terme  pour  le  paiement  du  prix  ,  lorsqu'il  paroît 
d'ailleurs,  par  quelques  circonstances,  que  le  vendeur  a  suivi 
la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement.  Cela  s'induit  même 

(i)  Exproinissor  csl  différent  de  fidejussor.  Celui-oi  ne  fdit  qu'.Hoéder  à 
l'obligation  de  l'aclietcur  :  c.iproinissor  v&\  celui  qui  s'en  tbaigo  seul  cuvcis 
le  créautier  qui  s'en  conteute,  et  eu  décharge  l'acliclcui. 
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f]v  cola  seul  qu'il  a  laissé  passer  un  temps  un  peu  considé- 
ral)Ie  sans  le  demander. 

242.  La  coutume  de  Paris  a  suivi  ces  principes.  Elle  sup- 
pose ,  en  Vart,  176,  que  celui  qui  a  vendu  une  chose  sans 
jour  et  sans  terme,  en  conserve  la  propriété  jusqu'au  paie- 
ment du  prix  ,  nonobstant  la  tradition  qu'il  en  a  faite.  C'est 
pourquoi  elle  dit  :  «  Qui  vend  aucune  chose  mobilière  sans 
«  jour  et  sans  terme  ,  espérant  être  payé  promptement ,  il 
«  peut  sa  chose  poursuivre  ,  en  quelque  lieu  qu'elle  soit 
«  transportée ,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue.  » 

11  résulte  clairement  de  ces  termes ,  ilpeut  sa  chose  pour- 
suivre ,  que  lorsque  le  vendeur  a  vendu  sans  jour  et  sans 
terme,  la  chose  vendue,  nonobstant  la  tradition  qu'il  en  a 
faite ,  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  transportée,  en  quelques 
mains  qu'elle  ait  passé,  demeure  toujours  sa  chose  jusqu'il 
ce  qu'il  ait  été  payé. 

Au  contraire,  dans  Xart.  177,  elle  suppose  que  lorsque 
le  vendeur  a  donné  terme ,  il  est  dépouillé  de  la  propriété 
par  la  tradition ,  et  a  seulement  un  privilège  sur  la  chose , 
pour  être  payé  préférablement  aux  autres  créanciers  de 
l'acheteur,  tant  qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'acheteur  : 
«  Et  néanmoins,  est-il  dit,  encore  qu'il  ait  donné  terme,  si 
«  la  chose  se  trouve  saisie  sur  le  débiteur  par  un  autre  créan- 
«  cier,  il  peut  empêcher  la  vente,  et  est  préféré  sur  la  chose 
«  aux  autres  créanciers.  » 

Remarquez  que  la  coutume  dit ,  et  est  saisie  sur  le  débi- 
teur ;  car  si  la  chose  avoit  passé  entre  les  mains  d'un  tiers, 
le  vendeur  qui  a  donné  terme  ,  n'en  ayant  plus  la  propriété 
qu'il  a  transférée  à  l'acheteur,  ne  pourroit  plus  la  suivre 
contre  le  tiers  ;  le  privilège  qu'il  a  sur  la  chose  n'ayant  lieu 
que  tant  qu'elle  est  entre  les  mains  de  son  débiteur. 

ARTICLE    III. 
De  l'effet  de  la  tradiliou. 

54"'.  Ea  tradition  ,  lorsqu'elle  esl  fuite  ou  consentie  par 
le  propriétaire  de  la  chose  ,  et  que  toutes  les  autres  condi- 
tions rapportées  en  l'arlicle  précédent  concourent,  trans- 
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fère  à  celui  à  qui  elle  est  faite  le  droit  de  propriété  de  la 
chose  ,  qu'avoit  celui  qui  l'a  faite  ou  consentie.  Elle  le  trans- 
fère tel  qu'il  l'avoit  :  c'est  pourquoi,  si  le  droit  de  pro- 
priété qu'il  avoit  étoit  un  droit  de  propriété  résoluble  au 
bout  d'un  certain  temps,  ou  lors  d'une  certaine  condition  , 
la  tradition  ne  fait  passer  à  celui  à  qui  elle  est  faite  qu'une 
propriété  résoluble  au  bout  dudit  temps  ,  ou  lors  de  ladite 
condition.  Si  la  propriété  n'étoit  pas  une  propriété  libre  et 
parfaite ,  et  que  l'héritage  fût  chargé  ou  d'usufruit  ou  d'au- 
tres servitudes  personnelles  ou  prédiales  ,  de  redevances  et 
autres  charges  foncières  ,  d'hypothèques ,  etc.  ,  la  tradition 
ne  transfère  à  celui  à  qui  elle  est  faite  la  propriété  de  l'hé- 
ritage qu'avec  toutes  lesdites  charges  :  Quoties  dominium 
traiisfertur  ad  euni  qui  accipit ,  taie  transfertur  qûale  fuit 
apud  eum  qui  tradit  ;  1.  20,  §.  i ,  ff.  deacq.  rer.  dont.  Alie- 
natio  quiim  fit,  cum  suâ  causa,  dominium  ad  alium,  tratis- 
fejHinus,  quœ  esset  futura  si  apud  nos  mansisset;  1.  67, 
ff.  de  contrah.  empt. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  le  propriétaire ,  en  faisant  la 
tradition  de  la  chose  ,  n'auroit  pas  déclaré  les  imperfections 
de  son  droit  de  propriété,  ni  les  charges  dont  l'héritage  est 
chargé ,  et  quand  même  il  auroit  faussement  assuré  que  l'hé- 
ritage n'en  est  pas  chargé  ;  car  sa  déclaration  ne  peut  pré- 
judicier  aux  tiers  qui  ont  des  droits  réels  dans  l'héritage, 
ou  à  qui  l'héritage  doit  un  jour  retourner  :  Si  quis  fundum 
ilixerit  liberum  quiim  tradercl  eum  qui  servus  sit ,  niliil 
juri  servitutis  fundi  detraliit ;  d.  1.  20,  §.  1. 

Ulpien  ajoute  :  Veruintamen  obligat  se ,  debctqueprœs- 
tarequoddixit.  C'est-à-dire  qu'il  contracte,  par  cette  décla- 
ration ,  une  obligation  de  garantie.  Foyez  ce  que  nous  en 
avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Fente. 

9.1^1^.  Lorsque  la  tradition  n'a  pas  été  faite  ou  consentie 
pur  le  propriétaire  de  la  chose,  elle  ne  peut,  h  la  vérité, 
avoir  l'eifet  de  transférer  d'abord  h  celui  h  qui  elle  est  faite 
la  propriété  de  la  chose;  mais  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
vertu  d'un  juste  titre ,  et  que  celui  à  qui  elle  a  été  faite  a 
été  de  bonne  foi ,  c'esl-à-dire,  a  cru  que  celui  qui  faisoit  la 
tradition  étoit  propriétaire  .   elle  lui  transfère  au  moins 
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causam  usucapionis ,  c'est-à-dire,  le  droit  d'acquérir  un 
jour  la  propriété  de  la  chose,  par  la  continuation  de  sa  pos- 
session pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription. 

La  bonne  loi  se  présume  toujours  dans  celui  à  qui  la  tra- 
dition est  faite,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas.  On  a 
un  juste  sujet  de  croire  un  homme  propriétaire  d'une  chose 
dont  on  le  voit  en  possession. 

ARTICLE     IV. 

Si  la  seule  convention  peut  faire  passer  le  domaine  de  propriété  d'une 
personne  à  une  autre,  sans  la  tradition. 

245.  C'est  un  principe  du  droit  romain ,  qui  est  suivi 
dans  notre  droit  françois ,  que  ce  n'est  ordinairement  que 
par  une  tradition  réelle  ou  feinte  que  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chose  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre  , 
et  qu'une  simple  convention  que  j'aurois  avec  vous  ,  par  la- 
quelle nous  conviendrions  que  le  domaine  de  propriété  que 
j'ai  d'une  telle  chose  que  je  vous  vends  ou  que  je  vous 
donne ,  cesseroit ,  dès  à  présent ,  de  m'appartenir ,  et  vous  ap- 
partiendroit  dorénavant,  ne  seroit  pas  suffisante  pour  vous 
la  transférer,  avant  que  je  me  sois  dessaisi  envers  vous  de 
la  chose  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  :  Traditionibus 
dominia rerum j  nonnudis  {i) pactis  transferuntur ;  1.  20, 
Cod.  dcpact. 

On  dit  pour  raison  de  ce  principe ,  qu'il  est  de  la  nature 
du  domaine  de  propriété  de  s'acquérir  par  la  possession  ; 
c'est  parla  qu'il  a  commencé  :  Dominium  à  possessionc 
coepit.  Lorsque  les  choses  étoient  encore  dans  l'état  de  com- 
munauté négative ,  qu'elles  étoient  communes  à  tous  les 
hommes ,  sans  qu'aucun  en  fût  encore  propriétaire,  ce  n'est 
que  par  la  possession  ,  et  en  s'en  mettant  en  possession,  que 
chacun  a  commencé  h  en  acquérir  un  domaine  de  propriété , 
jure  occiipationis ;  que  de  même  que  le  domaine  originaire 

(1)  Ces  termes  ne  sont  pas  pris  dans  le  sens  ordinaire,  par  lequel  on 
oppose  ntida  pacta  aux  conventions  quœ  nomen  uel  fonnam  contractas  à 
jure  civili  accepenint  j  ils  sont  pris  on  général  pour  toutes  conventions  qui 
n'ont  pas  encore  été  exéoulées  par  la  tradition. 


1Ô8  TRAlïi;    Dl     DROIT    DE     Pr.OPRiÉTÉ, 

a  été  acquis  par  la  possession,  le  domaine  dérivé  ne  neiiE 
pareillement  passer  d'une  personne  à  une  aulre  que  par  la 
possession,  en  mettant  la  personne  à  qui  on  veut  faire  passer 
le  domaine  d'une  chose,  en  possession'de  cette  chose  ,  par 
une  tradition  réelle  ou  feinte.  On  ajoute  que  le  domaine  de 
propriété  étant  un  droit  par  lequel  une  chose  est  en  notre  pou- 
voir, par  lequel  nous  pouvons  en  disposer  comme  bon  nous 
semble  ,  de  toutes  les  manières  que  nous  le  jugerons  à  pro- 
pos ,  il  est  nécessaire ,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine 
d'une  chose,  que  nous  en  soyons  mis  en  possession ,  par- 
ceque  ce  n'est  que  par  ce  moven  que  la  chose  est  mise  en 
noire  pouvoir,  el  que  wanui  nostrœ  subjicitur.  Lne  simple 
convention  par  laquelle  je  conviens  avec  vous  qu'une  telle 
chose  ,  dont  je  conserve  la  possession ,  cessera ,  dès  à  pré- 
sent, de  m'appartenir,  et  que  le  domaine  de  propriété  vous 
en  appartiendra  dorénavant,  ne  peut  donc  être  sufTisante 
pour  vous  le  transférer.  Les  conventions  seules  et  par  elles- 
mêmes  ne  produisent  que  des  obligations;  c'est  leur  lîature; 
c'est  pour  cela  qu'elles  sont  établies.  Ces  obligations  ne 
donnent  à  celui  envers  qui  elles  ont  été  contractées,  qu'un 
droit  contre  la  personne  qui  les  a  contractées.  Ce  droit  est 
l)ien  ini  droit  par  rapport  h  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
nous  donner;  mais  ce  ne  peut  être  un  droit  dans  la  chose  ; 
c'est  encore  moins  le  domaine  de  la  chose. 

Nonobstant  ces  raisons,  Grotius  et  ])lusieurs  autres  ,  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  naturel ,  prétendent  que  ce  principe 
du  droit  romain,  que  le  domaine  des  choses  ne  peut  passer 
d'inie  personne  à  une  aulre  que  par  la  tradition  ,  n'est  point 
pris  dans  la  nature;  que  c'est  un  principe  de  droit  pure- 
ment positif,  qui  n'a  été  attribué  au  droit  des  gens  qu'im- 
proprement,  parccqu'il  a  été  reçu  de  plusieurs  nations: 
mais  que  dans  les  purs  termes  du  droit  naturel ,  rien  n'em- 
pêche que  la  convention  que  j'ai  avec  vous  qu'une  lelle  chose 
cessera  dorénavant  de  m'appartenir,  et  vous  appartiendra 
dorénavant ,  ne  vous  en  transfrre  aussitôt  la  propriété  , 
même  avant  que  je  vous  en  aie  fait  la  tradition.  Le  domaine 
d'une  chose,  dit-on  ,  étant  essentielliMnent  le  droit  d'en  dis- 
poser comme  bon  nous  semblera  ,  c  est  une  suite  de  ce  droit 
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que  j'ai  de  disposer  de  ma  chose  comme  bon  me  semblera  , 
que  je  puisse,  par  ma  seule  volonté  et  sans  aucun  fait, 
transférer  le  domaine  de  cette  chose  à  telle  personne  que 
bon  me  semblera ,  qui  voudra  bien  l'acquérir. 

De  ce  que  le  domaine  orit^iuaire  n'a  commencé  que  par 
la  possession  ,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  domaine  dé- 
rivé ne  puisse  de  même  passer  d'une  personne  à  une  autre 
que  par  la  possession.  Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'une  chose 
ne  peut  être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ait  mis  en 
possession,  il  suit  seulement  de  là,  tout  au  plus,  que  nous 
ne  pouvons  faire  usage  du  droit  de  domaine  qu'on  nous  a 
transféré  sur  une  chose ,  qu'après  qu'on  nous  en  a  mis 
en  possession  ;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  nous 
n'ayons  pu  acquérir  ce  domaine  avant  que  nous  ayons  été 
mis  en  possession  de  la  chose ,  quoique  nous  ne  puissions 
encore  en  faire  usage;  le  droit  de  domaine,  et  la  faculté 
de  faire  usage  de  ce  droit,  n'étant  pas  des  choses  insépa- 
rables. 

Cela  revient  à  la  distinction  que  fait  Puffendorf  dans  son 
livre  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens  ,  liv.  l\,  ch.  9,  §.  8.  II 
dit  que  le  domaine  de  propriété  d'une  chose,  lorsqu'il  est 
considéré  comme  renl'crmanl  un  pouvoir  physique  et  actuel 
d'en  faire  usage  ,  ne  peut,  à  la  vérité,  passer  d'une  personne 
à  une  autre ,  sans  une  tradition  qui  mette  en  possession 
de  la  chose  la  personne  à  qui  on  veut  transférer  ce  do- 
maine :  mais  lorsque  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
n'est  considéré  que  comme  une  qualité  purement  morale, 
en  vertu  de  laquelle  mie  chose  appartient  à  quelqu'un,  rien 
n'empêche,  dans  les  purs  termes  du  droit  naturel,  que  le 
domaine  de  propriété,  considéré  de  celte  manière,  ne  puisse 
passer  d'une  personne  à  une  autre  par  une  simple  conven- 
tion ,  avant  qu'elle  ait  été  suivie  de  la  tradition. 

Quoiqu'il  en  soit  de  celte  question,  traitée  selon  le  pur 
droit  naturel,  que  nous  abandonnons  à  la  dispute  de  l'école, 
le  principe  du  droit  romain  ,  que  le  domaine  de  propriélé 
d'une  chose  ne  peut  passer  d'une  personne  à  une  autre  que 
par  une  Iradilion  réelle  ou  feinte  delà  chose  ,  étant  un  prin- 
cipe reçu  dans  la  jurisprudence,  comme  en  conviennent 
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ceux  qui  sont  de  l'opinion  contraire,  nous  devons  nous  y 
tenir. 

2'46.  Ce  principe  souffre  une  exception  toute  naturelle 
dans  le  cas  auquel  la  chose  dont  on  veut  transférer  le  do- 
maine de  propriété  à  quelqu'un  se  trouve  être  déjà  par-de- 
vers  lui.  Il  est  évident,  comme  nous  l'avons  déjà  observé 
suprà,  n.  206  ,  que  la  convention  ,  par  laquelle  le  proprié- 
taire convient  avec  lui  qu'il  la  retiendra  comme  chose  à  lui 
appartenante  ,  suffit  pour  lui  en  transféi"er  le  domaine  de 
propriété.  C'est  de  ce  cas  que  le  jurisconsulte  Gaïus  dit  : 
Interdiim  ettam  sine  traditionc ,  nuda  voliintas  domini 
sufficit  ad  rem  transferendam ^  vcluti  si  rem  quam  com- 
inodavi  aut  locavi  tibi,  aut  apud  te  déposai,  vendidero 
tibi;  1.  9,  §.  5,  ff.  </e  acq.  rer.  dom. 

Ce  principe  souffre  encore  exception  ù  l'égard  de  cer- 
taines manières  d'acquérir  le  domaine  par  le  droit  civil , 
que  nous  rapporterons  en  la  section  suivante. 

247-  De  ce  principe  ,  que  le  domaine  d'une  chose  ne 
peut  ordinairement  passer  d'une  personne  à  une  autre  que 
par  la  tradition  de  la  chose  ,  il  suit  que  quelque  convention 
que  j'aie  avec  une  personne  qui  s'est  obligée  de  me  donnet' 
une  certaine  chose ,  tant  qu'elle  ne  m'en  a  pas  fait  la  tradi- 
tion réelle  ou  feinte ,  elle  en  demeure  toujours  la  proprié- 
taire. 

C'est  pourquoi  ses  créanciers  peuvent  la  saisir  valable- 
ment sur  elle,  sans  que  je  puisse  être  reçu  à  demander  la 
récréance  de  cette  chose ,  n'en  étant  pas  encore  devenu  le 
propriétaire. 

Il  suit  encore  de  là  ,  que  si,  avant  que  la  tradition  m'ait 
été  faite ,  cette  personne ,  contre  la  foi  de  la  convention  , 
vend  ou  donne  la  chose  à  un  autre ,  et  la  lui  livre ,  elle  lui 
en  transfère  la  propriété  ,  comme  il  est  décidé  par  la  loi 
Quoties,  i5,  Cod.  de  rei  vind.  Voyez  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ce  sujet  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Fente. 
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SECTION    V. 
Des  manières  de  transmettre  le  domaine  de  propriété  par  le  droit  civil. 

248.  Le  domaine  de  propriété  des  choses  se  transmet, 
par  le  droit  civil ,  d'une  personne  à  une  autre  ,  sans  tradition 
ni  prise  de  possession,  en  plusieurs  cas,  soit  à  titre  universel, 
soit  h  titre  singulier. 

Il  se  transmet  à  titre  universel  dans  le  cas  d'une  succes- 
sion. Le  défunt  est  censé,  dès  l'instant  de  sa  mort,  avoir 
transmis  à  son  héritier  le  domaine  de  propriété  qu'il  avoit 
de  toutes  les  choses  qui  composent  sa  succession  ,  et  même 
la  possession  qu'il  en  avoit,  même  avant  que  cet  héritier 
ait  eu  connoissance  de  la  mort  du  défunt ,  et  eût  su  que  la 
succession  lui  étoit  déférée.  C'est  le  sens  de  cette  règle  de 
notre  droit  françois  :  Le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  pro- 
chain héritier  habile  à  lui  succéder. 

Lorsque  le  défunt ,  lors  de  sa  mort ,  n'avoit  pas  la  pos- 
session de  plusieurs  choses  qui  lui  appartenoient ,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  saisir  son  héritier  d'une  possession  qu'il 
n'avoit  pas;  mais  il  le  saisit  du  droit  de  propriété  de  ces 
choses,  et  de  ses  actions  pour  les  recouvrer  sur  ceux  qui 
en  sont  indûment  en  possession  ;  car  un  héritier  est  suc- 
ccssor  in  tiniversum  jus  quod  defunctus  habuit. 

Cette  règle  ,  que  le  mort  saisit  le  vif,  n'empêche  pas  que 
l'héritier,  à  qui  une  succession  est  déférée  ,  n'ait  le  choix  de 
l'accepter  ou  d'y  renoncer,  suivant  cette  autre  règle.  N'est 
héritier  qui  ne  veut.  Lorsqu'il  prend  le  parti  de  l'accepter, 
son  acceptation  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  mort 
du  défunt;  il  est  censé  être  saisi ,  dès  l'instant  de  la  mort 
du  défunt,  de  tous  les  biens  et  droits  de  la  succession  aux- 
quels il  a  succédé. 

Lorsqu'un  héritier ,  à  qui  une  succession  a  été  défé- 
rée, y  renonce,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  saisi  des 
biens  et  droits  de  celle  succession.  Le  défunt  est  censé  en 
avoir,  dès  l'instant  de  sa  mort ,  saisi  ses  cohéritiers ,  aux- 
quels sa  part  accroît,  ou  les  parents  du  degré  suivant,  qui 
succèdent  à  son  défaut;  et  si  personne  ne  veut  accepter  la 
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succession,  le  défunt  est  censé  continuer  d'avoir,  dans  la 
personne  fictive  de  sa  succession  jacenle  qui  le  représente  , 
toué  les  Liens  et  droits  qu'il  avoit  lors  de  sa  mort,  et  dont 
sa  succession  est  composée. 

249.  Le  droit  civil  transmet  aussi  à  titre  universel  à  un 
légataire  universel,  ou  à  un  substitué  fidéicommissaire  uni- 
versel ,  le  domaine  de  propriété  des  choses  comprises  dans 
le  legs  ou  la  substitution,  du  jour  de  l'ouverture  du  legs 
ou  de  la  substitution ,  même  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  au- 
cune tradition  ,  et  même  avant  que  ce  légataire  ou  substitué 
fidéicommissaire  ait  eu  conuoissance  de  la  substitution  ou  du 
legs  fait  à  son  profit  :  mais  la  possession  des  choses  com- 
prises au  legs  ou  en  la  substitution  no  lui  est  pas  transférée; 
et  quoiqu'il  soit  censé  être  devenu  propriétaire  de  toutes  les 
choses  comprises  dans  le  legs  ou  la  substitution,  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  s'en  mettre  de  lui-même  en  possession  ; 
il  doit  en  demander  la  délivrance  à  l'héritier. 

Lorsqu'il  renonce  au  legs,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été 
saisi  de  rien. 

200.  Le  droit  civil  transmet  aussi  h  titre  singulier,  en 
certains  cas  ,  le  domaine  de  propriété  de  certaines  choses 
avant  qu'il  en  intervienne  aucune  tradition.  Par  exemple  , 
dans  le  cas  d'un  legs  particulier  ou  d'un  lidéicommis  par- 
ticulier, le  droit  civil  est  censé  transmettre  au  légataire  ou 
fidéicommissaire  le  domaine  de  propriété  de  la  chose  lé- 
guée ou  comprise  au  fidéicommis,  dès  l'instant  de  l'ouver- 
ture du  legs  ou  du  fidéicommis  ,  qui  est  celui  de  la  mort  du 
testateur  ,  lorsque  le  legs  ou  le  fidéicommis  a  été  fait  sans 
condition;  ou  du  jour  de  l'existence  de  la  condition,  lors- 
qu'il est  conditionnel. 

Le  droit  civil  transfère  le  domaine  de  la  chose  au  léga- 
taire fidéicommissaire  ,  non  seulement  avant  qu'il  ait  été 
fait  aucune  délivrance  ,  n)ais  même  avant  qu'il  ait  eu  con- 
noissance  du  legs  ou  du  lidéicommis  fait  en  sa  faveur;  car 
le  domaine  de  la  chose  léguée  est  censé  transrais  au  léga- 
taire de  la  même  manière  que  celui  des  autres  biens  de  la 
succession  est  transmis  à  l'héritier;  sauf  que  le  légataire  en 
doit   demander   la   délivrance  à  l'héritier   :  Legalum    ilà 
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fiominiuni  rci  legatarii  j'acii,  ut  kœreditas  hœredis  res 
singulas;  qiiod  eo  pertinct  ut  si  pure  resrelicta  sit ,  et  le- 
gatarius  non  rcpiidiaverit  dcfanctivolnntatcm ,  rectâi'iâ 
dortiiniiun  quod  hœrcditalis  fuit ,  ad  legatarlutn  Iranseatj 
nunquam  factum  hœredis  ;  1.  80,  11",  de  leg.  2. 

201.  Les  ailjudicalions  qui  se  font  en  justice  sont  aussi 
une  manière  d'acquérir  du  droit  civil. 

L'adjudication  transfère  de  plein  droit  à  l'adjudicataire 
le  domaine  de  propriété  de  la  chose  qui  lui  est  adjugée  , 
qu'avoit  celui  sur  qui  l'adjudication  est  laite,  pourvu  <jue 
cet  adjudicataire  paie  le  prix  de  radjudicalion. 

202.  Lorsque  celui  sur  qui  l'adjudication  a  été  faite  n'é- 
toit  pas  le  propriétaire  de  la  chose,  si  celte  chose  éloit  un 
meuble  corporel  qui  ait  été  vendu  et  adjugé  h  l'encan  ,  l'ad- 
judication ne  laisse  pas  d'en  transférer  le  domaine  de  pro- 
priété h  l'adjudicataire,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être 
présenté  ,  et  d'en  avoir  demandé  la  récréance  avant  l'adju- 
dication. 

Lorsque  c'est  un  héritage  ou  autre  immeuble  qui  a  été 
saisi  réellement  et  vendu  par  décret  solennel  sur  un  pos- 
sesseur qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ,  l'adjudicatiou  par 
décret  ne  laisse  pas  de  transférer  le  domaine  de  propriété 
à  l'adjudicataire  ,  faute  par  le  propriétaire  de  s'être  opposé 
au  décret  avant  qu'il  ait  été  mis  à  chef. 

203.  Enfin  la  prescription  est  une  manière  d'acquérir  pa^ 
le  droit  civil.  Nous  en  traiterons  plus  amplement  dans  un 
traité  particulier. 

SECTION    VI. 

Commeat,  et  par  quelles  personnes  acquérons-nous  le  domaine  de 
propriété  des  choses? 

§.  I.   Par  quelles  personnes. 

«54.  Suivant  le  droit  romain,  nous  pouvons  acquérir  le 
domaine  de  propriété  d'une  chose ,  non  seulement  par  nous- 
mêmes  ,  mais  par  ceux  que  nous  avons  en  notre  puissance  : 
Acquiriinus  nobis  non  soliim  pcr  nosmctipsos ,  sed  e/iaiii 
per  eos  q  uos  in  potestatc  habcnius  ;\.  1  o,  ff.  de  acq .  rcr.  do  m . 

Suivant  les  principes  de  ce  droit,  les  esclaves  étoient 
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regardés  plutôt  comme  la  chose  de  leurs  maîtres  que  comme 
de«  personnes  :  c'est  pourquoi  ils  ne  pouvoient  rien  avoir 
en  propre  qui  leur  appartînt;  et  tout  ce  qu'ils  acquéroieut 
étoit,  dès  l'instant  et  de  plein  droit,  acquis  à  leurs  maîtres, 
tanquam  ex  re  sud  profectum. 

Suivant  les  principes  de  ce  droit ,  la  puissance  que  les 
pères  avoient  sur  leurs  enfants  n'étolt  pas  différente  de  celle 
que  les  maîtres  avoient  sur  leurs  esclaves.  Quoique  les  en- 
fants de  famille  fussent  capables  de  toutes  fonctions  civiles 
et  publiques ,  et  qu'ils  pussent  même  ,  aussi  bien  que  les 
pères  de  famille ,  être  promus  aux  plus  grandes  dignités , 
néanmoins  vis-à-vis  de  leur  père,  en  la  puissance  de  qui  ils 
étoient,  ils  étoient  regardés  plutôt  comme  une  chose  à  lui 
appartenante  que  comme  une  personne  ;  ils  ne  pouvoient, 
de  même  que  les  esclaves ,  avoir  rien  en  propre.  Ce  prin- 
cipe ,  Qui  in  potestate  alterius  est ,  niliil  suum  habere 
potest ,  d.  1.  10,  ff.  1  ,  étoit  commun  aux  enfants  de  fa- 
mille et  aux  esclaves.  En  conséquence,  tout  ce  qu'ils  ac- 
quéroient ,  de  quelque  manière  et  pour  quelque  cause  qu'ils 
l'acquissent,  étoit,  dès  l'instant  et  de  plein  droit,  acqui» 
à  leur  père  ou  aïeul  paternel ,  en  la  puissance  duquel  iU 
étoient ,  tanquam  ex  re  sud  profectum. 

On  commença  sous  les  empereurs  à  apporter  des  modi- 
fications au  droit  de  puissance  paternelle  ,  par  rapport  à  ce 
qu'acquéroient  les  enfants  de  famille.  Les  premiers  empe- 
reurs ,  pour  s'attacher  les  gens  de  guerre  ,  leur  attribuèrent 
plusieurs  privilèges ,  et  entre  autres  celui-ci ,  que  ce  que 
les  militaires  ,  qui  seioient  enfants  de  famille,  acquerroient 
à  l'occasion  de  leur  profession  ,  leur  seroit  acquis  aussi  plei- 
nement que  s'ils  étoient  pères  de  famille,  sans  que  leur 
père  ,  sous  la  puissance  duquel  ils  étoient ,  y  pût  rien  pré- 
tendre, si  ce  n'est  dans  le  cas  auquel  l'enfant  de  famille 
seroit  mort  sans  en  avoir  disposé.  On  appeloit  ce  bien  ,  pc- 
eu  le  ci'strcnsc ,  pcculium  castrense. 

.Tnvénal  parle  de  ce  privilège  en  sa  Salirc  iG  : 

A'a/n  qiiœ  sunt  porta  labore 
Militiœ  ,  placuit  non  esse  in  corpore  censUs  , 
Omne  tcnct  eu  jus  regimcn  patcr. 


PARTIE    I.  *  145 

Ce  privilège  ne  tarda  pas  à  être  étendu  aux  vétérans.  Par 
la  suite,  les  empereurs  accordèrent  aux  enfants  de  famille 
qui  étoient  employés  au  service  de  la  république  ,  ou  qui 
étoient  juges  ou  avocats,  ou  qui  professoient  les  sciences 
libérales ,  le  même  privilège ,  par  rapport  aux  biens  qu'ils 
acquerroient  dans  ces  professions ,  que  celui  que  les  mili- 
taires ,  enfants  de  famille  ,  avoient  par  rapport  à  ceux  qu'ils 
acquéroient  occaslone  niiUtlœ  ;  et  on  donna  ,  en  consé- 
quence, aux  biens  que  ces  enfants  de  famille  avoient  acquis 
ainsi ,  le  nom  de  peculium  quasi  caslrense  ,  parcequ'ils  y 
avoient  un  droit  semblable  à  celui  que  les  militaires ,  enfants 
de  famille  ,  avoient  à  l'égard  de  leur  peculium  castrense. 

On  accorda  un  pareil  privilège  pour  ce  que  les  enfants 
de  famille ,  ecclésiastiques  ,  recevoient  des  revenus  de  l'É- 
glise; et  c'étoit  aussi  une  espèce  de  peculium  quasi  cas- 
trense. 

A  l'égard  de  tout  ce  que  les  enfants  de  famille  acqué- 
roient d'ailleurs  que  ex  causa  castrensi,  il  y  avoit  encore , 
par  le  droit  de  Juslinien  ,  une  distinction.  Juslinien  avoit 
conservé  l'ancien  droit  des  pères  dans  ce  qui  étoit  acquis 
par  leurs  enfants,  seulement  à  l'égard  de  ce  que  les  enfants 
acquéroient  ex  re  patris ;  tels,  par  exemple,  que  les  gains 
qu'auroit  faits  un  enfant  dans  un  commerce  dont  son  père 
lui  auroit  avancé  les  fonds.  C'est  ce  qu'on  appeloit  pecu- 
lium profectitium.  Juslinien  avoit  conservé  aux  pères,  sui- 
vant l'ancien  droit ,  la  pleine  propriété  et  la  pleine  dispo- 
sition de  ce  pécule  ;  l'enfant  ne  le  retenoit  que  sous  le  bon 
plaisir  de  sou  père ,  qui  pouvoit  le  lui  ôtcr  quand  bon  lui 
sembloit. 

A  l'égard  des  biens  qu'un  enfant  de  famille  acquéroit 
d'ailleurs  que  ex  re  patris,  quoique  ce  ne  fût  pointeau  causa 
castrensi ,  aut  quasi  castrensi ,  tels  que  ceux  que  l'enfant 
de  famille  avoit  eus  de  la  succession  de  sa  mère  ou  de  ses 
autres  parents  ,  ou  des  dons  ou  legs  qui  lui  avoient  été  faits 
par  ses  amis  ;  ces  biens  formoient  ce  qu'on  appeloit  pecu- 
lium advcntilium  :  l'enfant ,  selon  le  droit  de  Juslinien  ,  en 
acquéroit  pour  lui-même  la  propriété  ;  il  n'en  acquéroit  à 
son  père  que  l'usufruit  ,  pendant  le  temps  qu'il  dcvoit 
10.  10 
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demeurer  sous  sa  puissance  ;  duquel  usufruit ,  néanmoins  , 
le  père  avoit  droit  de  retenir  la  moilié  ,  lorsqu'il  le  mettoit 
hors  de  sa  puissance  par  l'émancipation.  Voyez  le  titre  des 
Institutions  ,  pcr  quas  pcrs.  ciiiq.  acqiiir.  ,  ^.  \  et  2. 

255.  A  l'égard  de  notre  droit  françois  ,  n'y  ayant  point 
d'esclaves  en  France ,  les  principes  du  droit  romain  sur  le 
droit  que  les  maîtres  avoient  d'acquérir  tout  ce  qui  éloit 
acquis  par  leurs  esclaves ,  ne  peuvent  recevoir  d'application  , 
si  ce  n'est  dans  nos  colonies  ,  où  nous  avons  des  esclaves. 

Le  droit  qu'ont  les  pères,  suivant  le  droit  romain,  d'ac- 
quérir ce  qui  est  acquis  par  les  entants  qui  sont  en  leur  puis- 
sance ,  n'est  pas  reçu  dans  les  provinces  du  royaume  qui 
ne  sont  pas  régies  par  le  droit  écrit ,  et  qu'on  appelle  pays 
coa^iun/e?'.*  la  puissance  paternelle  n'a  pas  cet  effet  dans  ces 
provinces;  et  tout  ce  que  les  enfants  acquièrent,  ils  l'acquièrent 
pour  eux  ,  sans  que  leur  père  ait  droit  d'y  rien  prétendre. 

Quoique,  dans  ces  provinces,  la  puissance  que  les  maris 
ont  sur  leurs  femmes  soit  très  grande ,  et  qu'elles  ne  puissent 
rien  faire  ni  rien  acquérir  sans  être  autorisées  parleur  mari, 
ou,  h  leur  refus  ou  défaut,  par  le  juge;  néanmoins  cette 
puissance  ,  en  laquelle  elles  sont ,  n'empêche  point  que 
ce  qu'elles  acquièrent  étant  autorisées  ,  elles  ne  l'acquièrent 
pour  elles-mêmes. 

A  Paris ,  et  dans  tout  le  pays  coutumier ,  nous  n'acquérons 
donc  point  per  eos  quos  in  potestate  liabcmus;  nous  n'ac- 
quérons que  per  nosinetîpsos. 

206.  Mais  il  faut  observer  que  nous  sommes  censés  ac- 
q;iérir,^e/'  nosmetlpsos,  le  domaine  des  choses  que  nous  ac- 
quérons par  le  ministère  d'autres  personnes  qui  les  acquiè- 
rent pour  nous  et  en  noire  nom,  ayant  ou  qualité  ou  pou- 
voir de  nous  pour  cet  effet. 

C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  les  mineurs  et 
les  interdits  acquièrent  tout  ce  que  leurs  luleiu's  ou  cura- 
teurs ac([uièrent  pour  eux  ,  en  leur  nom  et  qualité  de  tu- 
teurs ou  de  curateurs  :  Tutor  piipilli ,  pupiUiv ,  siiniU'tcv  ut 
procurator,  emendo  nouiint  pupilli ,  pupillœ,  propricta- 
lem  mis  acquirit  ctlam  ignorantibus ;  I.  i5,§.  i,  ff.  (U 
arq.rcr.  clom. 
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^57.  Pareillement,  lorsque  j'ai  donné  pouvoir  à  quel- 
qu'un d'acquérir  pour  moi  une  chose;  aussitôt  qu'il  l'a  ac- 
quise et  reçue  au  nom  et  comme  fondé  de  ma  procura- 
tion ,  je  suis  censé  avoir  dès-lors  acquis^  par  son  ministère^  le 
domaine  de  cette  chose ,  quoique  je  n'eusse  pas  encore  alors 
connoissance  de  l'acquisition  qu'il  en  avoit  faite  :  Siprocu- 
rator  rem  mihi  emerit  ex  inandato  meo ,  eiquesit  tradita 
meo  nomine,  dominium  mihi ,  id  est  proprietaSj  acquiri- 
tur  etiam  ignoranti ;  d.  1.  i5  ,  pr. 

208.  Quoiqu'une  personne  reçoive  une  chose  pour  nous 
et  en  notre  nom  ,  lorsqu'elle  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  de 
nous  j  nous  n'acquérons  le  domaine  des  choses  qu'elle  a  re- 
çues pour  nous  et  en  notre  nom  ,  que  du  jour  de  notre  ra- 
tification de  ce  qu'elle  a  fait  en  notre  nom.  C'est  pourquoi  , 
si  j'ai  payé  une  somme  de  deniers  que  je  devois  à  quelqu'un 
qui  se  portoit  pour  le  chargé  de  procuration  de  mon  créan- 
cier, sans  qu'il  le  fût;  quoique  ce  soi-disant  procureur  ait 
reçu  cette  somme  pour  mon  créancier,  et  au  nom  de  mon 
créancier,  néanmoins  mon  créancier  n'acquiert  le  domaine 
de  propriété  de  ces  deniers  que  du  jour  qu'il  a  ratifié  le 
paiement  qui  en  a  été  fait  à  son  soi-disant  procureur;  et  ce 
n'est ,  en  conséquence,  que  de  ce  jour  que  je  suis  quitte  envers 
lui.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  ego  liâc  mente  pecuniain 
procuratori  (1)  dem ,  uteaipsa  creditoris  fierct  ,proprietas 
quidemper procaratorem  (2)  nonacquiritur;  potesttamen 
creditor ,  etiam.  invito me  ratum  kabendo,  pecuniam  suam 
facere,  quia  procurator  in  accipiendo  (5)  creditoris  dun- 
taxât  negotium  gessit  ,  et  ideà  creditoris  ratiliabitionc 
libérer;  1.  24 ,  ff.  de  neg.  gest. 

§.  II.  Comment  acquérons-nous  le  domaine  de  propriété? 

aSg.  Ordinairement,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine 
de  propriété  d'une  chose  ,  il  laut  que  nous  ayons  la  volonté 
de  l'acquérir. 

(i)  Id  est  ei  qui  se  gerebat  pro  procuiaCore  creditor' s  met ,  quamvis  mar- 
datnm  non  habcret. 

(7)   Qui  mandatiiin  non  hahet. 

(3)  Eam  accipiendo  nomine  creditoris. 

10. 
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Cette  volonté ,  h  l'égard  des  mineurs  qui  sont  sous  puis- 
sance de  tuteur ,  et  des  interdits  qui  sont  sous  puissance  de 
curateur,  se  supplée  par  celle  de  leurs  tuteurs  et  curateurs; 
ils  sont  censés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  et  cu- 
rateurs ont,  dans  leurdite  qualité,  voulu  pour  eux. 

Pareillement ,  à  l'égard  des  acquisitions  que  font  les  corps 
et  communautés,  la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété des  choses  qu'ils  acquièrent ,  dont  lesdits  corps  et 
communautés  sont  par  eux-mêmes  incapables  ,  est  suppléée 
par  celle  de  leurs  syndics  et  administrateurs,  lorsque,  en  leur 
qualité  de  syndics  et  administrateurs,  ils  acquièrent  pour  et 
au  nom  desdites  communautés. 

260.  Notre  principe ,  que  pour  acquérir  le  domaine  de 
propriété  d'une  chose  ,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de 
l'acquérir,  souffre  plusieurs  exceptions. 

La  première  est  à  l'égard  des  acquisitions  que  nous  faisons 
à  titre  d'accession;  les  choses  qui  nous  sont  acquises  à  ce 
titre,  nous  étant  acquises  vi  ac  potestate  rei  nostrœ^  par 
cela  seul  ,  ou  qu'elles  proviennent  d'une  chose  qui  nous 
appartient, ou  par  cela  seul  qu'elles  font  partie  d'une  chose 
qui  nous  appartient.  Cette  acquisition  se  fait  de  plein  droit, 
même  à  notre  insu  ,  et  par  conséquent  sans  qu'il  soit  besoin 
que  nous  ayons  volonté  d'acquérir  les  choses  qui  nous  sont 
acquises  de  cette  manière. 

261.  Lne  seconde  exception  est  à  l'égard  des  choses  qui 
composent  une  succession  qui  nous  est  déférée.  Le  domaine 
de  propriété  de  toutes  ces  choses  nous  est ,  par  la  règle  , 
le  mort  saisit  le  vif ,  acquis  dès  l'instant  de  la  mort  du  dé- 
funt ,  par  lequel  sa  succession  nous  a  été  déférée  ,  même 
avant  que  nous  ayons  connoissance  de  la  mort  du  défunt 
et  que  sa  succession  nous  ait  été  déférée  ,  et  par  conséquent 
avant  que  nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  de  les  acquérir. 

Mais  comme  ,  suivant  une  autre  règle  de  notre  droit  fran- 
çois,  ]S'est  héritier  qui  ne  veut,  celui  à  qui  la  succession 
est  déférée  n'est  censé  en  avoir  été  saisi  dès  l'instant  de  la 
mort  du  défunt  que  dans  le  cas  auquel ,  par  la  suite ,  lui , 
ou  ceux  qui  seront  k  ses  droits  ,  accepteront  celte  succes- 
sion. Mais  si  celui  ou  ceux  qui  seront  à  ses  droits  y  renon- 
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cent ,  il  sera  censé  n'avoir  jamais  été  saisi  des  biens  de  cette 
succession  ,  et  n'avoir  jamais  rien  acquis  des  biens  qui  la 
composent. 

262.  Notre  principe  que,  pour  acquérir  le  domaine  de 
propriété  d'une  chose  ,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de 
l'acquérir,  souffre  une  troisième  exception  à  l'égard  des 
choses  qui  nous  sont  léguées  par  testament.  Le  domaine 
de  propriété  de  ces  choses  est  censé  nous  avoir  été  acquis 
de  plein  droit,  statim  atquc  elles  legati  cessit ,  c'est-à-dire 
dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur ,  lorsque  le  legs  est 
fait  sans  condition  ;  ou  dès  l'instant  de  la  condition ,  lors- 
qu'il est  conditionnel ,  quoique  nous  n'eussions  encore  con- 
noissance  ni  de  la  mort  du  testateur ,  ni  du  legs  qu'il  nous 
a  fait ,  et  par  conséquent  avant  que  nous  ayons  pu  avoir  la 
volonté  d'acquérir  les  choses  léguées ,  pourvu  néanmoins 
que  nous  ne  répudiions  pas  le  legs  par  la  suite;  car,  en  ce 
cas,  nous  serions  censés  n'avoir  jamais  acquis  les  choses  qui 
nous  ont  été  léguées.  C'est  ce  qu'enseigne  le  jurisconsulte: 
Si  pure  res  relicta  sit,  et  legatarlus  legatum  non  repu- 
diaverit,  rectâ  via  dominium  quod  hœreditatis  fuit,  ad 
legatarium  transit:,  nunquam  ^uctum  liceredis;  1.  80 j  ff. 
de  leg.  2.  II  est  dit  encore  :  Legatum  ità  dominium  rei 
legatarii  facit,  ut  hœreditas  hœrcdis  res  singulas;  d.  1.  80. 

Observez  que  quoique  le  légataire  soit  censé  avoir  acquis, 
dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur,  le  domaine  des  choses 
qui  lui  ont  été  léguées ,  il  ne  lui  est  pas  néanmoins  permis 
de  s'en  mettre  de  lui-même  en  possession  ;  il  doit  la  rece- 
voir des  mains  de  l'héritier  :  jEquissimumvisumest  unum- 
quemque  non  sibi  ipsum  jus  dicere  occupatis  legatisi  sed 
ah  liœrede  petere ;  \.   1  ,  g.  2,  ff.  quod  legatorum  ,  etc. 

2G5.  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose  ,  soit  par  droit  d'occupation  ,  soit  par  la  tra- 
dition qui  nous  en  est  faite  par  celui  à  qui  elle  appartient, 
outre  qu'il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir,  il 
faut  qu'il  intervienne  de  notre  part  quelque  fait  corporel 
par  lequel  nous  l'appréhendions ,  ou  nous  la  recevions  de 
celui  qui  nous  en  fait  la  tradition.  Il  n'est  pas  néanmoins 
nécessaire  que  ce  soit  pour  notre  propre  fait;  nous  pouvons 
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acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  le  fait 
d'un  autre  qui  l'appréhende  ,  ou  qui  la  reçoit  pour  nous  et 
en  notre  nom. 

SECTION    VII. 

Comment  se  perd  le  domaine  de  propriété. 

264.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  des  choses 
qui  nous  appartiennent ,  ou  par  notre  volonté,  ou  quelque- 
fois sans  notre  volonté,  et  malgré  nous. 

$.  I.  En  quels  cas  sommes-noas  censés  perdre,  par  notre  volonté,  le  domaine 
de  pi-opriété  des  clioses  qui  nous  appartiennent  ? 

265.  Une  personne  perd  par  sa  volonté  le  domaine  de 
propriété  d'unechose  qui  lui  appartient,  lorsque,  étant  usante 
de  ses  droits  et  capable  d'aliéner,  elle  fait  la  tradition  de 
cette  chose  à  quelqu'un  à  qui  elle  veut  transférer  ce  domaine. 

Il  est  évident  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  capables 
d'aliéner  ne  peuvent,  par  leur  volonté,  aliéner  le  domaine 
des  choses  qui  leur  appartiennent. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  suprà^  sect.  l^,  n.  2  2  5. 

266.  De  même  que  la  volonté  des  personnes  qui  sont  sous 
puissance  de  tuteurs  et  de  curateurs  est  suppléée  par  celle 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs,  pour  acquérir  le  domaine  de 
propriété  des  choses  que  leurs  tuteurs  et  curateurs ,  en  leur- 
dite  qualité  ,  acquièrent  pour  elles ,  et  qu'elles  sont  censées 
avoir  eu  la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des 
choses  qu'ils  ont  acquises  pour  elles;  pareillement,  la  vo- 
lonté de  ces  personnes  est  suppléée  par  celle  de  leurs  tu- 
teurs et  curateurs,  h  l'égard  des  choses  qui  leur  appartien- 
nent ,  que  leurs  tuteurs  et  curateurs  aliènent  en  ladite  qualité 
de  tut(;urs  et  de  curateurs  ,  sans  excéder  les  bornes  de  leur 
administration;  et  elles  sont  censées  avoir,  par  leur  vo- 
lonté, suppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  et  curateurs, 
perdu  le  domaine  de  propriété  qu'elles  avoient  des  choses 
que  leurs  tuteurs  et  curateurs  ont  ainsi  aliénées. 

Pareillement ,  la  volonté  dont  les  corps  et  communautés 
sont  incapables  est  suppléée  par  celle  de  leurs  syndics  et 
aduùnlstialcurs  ,  à  l'égard  des  choses  appartenantes  auxdils 
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eorps  et  communautés ,  que  lesdits  syndics  et  administra- 
teurs ,  sans  excéder  les  bornes  de  leur  administration ,  aliè- 
nent en  leurdite  qualité  de  syndics  et  administrateurs;  et 
lesdits  corps  et  communautés  sont  censés  avoir  perdu  ,  par 
leur  volonté,  suppléée  par  celle  desdits  syndics  et  admi- 
nistrateurs, le  domaine  de  propriété  des  choses  que  leurs 
syndics  et  administrateurs  ont  ainsi  aliénées. 

267.  Une  personne ,  usante  de  ses  droits  et  capable  d'a- 
liéner, peut  perdre  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
qui  lui  appartient ,  non  seulement  en  le  faisant  passer  par 
la  tradition  à  une  autre  personne  ;  elle  peut  pareillement  le 
perdie  par  le  simple  abandon  qu'elle  fait  de  la  chose  dont 
elle  ne  veut  plus  avoir  le  domaine  :  Si  res  pro  derelicto 
habita  sit ,  statim  nostra  esse  deslnlt ,  et  occupantîs  (1) 
fit;  quia  iisderti  modis  res  desinunt  esse  nostrcn  quibus 
adq uiruntur  ;  1.   1  ,  fT.  pro  derel. 

Proculus  avoit  pensé  que  celte  personne  ,  nonobstant  cet 
abandon  ,  conservoit  toujours  le  domaine  de  la  chose  aban- 
donnée, jusqu'à  ce  qu'un  autre  s'en  fût  rais  en  possession; 
mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  Sed  Procidus  non  desi- 
nere  eani  do  mini  esse  ^  nisi  ab  alio  possessa  fuerit.  Julia- 
nus  desinere  quidein  omittentis  esse,  non  fieri  alterius , 
nisi  ab  alio  possessa  fuerit;  et  rectè  ;\.  "2  ,  §.  i,  IT.  d.  tit. 

Observez  que  la  chose  dont  j'ai  perdu  le  domaine,  par  l'a- 
bandon que  j'en  ai  fait,  devenant  une  chose  qui  n'appar- 
tient à  personne ,  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  ,  comme  premier 
occupant,  s'en  soit  mis  en  possession,  je  puis,  jusqu'à  ce 
temps,  si  je  me  repens  de  l'abandon  que  j'en  ai  fait,  reprendre 
cette  chose ,  et,  en  la  reprenant ,  en  acquérir  de  nouveau  le 
domaine  de  propriété. 

*i68.  On  a  jàit  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  abandonner 
le  domaine  d'une  chose  pour  une  partie  indivise  de  cette 
chose.  11  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  n'a  le  domaine 
de  propriété  d'une  chose  que  pour  une  part  indivise,  peut 
l'abandonner  pour  la  part  qu'il  en  a;  mais  celui  qui  a  le 

(1)  Comme  étant  devenue  res  nullius ,  par  l'abdication  cjae  uons  avoua 
faite  de  ce  domaine. 
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domaine  de  propriété  pour  le  total  d'une  chose,  ne  peul^ 
l'abandonner  pour  une  partie  indivise,  et  le  retenir  pour 
une  autre  partie;  car  on  n'abandonne  véritablement  une 
chose  que  lorsqu'on  n'y  retient  rien  :  An  pars  pro  dereiicto 
haberi possit ,  quœri  solet.  Et  quideinsi  in  re  communi  so- 
ciuspartem  suam  reliqutrit ,  ejus  esse  desîntt  ut  hoc  si  in 
parte i  quod  in  toto  :  atque  totius  reidominus,  efficerenon 
potest  ut  partem  retineat ,  partent  pro  dereiicto  kabeat  ; 
1.  ô  ,  ff.  pro  derel. 

269.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  portion  divisée  d'une 
chose.  Il  n'est  pas  douteux ,  par  exemple ,  que  je  puis  perdre 
le  domaine  de  propriété  d'un  morceau  de  terre  qui  faisoit 
partie  de  mon  héritage  ,  en  abandonnant  ce  morceau  de 
terre  sans  abandonner  le  surplus  de  mon  héritage  ;  car  ce 
morceau  de  terre  est  quelque  chose  de  réel ,  que  j'abandonne 
pour  le  total ,  et  dans  lequel  je  ne  retiens  rien  ;  au  lieu  que  la 
portion  indivise  d'une  chose  est  quelque  chose  qui  ne  subsiste 
que  dans  l'entendement ,  et  qui  ne  peut  faire  la  matière  d'un 
abandon  réel. 

270.  Observez  que  ceux  qui,  dans  une  tempête,  pour 
alléger  le  vaisseau ,  jettent  à  la  mer  les  marchandises  qu'ils 
ont  dans  le  vaisseau  ,  n'ont  pas  la  volonté  de  perdre  le  do- 
maine de  propriété  des  marchandises  qu'ils  jettent  à  la  mer  : 
ils  n'ont  d'autre  dessein,  en  les  y  jetant,  que  d'alléger  le 
vaisseau;  ils  en  retiennent  le  domaine  de  propriété;  et  si , 
par  la  suite,  ces  marchandises  étoient  ou  retirées  de  la  mer, 
ou  jetées  sur  le  rivage  ,  ils  auroient  droit  de  les  revendiquer 
comme  choses  à  eux  appartenantes  ,  en  payant  les  frais;  et 
ceux  qui  s'en  empareroient  conimettroient  un  vol. 

C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  ,  en  la  loi  9  ,  §.  8  ,  ff.  de  acq. 
rer.  dom.,  où  aprrs  avoir  parlé  des  choses  quœ  p?'0  derelic- 
iis  Uabentur  y  il  dit  :  Alia  causa  est  earuni  rcruin  quœ  in 
tempestate  maris ,  Icvandœ  navis  causa  ejiciuntur;  hœ 
enim  dom  iv  or  uni  permanent ,  quia  non  eo  a7iimo  ejiciun- 
tur ,  quùd  quis  cas  habcrc  non  vult  ^  sed  quod  luagis  cum 
ipsâ  navc  periculum  maris  efj'ugiant  :  qud  de  causa  si  quis 
cas  furtibus  expulsas  .  vcletiaui  in  ipso  mari  nanctus,  lu- 
crandi  unimo  ahstulerit ,  furtum  commitlit. 
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Il  en  est  de  ce  cas ,  dit  Julien ,  comme  de  celui  auquel 
un  homme  ,  se  trouvant  trop  chargé ,  iaisseroit  dans  le  che- 
min une  partie  de  sa  charge,  dans  le  dessein  de  revenir  la 
chercher;  1.  8,  ff.  deL.  Rkod. 

271.  Lorsqu'un  débiteur,  sur  le  refus  fait  par  son  créan- 
cier de  recevoir  une  somme  de  deniers  qu'il  lui  doit ,  la  con- 
signe; quoique,  par  la  consignation  qu'il  a  faite  ,  si  elle  est 
jugée  valable,  il  soit  libéré  de  sa  dette  ,  et  que  les  espèces 
consignées  devienn  nt ,  aussitôt  après  la  consignation  ,  aux 
risques  du  créancier;  néanmoins,  comme  en  les  consignant , 
sa  volonté  n'est  pas  d'abdiquer  le  domaine  de  propriété  pu- 
rement et  simplement ,  mais  de  le  faire  passer  au  créancier , 
lorsque  le  créancier  jugera  à  propos  de  retirer  de  la  con- 
signation lesdites  espèces  ;  il  conserve ,  au  moins  quant  h  la 
subtilité  du  droit,  le  domaine  des  espèces  consignées,  jus- 
qu'à ce  que  le  créancier  en  ait  acquis  le  domaine,  en  reti- 
rant de  la  consignation  les  espèces. ^ri^je;  notre  Traité  des 
Obligations  j  n.  58o, 

272.  Le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'une  rente 
foncière  ,  qui  le  déguerpit  pour  se  décharger  de  la  rente , 
en  ^erd  le  domaine  de  propriété  aussitôt  que  ce  déguerpis- 
setnent  a  été  fait  en  règle  ,  quoique  le  seigneur  de  rente  fon- 
cière n'ait  pas  môme  encore  accepté  le  déguerpissement  : 
car  le  déguerpissement  est  une  abdication  pure  ,  simple  et 
absolue  que  le  déguerpissant  fait  de  son  droit  de  propriété 
notifié  au  soigneur  de  rente  foncière;  et  ce  n'est  que  par- 
ceque  le  déguerpissant  cesse,  du  jour  de  son  déguerpisse- 
ment ,  d'être  propriétaire  de  l'héritage ,  qu'il  cesse  dès  ce 
jour  d'être  tenu  de  la  rente.  Mais  comme,  par  ce  déguerpis- 
sement ,  l'aliénation  que  le  seigneur  de  rente  foncière  ou  ses 
auteurs  avoient  faite  de  l'héritage  par  le  bail  à  rente  est 
détruite  ,  et  que  le  seigneur  de  rente  foncière  acquiert  le 
droit  d'y  rentrer  ,  et  d'en  recouvrer  le  domaine  qu'il  avoit 
aliéné;  quoique,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  rentré,  l'héritage  soit 
une  chose  qui  n'appartienne  à  personne ,  personne  néan- 
moins n'a  droit  de  s'en  emparer  h  soti  préjudice. 

275.  Un  débileiu'  qui  fait  à  ses  créanciers  une  cession  et 
un  abandon  de  se'^  biens,  soit  en  juslico  ,  soit  par  une  traii- 
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saclion  ,  ne  perd  pas  ,  par  cet  abandon  ,  le  domaine  de  pro- 
priété des  choses  qui  lui  appartiennent,  comprises  dans  cet 
abandon  ,  jusqu'à  ce  que,  en  exécution  de  cet  abandon  ,  elles 
aient  été  vendues  par  les  créanciers  ,  et  livrées  aux  ache- 
teurs :  cet  abandon  n'est  censé  être  autre  chose  qu'un  pou- 
voir qu'il  donne  à  ses  créanciers  de  jouir  de  ses  biens  et  de 
les  vendre  pour  se  payer  de  leurs  créances  ,  tant  sur  les  re- 
A'enus  que  sur  le  prix  :  Is  qui  bonis  cessit,  ante  rerum  ven- 
ditionem,  titique  bonis  suis  non  caret;  1.  5  ,  iY.  de  cess.  bon. 

§.  II.  En  qnels  cas  perdons-uous ,  sans  notre  consentement ,  le  domaine  de 
propriété  des  clioses  qui  nous  appartiennent? 

S  74.  Un  débiteur  perd,  sans  son  consentement,  le  domaine 
de  propriété  des  choses  qui  lui  appartiennent,  par  la  vente 
qu'en  ont  laite  ses  créanciers  qui  les  ont  saisies. 

Un  débiteur  perd  pareillement,  sans  son  consentement ,  le 
domaine  de  propriété  d'une  chose  qui  lui  appartient,  lors- 
que, en  exécution  d'un  jugement  qui  l'a  condamné  h  la  don- 
ner h  une  personne  à  qui  il  s  étoit  obligé  de  la  donner,  il  en 
est  dépouillé  manu  militari. 

Nous  perdons  pareillement ,  sans  notre  consentement ,  le 
domaine  de  propriété  des  choses  dont  on  s'empare  par  auto- 
rité publique,  pour  quelque  cause  d'utilité  publique;  comme 
lorsque  le  roi  s'empare  de  mon  champ  pour  en  faire  le  grand 
chemin. 

275.  Nous  perdons  aussi  le  domaine  des  choses  qui  nous 
appartiennent,  lorsqu'elles  nous  sont  prises  en  guerre  par 
l'ennemi  ;  car  ,  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la  guerre  , 
le  propriétaire  de  ces  choses  en  est  tellement  dépouillé,  que 
quand  même  elles  scroient  reprises  sur  renncmi  par  un  cor- 
saire l'rançois ,  l'ancien  propriétaire  n'en  recouvreroit  pas 
le  domaine  ,  et  il  scroit  acquis  h  celui  qui  les  a  reprises  sur 
l'ennemi,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  97;  pourvu 
néanmoins  que  la  chose  n'ait  été  reprise  qu'après  qu'elle 
aura  été  au  moins  vingt-quatre  heures  <.n  la  possession  de 
l'ennemi  :  si  elle  a  été  reprise  aiqiaravant,  le  propriétaire 
est  censé  n'en  avoir  jamais  perdu  la  propriété. 
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Ce  droit  des  gens  qui  transfère  le  domaine  de  propriété 
des  choses  prises  en  guerre  à  l'ennemi  qui  s'en  est  emparé  , 
n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une  guerre  solennellement  dé- 
clarée entre  deux  souverains  qui  ont  droit  défaire  la  guerre. 

Il  en  est  autrement  dans  les  guerres  civiles;  nous  ne  per- 
dons point  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  nous  ap- 
partiennent, lorsque  ceux  de  la  faction  opposée  s'en  sont 
emparés  parla  force.  C'est  le  sentiment  de  Grotius  ,  (Ujuro 
belli  et  pacis ,  llb.  9,  tit.  9,  n.  fin.  A  plus  forte  raison, 
nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  celles  qui  nous  sont  en- 
levées par  des  pirates  et  des  voleurs. 

27G.  Enfin  nous  perdons  ,  sans  notre  consentement,  et 
môme  à  notre  insu ,  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
qui  nous  appartient ,  lorsque  celui  qui  la  possède  vient  à 
l'acquérir  par  droit  de  prescription.  Aussitôt  que  ce  posses- 
seur a  ,  par  lui  ou  par  ses  auteurs ,  accompli  le  temps  de  la 
possession  requis  pour  la  prescription  ,  la  loi  qui  a  étahli 
la  prescription  nous  prive  de  plein  djioit  du  domaine  de 
propriété  que  nous  avions  de  celle  chose  ,  et  le  transfère  à 
ce  possesseur. 

277.  Au  reste,  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chose  pour  cela  seul  que  nous  en  avons  perdu 
la  possession  ,  et  quoique  nous  ignorions  absolument  ce 
qu'elle  est  devenue. 

Pareillement ,  si  un  loup  a  emporté  un  de  mes  porcs ,  je 
ne  perds  pas  le  domaine  de  propriété  de  ce  porc  tant  qu'il 
existe  ,  et  que  le  loup  ne  l'a  pas  encore  dévoré  :  c'est  pour- 
quoi si  quelqu'un  ,  ayant  rencontré  le  loup  qui  emportoit 
mon  porc,  est  venu  à  bout  avec  ses  chiens  de  lui  faire  lâ- 
cher sa  proie  ,  il  est  obligé  de  me  rendre  mon  porc  qu'il 
a  fait  lâcher  au  loup  ,  si  je  justifie  que  c'est  dans  mon  trou- 
peau que  le  loup  l'a  pris  :  Quùm  pastorl  m&o  lupi  porcos 
crlperetit;  lios  vîchiœ  villœcolomis ,  cunx  robuslis  cani- 
biis  (juos  pecoris  sui  gi^atiâ  pasccbal  conscculus ,  lapis  eri- 
puit ,  aut  canes  extorscr tint....  inelitis  est  dicere,  et  quod 
à  liipo  eriphur  nosirum  manere  tandiu  quandiu  recipt 

possit  td  quod  erepluin  est licèt  710/1  animo  furandi 

f liera  colonus  persécutas.  . .  .  tamen  quiim  reposcenti  non 
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reddit  ,  supprlmcre  et  intercipere  videtur  :  quarè  furtl 
teneri  emn  arbitror  j  1.  44»  ff*  deacq.  rer.  dom. 

«î-^S.  Ce  principe  ,  que  nous  ne  perdons  pas  le  domaine 
de  propriété  des  choses  qui  nous  appartiennent,  par  cela 
seul  que  nous  en  avons  perdu  la  possession  ,  souffre  excep- 
tion à  l'égard  des  choses  qui  sont  de  nature  à  être  dans  l'é- 
tat de  communauté  négative  ,  tant  qu'elles  ne  sont  oc- 
cupées par  personne,  tels  que  sont  les  animaux  sauvages. 
Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  de  ces  animaux  aus- 
sitôt qu'ils  ont  cessé  d'être  eu  notre  pouvoir  ,  et  qu'ils  sont 
retournés  à  l'état  de  liberté  naturelle  :  Qiiidqtiid  eorum  ce- 
perimus ,  dit  Gaïus  ,  ed  tisquc  nostriun  ess&intelltgitur  j 
donec  custodiâ  nostrâ  cotrcetur;  quUm  verà  evaserit  cus- 
todiam  nostram  et  in  llbertatein  naturalem  se  receperit, 
nostrinn  esse  desinit ,  et  rurslis  occupante  fit;  1.  3,  §.  2, 
ff.  deacq.  ver.  dom.  Naturalem  auteni  libertatem  recipere 
intelligitur,  quiim  vel  oculos  nostros  effugerit,  vel  ità  slt 
in  conspectu  noslro ,  ut  difjicilis  sit  ejus  persecutio ;  1.  5, 
ff.  d.  tit. 

279.  A  l'égard  des  animaux  sauvages  que  nous  avons  ap- 
privoisés, qui  sont  dans  l'habitude  de  s'écarter  pendant 
quelque  temps,  et  de  revenir  à  la  maison  ,  ils  sont  censés 
être  en  notre  pouvoir  tant  qu'ils  conservent  cette  habitude; 
mais  si,  s'étant  écartés,  ils  ne  sont  pas  revenus  pendant  un 
temps  assez  considérable  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'ils 
ont  perdu  Ihabilude  de  revenir  ,  nous  sommes  censés  ne 
les  avoir  plus  en  notre  pouvoir  ,  et  en  avoir  par  conséquent 
perdu  le  domaine  :  In.  Iiis  animalibus  quœ  consuctudinc 
abire  et  redire  soient,  talis  régula  comprobata  est ,  ut  ed 
usquè  nostraesse  intelUgantuv ,  donec  rcvertendi  animum 
habcani  :  quod  si  desicrint  revertendi  animum  haberc , 
desinant  nostra  esse ,  et  fiant  occupantium.  Intelliguntur 
autem  desiissc  revertendi  animum  habere,  tune  quiim  re- 
vertendi consuetudineni  deseruerint;  1.  5,  §.  5,ff.  d.  tit. 

280.  La  mer  et  les  rivages  de  la  m«>r  étant  des  choses 
qui  sont  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  res  communes, 
qui  sont  restées  dans  l'étal  de  communauté  négative  ,  si  j'ai 
construit  un  édifice  sur  la  mer  ou  sur  le  rivage  de  la  mer, 
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j'ai  bien  le  domaine  de  propriété  de  la  partie  de  la  mer 
qui  est  occupée  par  mon  édifice,  tant  que  je  l'occupe; 
mais  si  mon  édifice  vient  à  être  détruit ,  n'occupant  plus 
cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  de  la  mer ,  je  perds  le 
domaine  de  propriété  que  j'avois  de  cette  partie  de  la  mer 
ou  du  rivage  ,  laquelle  retourne  à  son  premier  état  de  chose 
commune,  dont  la  propriété  n'appartient  à  personne.  C'est 
ce  qu'enseigne  Neratius  :  lUud  videndum  est ,  sublato 
œdljîcio  quod  in  Littorc  posîtum  erat ,  cujus  conditio" 
nis  is  locus  slt?  hoc  est,  utriini  matieat  ejus  cujus  fuit 
œdificium,  an  rursùs  in  pristinum  statum  recidat,  pe- 
rindèque  publicus  sit,  ac  si  nunquain  In  eo  œdificatum 
fidsset?  quod  propius  est  ut  existimari  debeat ,  si  modo 
recipit pristinam  littoris  speciein;  1.  i4,  §•  i,  d.  tit. 

SECONDE    PARTIE. 

Du  domaine  de  propriété  que  nous  avons  des  choses  par- 
ticulières ,  naît  une  action  qu'on  appelle  action  de  reven- 
dication. Du  domaine  que  nous  avons  d'une  hérédité  que 
la  loi  nous  a  déférée  ,  naît  une  action  contre  ceux  qui  nous 
la  disputent,  qu'on  appelle  pétition  d'hérédité.  Nous  trai- 
terons ,  dans  un  premier  chapitre  ,  de  l'action  de  revendi- 
cation. Nous  traiterons,  dans  un  second,  de  la  pétition  d'hé- 
rédité. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  l'action  de  revendication. 

28 1.  L'action  de  revendication  est  une  action  qui  naît 
du  domaine  de  propriété  que  chacun  a  des  choses  particu- 
lières, par  laquelle  le  propriétaire  ,  qui  en  a  perdu  la  pos- 
session ,  la  réclame  et  la  revendique  contre  celui  qui  s'en 
trouve  en  possession  ,  et  le  fait  condamner  h.  la  lui  restituer. 
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L'action  de  revendication  est  une  action  réelle,  puis- 
qu'elle naît  d'un  droit  réel  que  quelqu'un  a  dans  une  chose; 
savoir,  du  domaine  de  propriété  qu'il  a  de  cette  chose. 

Quoique  cette  action  soit  réelle ,  elle  a  néanmoins  quel- 
quefois des  conclusions  personnelles  qui  lui  sont  accessoires, 
qui  naissent  de  quelques  obligations  que  le  possesseur  de  la 
chose  revendiquée  a  contractées  par  rapport  à  cette  chose 
envers  le  demandeur  en  revendication. 

Sur  cette  action  de  revendication ,  nous  verrons,  dans  un 
premier  article  ,  quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  celle 
action;  par  qui  elle  peut  être  donnée,  et  contre  qui.  Nous 
\  errons ,  dans  un  second  article ,  ce  que  doit  observer  le 
propriétaire  avant  que  de  donner  la  demande  en  revendi- 
cation ;  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  donnant  cette  demande  ; 
et  quel  est  l'effet  de  la  demande  en  revendication  pendant 
le  procès.  Nous  examinerons  ,  dans  un  troisième  article  , 
quand  le  demandeur  en  revendication  d'un  héritage  ou 
d'une  rente  doit  être  censé  avoir  justifié  de  son  droit  de 
nropriété.  Nous  traiterons,  dans  un  quatrième  article,  de  la 
restitution  qui  doit  être  faite  de  la  chose  revendiquée,  lors- 
que le  demandeur  a  obtenu  sa  demande;  dans  un  cinquième 
article,  de  plusieurs  prestations  personnelles  auxquelles  le 
possesseur,  sur  qui  la  chose  est  revendiquée  ,  est  quelque- 
fois tenu  envers  le  demandeur  en  revendication;  dans  un 
sixième  article,  de  celles  auxquelles  le  demandeur  en  re- 
vendication est  quelquefois  tenu  envers  le  possesseur ,  pour 
qu'il  doive  lui  délaisser  la  chose  revendiquée. 

ARTICLE    PREMIKR. 

Quelles  clioses  peuvent  être  lohjet  de  l'action  en  revendication;  par  qui , 
et  contre  qui  peut-elle  être  donnée? 

*^.  I.  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  l'action  en  revendication  ? 

282.  Toutes  les  dilTcrcnlcs  choses  particulières  dont  nous 
avons  le  domaine  de  propriété,  peuvent  être  l'objet  do 
l'action  de  revendication,  les  meubles  aussi  bien  (jiie  les 
immeubles  :  Hœc  specialis  in  rem  aclio  locum  liuUl  in' 
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omnibus  iàm  animalibus  quàm  hîs  quœ  anima  eurent  j, 
et  in  lits  quœ  solo  continentur ;  1.  1 ,  §.  1 ,  fl\  de  rei  vindic. 
On  donne  dans  notre  droit ,  à  l'action  de  revendication 
des  meubles  corporels ,  le  nom  A' entier  cernent ,  qui  lui  est 
particulier.  Nous  en  verrons  la  raison  dans  l'article  suivant. 
Cujas  ,  dans  son  ouvrage  ad  libros  di";.  Juliani,  lib.  78, 
sur  la  loi  56 ,  de  rei  vind.,  qui  en  est  tirée  ,  observe  que  , 
par  le  droit  romain ,  l'action  de  revendication  n'avoit  lieu 
que  pour  les  choses  corporelles.  Dans  notre  droit  françois 
je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire  d'une  chose 
incorporelle,  putà,  d'un  droit  de  censive,  d'un  droit  de 
champart  ou  d'une  rente,  lorsqu'il  en  a  perdu  la  posses- 
sion ,  ne  puisse  donner  l'action  en  revendication  de  cette 
chose  .contre  un  tiers  qu'il  en  trouveroit  en  possession  ,  de 
même  qu'on  la  donne  pour  les  choses  corporelles. 

9.83.  11  n'y  a  que  les  choses  particulières  qui  peuvent  être 
l'objet  de  cette  action.  Une  universalité  de  biens  ,  telle 
qu'est  une  succession,  lorsqu'elle  nous  est  contestée  par 
quelqu'un  ,  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  de  revendication , 
mais  à  une  autre  espèce  d'action,  qui  est  la  pétition  d'hé- 
rédité ,  dont  nous  traiterons  au  chapitre  suivant. 

Il  en  est  de  même  de  l'universalité  de  biens  d'une  per- 
sonne morte  sans  héritiers  qui  appartiennent  à  un  seigneur 
à  titre  de  déshérence;  ou  du  pécule  d'un  religieux  défunt, 
qui  appartient  à  son  abbé  ou  au  monastère  :  la  contestation 
sur  le  domaine  de  ces  universalités  de  biens  donne  lieu  à 
une  action  à  l'instar  de  la  pétition  d'hérédité  ,  et  non  à  la 
revendication. 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  l'universalité  de  biens  ce 
qui  n'est  qu'universalité  de  choses  ,  tel  qu'est  un  troupeau 
de  moutons ,  un  haras  de  chevaux  :  ces  espèces  d'univer- 
salités ne  sont  considérées  que  comme  choses  particulières, 
et  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  levendication  :  Posse 
etiam  gregem,  vindicari  Pomponius ,  libro  lectionumz^"; 
idem  de  ar mentis  et  de  eqiiitio;  I.  1 ,  §.  5,  fT.  de  rcivînd. 
284.  L'action  de  revendication  étant  une  action  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'une  chose  la  revendique  sur  celui 
qu'il  en  trouve  en  possession  ,  il  s'ensuit  que  les  choses  qui 
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n'appartiennent  à  personne ,  telles  que  sont  celles  qui  sont 
divini  aut  publicijurist  ne  peuvent  être  l'objet  de  l'action 
de  revendication. 

Mais  lorsque  dans  la  dépendance  d'une  terre  il  y  a  une 
chapelle,  quoique  celle  chapelle  soit  res  divini  juris,  et 
qu'en  conséquence  cette  chapelle ,  inse,  considérée  séparé- 
ment, ne  soit  pas  susceptible  de  l'action  de  revendication; 
néanmoins  elle  entre  dans  l'action  de  revendication  de  la 
terre  ,  comme  une  dépendance  de  la  terre. 

285.  Suivant  la  subtilité  du  droit  romain,  lorsqu'une 
chose ,  dont  j'avois  le  domaine  de  propriété ,  se  trouvoit  tel- 
lement unie  à  une  qui  vous  appartenoit ,  qu'elle  paroissoit 
en  être  une  partie  accessoire  ,  je  ne  pouvois  pas  la  revendi- 
quer pendant  qu'elle  y  demeuroit  ainsi  unie ,  parcequ'elle 
étoit  censée,  pendant  ce  temps ,  n'avoir  pas  une  existence  par- 
ticulière ,  et  n'être  qu'une  partie  de  la  vôtre  à  laquelle  elle 
étoit  unie  :  il  falloil  donc  que  j'eusse  recours  à  l'action  ad 
cxhibendum,  contre  vous  par-devers  qui  elle  étoit ,  pour 
vous  faire  condamner  à  la  détacher  et  à  me  l'exhiber;  et  ce 
n'étoit  qu'après  qu'elle  avoit  été  détachée,  que  cette  chose 
ayant  recouvré  l'existence  particulière  qu'elle  avoil  avant 
l'union  ,  et  moi  ayant  en  conséquence  recouvré  le  domaine 
de  propriété  que  j'avois  de  celte  chose  ,  je  pouvois  la  re- 
vendiquer ;  Qucccurnque  aliisjuncta  aive  adjtcla  accessio- 
nis  loco  ctdunt ,  ta ,  yuandiù  coltcerent,  dorninus  vindl- 
care  non  polest ,  std  ad  exhibendum  agere  polest ,  ut  sepa- 
rentur ,  et  jure  vindicentur;  1.  2.3  ,  §.  5  ,  fl".  dereivind. 

Dans  noire  droit  on  ne  s'attache  pas  à  ces  subtilités ,  et 
je  pense  que  lorsque  j'ai  perdu  la  possession  d'une  chose  dont 
j'ai  le  domaine  de  propriété,  je  suis  reçu  à  la  revendiquer 
sur  celui  par-devers  qui  elle  se  trouve  ,  quoiqu'elle  se  trouve 
attachée  à  uim  chose  qui  lui  appartient ,  et  qu'elle  en  soit 
comme  une  partie  accessoire;  et  je  suis  bien  fondé  à  con- 
clure par  cette  action,  à  ce  qu'il  s«>it  tenu  de  la  détacher 
'•t  de  me  la  rendre.  Voyez  suprà,  n.  j-7  et  suiv. 
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§.   II.   Pat  nui  peut  être  iateutée   Ijctiou    de   reveuJication. 

a8t).  Ré^ulit?i'eiueut  celte  action  n'appartient  qu'à  celui 
qui  a  le  douuiiuo  de  pwpriélé  tle  la  chose  revendiquée .  el 
ue  peut  èliT  intentée  que  par  lui  :  /«  t*ttH  acUociyinpitlt  et 
qai,  auijure  ^tntuifn  ,  autjnrt  civiti,  dor/ituiuin  uiifui" 
:fiit  ;  I.  "5  ,  tV.  iL'  rri  ci  ad. 

De  là  il  suit  que  Tacheteur  d'une  chose  qui  ne  lui  a  pas 
encore  été  livrée  ,  ne  peut  èlro  fondé  dans  la  demande  eu 
revendication  de  cette  chose  .  parcequ'il  n'en  a  pas  encoro 
le  domaine  de  propriété  .  qu  il  ne  peut  acquérir  <|ue  par  la 
tradition  qui  lui  en  sera  l'aile  en  exécution  du  contrat  ;  A'» 
iii^er  trx  emptionts  atusù  ad  alitjiftm  pfi'tint'at.  non  reclè 
hUc  actions  [in  rtni  )  ai^t  poterit .  anUqiuim  traditus  sit . 
tuncque  (i)  pa;fStfSsio  itinis:iu  .vfV  ;  I.  ôo. 

1*87.  l\u"  la  même  raison  .  si  un  (u>mme  a  acheté,  poiu*  lui 
et  eu  sou  nom  ,  nue  clu>se  avec  une  s<nmne  de  deniers  que 
vous  lui  aviez  donnée  ou  dépùt.  vous  n'êtes  pas  londé  dans 
la  demandt"  en  revendication  do  cette  chose.  tpu>i(|ue  ac- 
quise de  vos  deniers;  car  vitns  n'en  avea  pas  l;'  iKuuaino  do 
propriété,  n'ayant  pas  été  acquise  pour  vous  ni  en  votre  u«>m  : 
iSi  ex  ed  pecunid  (jtuini  dcposucris ,  isitj>nd  ijueni  coltocata 
est,  sîbi  possessionia  conipururil ,  ipsitjne  trutiftv  sunt , 
tii>i  vet  trtidi ,  rel  ifuasdain  ex  hîs  ci>tnpensiitionis  cttttsd 
ab  invita  eo  in  te  tninsfcrri  i/rjHfiosnm  est:  1.  l> .  t'od.  de 
rei  rind. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  le  droit ,  où .  ct>nlre 
la  rii;ueur  des  principes  .  on  accorde  à  celui  «.h's  deniers  du- 
quel luio  chose  a  été  achetée,  la  re>en<licali<>u  do  cette 
ch«»se. 

288.  FI  n'est  p;>s  nécessaire  .  pour  pou\oir  inteulor  celle 
action  .  qiu>  le  d«>m;ilne  (jue  nous  vivons  de  la  chose  rv^von- 
diquéc  soit  un  »h)m;;iiu»  pculait  et  irrév^)c;d)lo  ;  quoique 
nous  devions  le  perdre  au  houl  d'im  certain  temps,  ou  par 
révènement  de  ipudque  condilit>n  .  tant  qiu'  nous  avons  eu- 

(t'»   fit  fit  trntc  po3t  tnti/ùuiti  si&i  uj:ri(itt ,  ik'tnifiiu/ni/'tc  >ju  rsi.'uiH  ,  ^><.>jti«4» 
iWHtrn  it^n  emploi  tmistni . 

10.  i  t 
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coî"8  le  domaine  de  la  chose  ,  nous  sommes  fondés  h  la  re- 
vendiquer :  I\o7i  ideô  mhiùs  reciè  qiiid  nostruu>  esse  vindi- 
cabimus  ,quod  abireànobissperatur ,  si  conditio  legati  vel 
l.ibertatis extiterit ;  1.  6G  ,  ff.  de  rei  vind. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  subs- 
titution ,  tant  que  la  substitution  n'est  pas  encore  ouverte , 
est  bien  fondé  h  le  revendiquer. 

289.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  domaine  de 
propriété  que  nous  avons  de  la  chose  revendiquée  soit  une 
propriété  pleine  :  quoique  je  n'aie  que  la  nue  propriété  d'une 
chose,  l'usufruit  appartenant  à  un  autre,  j'ai  droit  de  la 
revendiquer;  car,  quoique  je  n'en  aie  pas  l'usufruit,  je  n'en 
suis  pas  moins  propriétaire  pour  le  total  ;  l'usulruit  que  je 
n  ai  pas  étant  une  servitude,  une  charge,  plulol  qu'une 
partie  de  la  chose  :  Rectè  dicinnis  exuii  fuadam  totiun  nos- 
trumesse  ,  etiain  quînn  ususfructus  alienus  est;  quia  usus- 
fructits  non  dominii  pars ,  sed  servilatis  sit ,  ut  via  et  iter; 
nec  falso  dici  totum  meum  esse ,  cujus  non  potcst  alla  pars 
dici  alterius  esse;  \.  20  ,  ff.  de  verb.  sipiif. 

290.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  dans  notre  droit 
françois,  pour  que  nous  avons  la  revendication  d'une  chose, 
que  nous  en  ayons  le  domaine  direct  ;  il  suffit  que  nous  en 
ayons  le  domaine  utile  :  un  emphyléole  ,  un  engagiste  ,  ont 
cette  action. 

991.  Celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
que  pour  une  partie  ,  peut  la  revendiquer  pour  la  part  qu'il 
y  a ,  quand  même  la  chose  ne  seroit  pas  susceptible  de  par- 
ties réelles  ,  mais  seulement  de  parties  intellectuelles  :  Eo- 
runi  quoqne  ,  quœsine  interitu  dividi  non  possunt ,  par- 
tem  petere  passe  constat  ;  1.  85  ,  §.  3 ,  de  rei  vind. 

292.  Quoique  régulièrement  l'action  de  revendication 
d'une  chose  n'appartienne  qu'à  celui  qui  en  est  le  proprié- 
taire ,  on  l'accorde  néanmoins  quelquefois  h  celui  qui  n'en 
est  pas  le  propriétaire  ,  mais  qui  éloil  en  chemin  de  le  de- 
venir ,  lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession. 

Car  si  celui  qui  possédoit  de  bonne  foi  ,  en  vertu  d'un 
juste  titre,  une  chose  dont  il  n'étoil  pas  propriétaire ,  eu  a 
perdu  la  possession  avant  l'accomplissement  du  temps  rc- 
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quls  pour  la  prescription  ,  il  est  reçu  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
propriétaire  de  celte  chose,  à  la  revendiquer ,  par  l'action 
de  revendication ,  contre  ceux  qui  se  trouvent  la  posséder 
sans  titre. 

Cette  action  est  celle  qui  est  appelée  en  droit  actio  pu- 
bliciana.  Elle  est  fondée  sur  l'équité,  qui  veut  que  celui 
qui  étoit  le  juste  possesseur  d'une  chose ,  et  qui ,  quoiqu'il 
n'en  fût  pas  encore  le  propriétaire ,  étoit  en  chemin  de  le 
devenir,  soit  préféré  pour  avoir  cette  chose,  lorsqu'il  en  a 
perdu  la  possession  ,  à  un  usurpateur  qui  s'en  est  mis  in- 
justement en  possession. 

295.  Il  n'est  pas  précisément  nécessaire  que  le  titre,  en 
vertu  duquel  j'ai  possédé  la  chose,  fut  un  titre  valable;  il 
suffit  que  j'aie  eu  quelque  sujet  de  le  croire  valable,  pour 
que  je  sois  réputé  avoir  été  juste  possesseur  de  la  chose,  et 
que  je  sois  reçu  à  cette  action  lorsque  j'en  ai  perdu  la  pos- 
session. Par  exemple,  si  j'ai  acheté  d'un  fou,  dont  j'ignorois 
le  dérangement  d'esprit ,  une  chose  qu'il  m'a  livrée  ;  quoi- 
que la  vente  qu'il  m'en  a  faite ,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  pos- 
sédé cette  chose  ,  fut  nulle ,  néanmoins  ,  ne  m'étant  pas 
aperçu  de  son  dérangement  d'esprit ,  j'ai  eu  sujet  de  la 
croire  valable  ;  ce  qui  suffit  pour  que  je  sois  réputé  en  avoir 
été  juste  possesseur ,  et  pour  que  je  sois  reçu  à  cette  action 
contre  un  usurpateur  qui  en  auroit  usurpé  sur  moi  la  pos- 
session :  Marcellus  scribit  euni  qui  à  fartoso  (1)^  igno- 
rans  eian  farere  ,  émit ,  posse  usucapere;  ergo  et  publi- 
cianani  liabcbit  ;  1.  7,  ff.  de  Pub.  acl. 

En  général ,  l'opinion  d'un  juste  titre  ,  quoique  erronée, 
lorsqu'elle  a  un  juste  fondement,  équipolle  au  litre,  et 
suffit  pour  cette  action  ,  de  même  qu'elle  suffit  pour  la  pres- 
cription ;  comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité  de  la 
Prescription. 

294-  ^'^  n'est  ordinairement  que  contre  ceux  qui  possè- 
dent sans  titre ,  que  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi ,  qui 
n'est  pas  encore  le  propriétaire ,  est  reçu  h  revendiquer  la 
chose  dont  il  a  perdu  la  possession  :  si ,  depuis  qu'il  l'a 

(i)  Furiosus,  dans  le  langage  des  jurisconsaltcs,  se  prend  pour /(i/<, 

I  1. 
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perdue  ,  la  possession  de  cette  chose  avoit  passé  à  celui  qui 
en  est  le  véritable  propriétaire  ,  il  est  évident  qu'il  ne  seroit 
pas  reccvaLle  à  la  revendiquer  contre  lui.  Eu  ce  cas  ,  Ex 
ceptio  justi  dominii  piiblicianœ  ohjiclenda  est  ;  1.  iG,  IF. 
de  publ.  act.  ;  car,  comme  observe  Ibrl  bien  Nératius  , 
publiciana  actio  non  ideb  comparata  est ,  ut  res  domino 
aufcmtur  ;  \.  17,  d.  th. 

L'ancien  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  non  plus  reçu 
à  revendiquer  la  chose  dont  il  a  perdu  la  possession  ,  contre 
un  possesseur  qui ,  sans  en  être  propriétaire  ,  la  posséderoit 
en  vertu  d'un  juste  titre,  comme  nous  le  verrons  infrà; 
car  les  deux  parties  étant ,  en  ce  cas ,  d'égale  condition ,  le 
possesseur  actuel  doit  avoir  la  préférence  :  In  pari  causa 
potior  causa  possessoris. 

29.5.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'ancien  possesseur  de 
bonne  loi  est  reçu  à  revendiquer  la  chose  dont  il  a  perdu 
la  possession,  même  contre  le  propriétaire  par-devant  qui 
elle  se  trouve;  et,  h  plus  forte  raison  ,  contre  un  autre 
possesseur  de  bonne  foi. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  propriétaire,  par-devers  qui 
se  trouve  la  chose  dont  j'ai  perdu  la  possession,  a  consenti 
à  la  vente  cpii  m'en  a  été  faite  ,  ou  à  quelque  autre  titre  en 
Tertii  duquel  je  la  possédois;  comme  dans  l'espèce  que  rap- 
porte Papinicn. 

Le  propriétaire  d'une  chose  a  défendu  h  son  procureur 
qui  l'a  voit  vendue  de  son  consentement,  d'en  foire  la  tra- 
dition à  l'acheteur  :  la  tradition  qui  en  a  été  faite  à  l'ache- 
teur ne  lui  eu  a  pas  transféré  la  propriété,  ayant  été  ftiile 
contre  la  volonté  du  propriétaire.  Néanmoins  ,  comme  l'é- 
quité ne  permet  pas  qu'il  contrevienne  au  consentement 
qu'il  a  donné  à  la  vente  qui  en  a  été  faîte ,  non  seulement 
il  ne  sera  pas  reçu  à  la  revenditjuer  contre  l'achefeiu'  qui 
la  posséderoit  ,  lequel  opposcroit  contre  son  action  cxccp- 
tioneni  doli  ;  mais  même  dans  le  cas  auquel  l'acheteur  au- 
roit  ])erdu  la  possession  de  cette  chose  qui  se  trouveroit 
par-devers  le  propriétaire,  l'acheteur  seroit  reçu  à  là  reven- 
diquer ,  per  actioneni  pubitciananx ,  contre  le  propriétaire. 
Papiaianus  scrib'U  :  6'i  ijuis  proliibuU  vel  dcnuntiavit ^ 
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ex  causa vendltlonis  tradi  rem  quœ  îpsiiis  voluntate  fuerat 
distracta,  et  is  nildlominiis  tradidcrit ,  emptoreni  tue- 
bitar  prœtor  ,  slve  possideat ,  sive  petat  rem  ;  1.  24»  ff. 
de  piibl.  act. 

Si  contre  l'aclion  publicieune  que  l'acheteur  inlentera 
contre  le  propriétaire  ,  ce  propriétaire  oppose  exceptioncm 
dominii  _,  l'acheteur  opposera  contre  celte  exception  le 
consentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  :  SI  non  autlior 
meus  voluntate  tua  vcndidit;  à.  1.  \l\. 

29G.  Le  second  cas  auquel  l'ancien  possesseur  de  bonne 
foi  d'une  chose  dont  il  a  perdu  la  possession ,  est  reçu  h  la 
revendiquer  par  l'action  publicienne ,  même  contre  le  pro- 
priétaire de  celte  chose,  est  lorsque  ce  propriétaire  est  ou 
celui  qui  la  lui  avoit  vendue  et  livrée  avant  qu'il  en  fut  de- 
venu propriétaire  ,  ou  quelqu'un  qui  la  tient  de  ce  proprié- 
taire; comme  dans  l'espèce  que  rapporte  (Jlpien  :  Vous  avez 
acheté  de  Tilius  une  chose  qui  apparteuoit ,  non  à  lui , 
mais  à  Sempronius.  Après  la  tradition  que  Titius  vous  en 
a  faite,  Titius  en  est  devenu  propriétaire,  ayant  été  l'hé- 
riti(;r  de  Sempronius.  Vous  avez  depuis  perdu  la  possession 
de  cet  héritage  ;  Titius ,  qui  vous  l'avoit  vendu  ,  s'en  est 
indûment  mis  en  possession  ,  et  l'a  vendu  à  xMoevius,  à  qui 
il  a  transféré  son  droit  de  propriété  par  la  tradition  de  l'hé- 
ritage qu'il  lui  a  faite.  Llpien  décide  que  vous  êtes  fondé  à 
intenter  l'action  publicienne  contre  Mœvius ,  pour  reven- 
diquer riiéritage  ,  sans  qu'il  puisse  vous  excipcr  valable- 
ment de  son  droit  de  propriété;  parcequo  Mœvius  ayant 
acquis  l'héritage  de  Titius  votre  auteur,  qui  vous  l'avoit 
vendu  et  livré,  Titius  n'avoil  pu  lui  transférer  un  droit  de 
propriété  que  tel  qu'il  l'avoit  lui-même.  Or  le  droit  de  pro- 
priété que  Titius  avoit  ne  l'étoit,  vis-ù-vis  de  v^ras  ,  que 
(fuantum  ad  sabtilitaleni  jnris  ;  il  n'éloit  pas,  vis-ù-vis 
de  vous ,  un  véritable  droit  de  propriété  dont  il  eût  pu  ex- 
cipcr valablement  contre  l'action  publicienne  que  vous  aviez 
droit  d'intenter  contre  lui  :  Mœvius,  qui  n'a  que  le  niv^nie 
droit  qu'avoil  Titius,  ne  peut  pas  en  cxciper  davantage  : 
Si  à  I  itio  fandum  emcris  qui  Seritpronii  crut  y  isque  libi 
traditus  fuerit  pretio  soluto  ;  dcindè  Tilius  Sempronio 
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hœres  extiterit,  et  eumdein  (i)  fundmn  Mcevio  vend'i- 
derit  et  tradiderit  ;  Julianus  ait  œqiiius  cssepr<vtorem  te 
tueri ;  quia  etsi  ipse  Titius  fimdum  à  te  pcterct ,  cxcep- 
tione  in  factwm  comparatâ ,  vel  doli  inali  summoveretur  : 
et  si  ipse  eum  possideret ,  et  publicianâ  pcteres ,  advershs 
exceptionem ,  si  non  suus  esset,  replicationc  iiteris  ;  ac 
per  hoc  iiitelligeretur  eum  funduin  rursîiin  vendidisse 
quem  in  bonis  non  liaberet;  I.  4  >  S*  ^'^  '  ^'  ^^  ^^''  ^* 
met.  except, 

297.  L'équité  peut  encore,  en  d'autres  cas,  faire  ad- 
raeltre  l'ancien  possesseur  de  honne  foi  d'une  chose ,  qui 
en  a  perdu  la  possession  ,  à  la  revendiquer  par  l'action  pu- 
blicienne ,  même  contre  celui  qui  en  seroit  depuis  devenu 
propriétaire;  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  67,  ff.  mand. 

§.  III.  Contre  qui  l'action  de  levendication  doit-elle  être  donnée  ? 

298.  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  possession  d'une 
chose  ,  doit  donner  l'action  de  revendication  contre  celui 
qu'il  trouve  en  possession  de  cette  chose. 

Peut-elle  être  donnée  même  contre  celui  qui  en  est  en 
possession  au  nom  d'un  autre?  ou  ne  doil-elle  être  donnée 
que  contre  celui  qui  la  possède  en  son  nom?  Ulpicn  ,  sur 
cette  question  ,  décide,  contre  le  sentiment  des  Proculéiens, 
que  l'action  de  revendication  est  bien  donnée  contre  tous 
ceux  qui  se  trouvent  en  possession  d'une  chose ,  de  quelque 
manière  et  à  quelque  titre  qu'ils  en  soient  en  possession , 
ou  en  leur  nom  ,  ou  bien  au  nom  d'un  autre  :  Pegasus  ait 
ah  €0  apud  quem  deposila  est  vel  eommodata  ,  vel  qui  cam 

conduxcrit quia  Id  omncs  non  posside?it   (2),  %'indi- 

cari  nonposse  :  puto  autem  ab  omnibus  qui  tenent  et  ha- 
bentresliluendi  facullatem ,  peti  posse;  I.  9,  ff.  de  rei  vind. 

Dans  noire  droit ,  lorsque  je  trouve  un  homme  en  pos- 
session de  mon  héritage ,  ne  pouvant  pas  deviner  s'il  le 
possède  en  son  nom  ou  comme  fermier  ,  la  demande  en  re- 

(i)  Dont  vous  aviez  perdu  la  possession,  et  dont  Titius  s'étoit  depuis 
mis  en  )>ossessiou. 

\i)  Siio  nomin'e ,  sed  sunt  in  posscssionc  noinine  cjiis  qui  rem  deposiut ,  ciiit 
commodavit ,  aiit  locavit. 
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vendication  que  j'ai  donnée  contre  lui  e?t  bien  donnée. 
Mais  lorsque  ,  sur  cette  demande,  il  a  déclaré  qu'il  n'esten 
possession  de  l'héritage  que  comme  le  tenant  à  ferme  d'au 
tel,  je  dois  assigner  celui  de  qui  il  le  tient  à  ferme  ,  dont 
il  doit  m'indiquer  le  nom  et  la  demeure  :  car  la  question 
sur  le  domaine  de  propriété  de  la  chose  revendiquée  ne 
peut  être  traitée  ni  jugée  avec  ce  fermier,  qui  ne  prétend 
point  avoir  ce  domaine  ;  elle  ne  peut  l'être  qu'avec  celui 
qui  possède  l'héritage  par  son  fermier  ,  lequel ,  en  sa  qua- 
lité de  possesseur  de  l'héritage ,  en  est  réputé  le  proprié- 
taire ,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  en  revendication  ait 
justifié  de  son  droit. 

Après  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  l'héritage  a  été 
mis  en  cause  ,  et  qu'il  a  pris  le  fait  et  cause  de  son  fermier, 
le  fermier  qui  avoit  été  assigné  en  premier  lieu  doit  être  mis 
hors  de  cause. 

La  même  chose  doit  s'observer  à  l'égard  des  choses  mo- 
bilières. Lorsque  je  trouve  ma  chose  entre  les  mains  d'une 
personne ,  quoique  cette  personne  ne  la  tienne  qu'à  litre 
de  dépôt  ou  de  prêt ,  je  puis  l'enliercer  sur  cette  personne  : 
mais  lorsqu'elle  aura  déclaré  celui  qui  la  lui  a  confiée  en 
dépôt  ou  qui  la  lui  a  prêtée  ,  dont  elle  doit  m'indiquer  le 
nom  et  la  demeure  ,  je  dois  l'appeler  en  cause ,  et  c'est  avec 
lui  que  se  doit  traiter  et  juger  mon  action. 

299.  Lorsque  j'ai  perdu  la  possession  d'un  héritage  dont 
nous  sommes ,  vous  et  moi ,  propriétaires  en  commun  et 
par  indivis  ,  chacun  par  moitié;  si  vous  êtes  en  possession 
de  cet  héritage  en  commun  avec  Titius  qui  n'y  a  aucun 
droit,  c'est  contre  Titius  seul  que  je  dois  donner  ma  de- 
mande en  revendication,  et  non  contre  vous,  qui  ne  le 
possédez  que  pour  la  part  que  vous  y  avez  :  mais  si  vous 
avez  fait  avec  Titius  un  partage  de  cet  héritage ,  et  qu'en 
conséquence  de  ce  partage  vous  possédiez  seul  une  certaine 
portion  divisée  de  cet  héritage,  je  puis  donner  contre  vous 
l'action  de  revendication  pour  la  j)art  indivise  que  j  y  ai  : 
le  partage  que  vous  avez  fait  avec  Titius  ,  étant  un  acte  qui 
m'est  étranger  ,  n  a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indivisa 
que  j'ai  dans  tout  l'héritage,  et  dans  toutes  les  diiléreutcs 
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parties  dont  il  est  composé  :  Si  ex  œquis  partibus  fundum 
tnihi  iecum  commnnein  ,  tu  et  Lucius  Titius  possldetis , 
non  ab  utrisque  quadrantes  petere  ine  deberc,  sed  à  Titio 
qui  non  sit  dominas  totuni  semissem.  Aliter  atque  si  certis 
reponibus  possJdeatis  eum  fundum  ;  nam  tune  sine  dubio 
et  à  te  et  à  Titio  partes  fundi  petere  me  debere.  Quoties 
e7}im  certa  loca  possidebuntur  3  necessarid  in  kis  aliquain 
parton  meam  esse;  1.  8  ,  ff.  de  rei  vindic. 

ooo.  La  demande  en  revcndicalion  ne  devant  ni  ne  pou- 
vant régulièrement  procéder  que  contre  celui  qui  est  trouvé 
en  possession  de  la  chose  revendiquée  ;  si  celui  contre  qui 
la  demande  est  donnée,  dénie  posséder  la  cbose,  cela  donne 
lieu  à  un  appointement  par  lequel ,  après  que  le  défendeur 
a  soutenu  qu'il  ne  possédoit  point  l'héritaîrc  revendiqué, 
on  permet  au  demandeur  de  prouver  que  le  défendeur  le 
possède  :  faute  de  le  prouver,  on  donne  congé  de  la  de- 
mande, non  pnremcntetsimplement,maisenconséquencede 
ce  qu'il  ne  possède  pas  l'héritage:  lequel  jugement  n'empêche 
pas  qu'on  ne  puisse  de  nouveau  donner  la  demande  con- 
tre lui  ex  nova  causa,  si  par  la  suite  il  vient  à  le  posséder. 
3oi.   Lorsque  le  défendeur,  quoiqu'il  ne  possédât  pas 
l'héritage  pour  lequel  il  étoit  assigné  en  revendication  ,  a 
néanmoins  contesté  et  soutenu  le  procès  ,  comme  s'il  en 
étoit  le  possesseur  ;  si  c'est  par  erreur ,  croyant  être  assigné 
pour  un  autre  héritage  (|ue  celui  pour  lequel  il  étoit  assi- 
gné ,  l'erreur  étant  depuis  découverte,  il  ne  doit  être  con- 
damné qu'aux  dépens  ;  mais  s'il  étoit  prouvé  que  ce  fût  par 
malice,  pour  empêcher  le  demandeur  de  connoîlrc  le  vé- 
ritable possesseur,  et  de  donner  la  demande  contre  lui, 
afin  que ,  par  ce  moven  ,  le  possesseur  put  accomplir  le 
temps  de  la  prescription  ,  le  défendeur  devroil  cire  ,  en  ce 
cas,  condamné  au.v  dommages  j't  intérêts  du  demandeur, 
qui ,  par  celte  fraude,  auroit  perdu  la  propiiété  de  son  hé- 
ritage, faute  d'avoir  pu  interionipre  le  temps  de  la  pres- 
cription contre  cehu"  qui  le  possédoit. 

5o2.  Il  y  a  cette  difi'érence  enire  l'aclion  de  revendica- 
tion et  les  actions  personnelles ,  que  celles-ci  se  donnent 
contre  les  héritiers  de  celui  qui  en  est  tenu  ,  lesquels  hé- 
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rîti'ers  en  sont  tenus  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont 
héritiers  :  au  coniraire,  l'action  de  revendication  ne  peut 
elre  donnée  contre  l'héritier  du  possesseur  qu'autant  que 
cet  héritier  est  possesseur  lui-même  de  la  chose  revendi- 
quée; et  il  en  est  tenu  ,  non  quant  à  la  part  pour  laquelle 
il  est  héritier  du  défunt  possesseur ,  mais  quant  à  la  part 
pour  laquelle  il  est  possesseur  de  la  chose  revendiquée  :  de 
nianièrequesi,  par  le  partage  l'ait  entre  les  héritiers  du  dé- 
funt possesseur,  la  chose  revendiquée  éloit  échue  pour  le 
total  à  l'un  d'entre  eux ,  l'action  de  revendication  procé- 
deroit  contre  lui  pour  le  total ,  et  ne  procéderoit  point  du 
tout  contre  les  autres  héritiers  qui  n'en  posséderoient  rien. 
La  raison  de  diflerence  est  évidente.  Les  actions  person- 
nelles naissent  de  quelque  obligation  contractée  par  celui 
qui  en  est  tenu  envers  le  demandeur.  Les  héritiers  de  celui 
qui  en  est  tenu,  succédant  à  toutes  ses  obligations  ,  chacun 
pour  la  part  dont  il  est  son  héritier,  c'est  une  conséquence 
qu'ils  soient  tenus,  pour  cette  part ,  des  actions  qui  naissent 
desdites  ohh'gations.  Au  contraire ,  l'action  de  revendication 
ne  naissant  d'aucune  obligation  que  le  possesseur  ait  con- 
tractée envers  le  propriétaire  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de 
la  demande  en  revendication,  mais  seulement  de  la  posses- 
sion qu'il  a  de  cette  chose  ,  son  héritier  ne  doit  être  tenu  de 
cette  action  qu'autant  qu'il  est  lui-même  possesseur  de  la 
chose  revendiquée ,  et  quant  à  la  part  j)our  laquelle  il  en 
est  possesseur. 

5o3.  Observez  que  quoique  celui  des  héritiers  ,  li  qui  est 
échue  ,  par  le  lot  de  partage,  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la 
demande  en  revendication,  soit  seul  tenu  de  l'action  de  re- 
vendication vis-à-vis  du  propriétaire  de  celte  chose,  néan- 
moins ,  comme  ses  cohéritiers  ont  contracté  envers  lui,  par 
le  partage,  l'obligation  de  lui  garantir  cette  chose  ,  lorsque 
le  propriétaire  a  donné  contre  lui  l'action  de  revendication, 
il  a  droit  de  sommer  en  garantie  ses  cohéritiers,  pour  qu'ils 
soient  tenus  de  délVndre  avec  lui  à  l'action. 

3o4.  ^otre  principe,  que  les  héritiers  du  possesseur  de 
la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  dcmarde  en  revcndicaîion 
ne  sont  tenus  de  l'action  de  revendication  qu'autant  qu'ils 
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sont  eux-mêmes  possesseurs  de  la  chose  ,  a  lieu  à  l'égard 
des  héritiers  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  lequel  n'étoit 
tenu  de  celte  action  qu'aux  fins  de  délaissement  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet.  Il  en  est  autrement  dfs  héritiers  d'un 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  contre  lequel  le  propriétaire 
avoit  dioit  de  demander  non  seulement  le  délaissement  de 
la  chose,  mais  encore  la  restitution  des  fruits  que  ce  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  en  a  perçus  ,  et  les  dommages  et 
intérêts  résultants  des  dégrailations  qu'il  y  a  faites.  Les  de- 
mandes accessoires  à  l'action  de  revendication  étant  des  de- 
mandes qui  naissent  des  obligations  personnelles  que  ce 
possesseur  a  contractées  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus 
d'une  chose  qu'il  savoit  ne  lui  pas  appartenir ,  ses  héritiers  , 
qui,  par  la  qualité  qu'ils  ont  de  ses  héritiers,  sont  tenus 
de  ses  obligations  ,  quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont 
héritiers ,  doivent  être  tenus  ,  quant  à  la  pari  pour  laquelle 
ils  sont  ses  héritiers  ,  des  demandes  accessoires  pour  la  res- 
titution des  fruits ,  et  pour  les  dégradations  ,  qui  naissent 
desdites  obligations. 

ooô.  Par  la  même  raison  ,  lorsque  j'ai  donné  la  demande 
en  revendication  d'une  chose  ,  même  contre  un  possesseur 
qui  étoit  possesseur  de  bonne  foi;  si  ce  possesseur  ,  sur  ma 
demande  par  laquelle  je  lui  ai  donné  copie  de  mes  titres  de 
propriété,  a  contesté  ,  et  est  mort  pendant  le  procès,  ceux 
de  ses  héritiers  qui  n'ont  pas  succédé  à  la  chose,  et  qui  ne 
la  possèdent  pas,  étant  assignés  en  reprise  d'instance  ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  tenus  de  la  demande  aux  lins  de  délais- 
sement de  la  chose  ,  sont  néanmoins  tenus  ,  quant  h  la  pari 
pour  laquelle  ils  sont  héritiers,  des  demandes  accessoires 
qui  procédoient  contre  ce  possesseur,  pour  la  restitution 
des  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  demande  ,  et  pour  les  dé- 
gradations par  lui  faites  depuis  la  demande.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Paul  :  Si  in  rem  actum  sit,  quamvis  hœrcs  posses- 
soris,  si  nonpossidcatj  absolvatur ,  tavien  si  quidex  pcr- 
sonâ  dcfimcti  rowviissum  sit ,  oninimodà  in  duni?iationem 
venict;  1.  I^i,ïï.  de  reivindic. 

La  raison  est,  que  ce  possesseur  de  bonne  foi,  contre 
qui  la  demande  en  revendicaliou  a  été  donnée  ,  ayant,  par 
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la  copie  que  le  demandeur  lui  a  donnée  de  ses  titres  de 
propriété ,  acquis  la  connoissance  que  la  chose  appartenoit 
au  demandeur ,  a  commencé  dès-lors  à  devenir  possesseur 
de  mauvaise  foi,  et  a  contracté  l'obligation  de  rendre  les 
fruits  qu'il  percevroit  depuis  la  demande,  et  celle  de  con- 
server la  chose  en  bon  état,  auxquelles  obligations  tous  ses 
héritiers  succèdent  :  Post  lilcm  conteslatam ,  dit  Llpien, 
omnes  incipiunt  malce  fidei  possessores  esse,  quin  iminô 

post  controversiam  motam cœpit  e?iiin  scire  rem  ad 

se  non  pertînentcinpossldere  se;  1.  20,  §.  7,  ff.  de  liœred. 
petit. 

5oô.  L'action  de  revendication  se  donne  non  seulement 
contre  le  possesseur  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  elle 
peut  aussi  être  intentée  contre  celui  qui ,  par  malice  ,  pour 
se  soustraire  à  cette  action ,  a  cessé  de  la  posséder  :  Is  qui 
ante  Itteni  contestatain  dolo  dcsiit  rem  possîdcre ,  tenetur 
in  rem  actione;  1.  27,  §.  5,  ïï.  de  rei  vindic. 

Supposons  ,  par  exemple  ,  que  vous  avez  trouvé  dans  la 
rue  une  bague  précieuse  qui  étoit  tombée  de  mon  doigt 
sans  que  je  m'en  aperçusse.  Ayant  appris  qu'elle  étoit  chez 
vous,  par  quelque  personne  qui  l'avoit  vue  et  qui  la  con- 
Doissoit,  je  me  proposois  de  donner  requête  pour  l'entier- 
cer,  et  de  donner  contre  vous  la  demande  en  revendica- 
tion :  vous,  en  ayant  eu  le  vent,  pour  vous  soustraire  à 
cette  demande  ,  vous  l'avez  vendue  h  un  passant  inconnu  , 
pour  la  moitié  de  ce  qu'elle  vaut.  Je  ne  dois  pas  être ,  par 
votre  dol ,  privé  de  ma  chose  ,  et  mis  hors  d'état  de  la  re- 
vendiquer :  c'est  pourquoi  je  dois,  en  ce  cas,  avoir  contre 
vous  l'action  de  revendication  ,  comme  si  vous  la  possédiez 
encore,  et  faute  par  vous  de  ])Ouvoir  me  la  rendre,  vous 
faire  condamner  à  m'en  payer  le  véritable  prix  ;  ce  qui  est 
conforme  à  ces  règles  de  droit  :  Qui  dolo  dcsieiit  possidere, 
pro  possidcnte  damnatur ,  quia  pro  possessionc  dolus  est; 
1.  i3i,  ff.  rfe  II.  J.  Et  parem  esse  conditionem  oportct 
ejus  qui  quid  possideat  vel  habcat ,  atquecjus  cujus  dolo 
vialo  factum  est  quominus possideret  velhabcret;  1.  i5o, 
ff.  d.  til. 
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De  ce  que  doit  observer  le  propriétaire  avant  que  de  donner  la  demande 
en  revendication;  de  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  la  donnant;  et  quel  est 
l'effet  de  la  demande  pendant  le  procès. 

307.  Le  propriétaire  d'une  chose  ne  doit  avoir  recours 
à  raclion  de  revendication  que  lorsqu'il  a  perdu  entièrement 
la  possession  de  cette  chose.  S'il  y  est  troublé  par  quel- 
qu'un, il  a  un  très  grand  intérêt  d'intenter  contre  celisi  qui 
le  trouble  l'action  en  complainte  possessoirc,  plutôt  que 
l'action  de  revendication  ;  et  j)areil!ement,  s'il  avoit  été  dé- 
possédé par  violence  ,  il  a  un  très  grand  intérêt  de  se  pour- 
voir par  l'action  possessoire  qu'on  appelle  Vaciioti  de  vcin- 
lègrandc ,  plutôt  que  par  une  demande  en  revendication. 
La  raison  est,  que  lorsqu'on  en  vient  au  pétitoire ,  il  Y  a 
beaucoup  plus  d'avanlage  à  être  le  possesseur  d»;  la  chose 
qui  fait  l'objet  du  procès,  qu'à  être  le  demandeur;  parce- 
que  celui-ci  est  chargé  de  prouver  son  droit  de  propriété 
dans  cette  chose  ,  au  lieu  que  le  possesseur  n'a  rîen  à  prou- 
ver de  son  côté ,  et  est  toujours  présumé  cl  réputé  proprié- 
taire ,  jusqu'à  C'>'  que  le  demandeur  ait  pleinement  prouvé 
et  établi  son  droit  de  propriété. 

G  est  aussi  le  conseil  que  donne  Gaïus  :  Is  qui  destina- 
vit  rcni  pcterc  ,  aniniadvet'fere  débet  an  aliquo  interdicto 
possit  nancisci  posscssîoncm,  quia  lo/tgè  conimodlus  est 
ipsuin  possidere 3  et  adversariutn  ad  onera  petitoris  conx- 
pellere^  quàm  alto  possidcntc  pcterc;  1.  '24»  ^^'  <^^  ^^* 
vi?id. 

5o8.  Par  le  droit  romain,  celui  qui  se  proposoit  d'intenter 
l'action  de  revendication,  pour  une  chose  mobilière,  dcvoit 
intenter  auparavant  l'action  ad  exlùbcndum  contre  celui 
par-devers  qui  se  trouvoit  la  chose  ,  aux  lins  (ju'i!  lut  tenu 
de  la  représenter,  à  l'eflet  que  la  chose  étant  représentée, 
le  demandeur  pût  former  son  action  de  revendication  de 
cette  chose,  ce  (pi'il  faisoit  par  celte  formule,  en  mettant 
la  main  sur  la  chose  revendiquée  :  Aio  liane  rciu  incani 
esse. 
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Dans  notre  droit  françois ,  raclion  ad  exliibetidam  n'est 
pas  en  usage.  Notre  coutume  d'Orléans  dit ,  ait.  444  •  En 
cour  layt  L'action  à  (ui  d'exhiber,  ne  l'exception  de  deniers 
non  comptés ,  71  ont  lieu. 

309.  Au  lieu  de  cela,  dans  notre  droit,  au  moins  dans 
plusieurs  coutumes ,  pour  parvenir  à  la  revendication  des 
meubles,  on  procède  par  la  voie  de  l'entiercement. 

L'enliercernent  est  un  acte  judiciaire  ,  par  lequel  celui 
qui  se  prétend  propriétaire  d'une  chose  mobilière  la  fait 
saisir  et  arrêter  par  le  ministère  d'un  huissier  ou  sergent , 
lequel  la  séquestre  entre  les  mains  d'une  tierce  personne. 

Cet  exploit  d'entiercement  se  fait  dans  la  forme  des  autres 
exploits  de  saisie-arrêt. 

3 10.  Cette  voie  d'entiercement,  pour  parvenir  à  la  re- 
vendication des  choses  mobilières ,  nous  vient  des  anciennes 
lois  des  Ripuaires.  Nous  y  lisons  au  titre  26  ,  De  ijitertiare , 
^.  t  '.' Si  quis  rem  suain  cognoverit ,  initiât  manum  super 
eani ,  et  sic  illi  super  quain  intertiatur ,  tertiam  manum 
quœrat. 

Plusieurs  coutumes  ont  des  dispositions  sur  l'entiercement. 

Notre  coutume  d'Orléans  dit  en  Vart.  454  '  io-  chose 
mobilière  étant  vue  à  l'œil ,  peut  être  entier  cée ,  sauf  le  droit 
d' autrui. 

3i  1.  Ces  termes,  étant  vue  à  l'ail,  font  connoifre  que 
la  disposition  de  cet  article,  qui  permet  au  demandeur  en 
revendication  d'une  chose  mobilière  ,  de  l'enliercer  et  sé- 
questrer pendant  le  procès ,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  meubles 
corporels.  11  en  est  autrement  des  choses  incorporelles  qui 
sont  réputées  mobilières,  telles  que  sont  les  renies  consti- 
tuées ,  dans  les  coutumes  qui  répulent  les  rentes,  meubles. 
Le  demandeur  en  revendication  d'une  rente,  même  dans 
ces  coutumes  ,  ne  peut  en  faire  séquestrer  la  jouissance  pen- 
dant le  procès;  il  ne  peut  qu'arrêter  le  principal,  comme 
nous  le  dirons  infrà. 

3 12.  Ces  termes,  sauf  le  droit  d' autrui  ,  s'entendent 
principalement  du  droit  de  celui  sur  qui  elle  a  été  entiercée, 
et  entre  les  mains  de  qui  elle  étoit,  à  qui,  dans  le  cas  au- 
quel celui  qui  l'a  fait  cntierccr  ne  prouveroit  pas  qu'elle  lui 
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appartient ,  elle  doit  être  rendue  ,  même  avec  dommages  et 
inlérêls,  si  aucuns  il  a  souffert. 

5 10.  Il  est  dit  à  la  fin  de  cet  article  :  En  cas  d' opposi- 
tion ^  les  biens  arrêtés  demeureront  en  justice. 

Sur  l'opposilion  formée  à  l'entiercement  par  celui  qui 
étoit  en  possession  de  la  chose ,  et  sur  qui  lentiercement 
a  été  fait,  il  doit  en  avoir  main-levée  par  provision,  et  la 
chose  lui  doit  être  rendue  ,  en  donnant  par  lui  caution;  ou 
même,  s'il  est  solvahle,  en  faisant  seulement  ses  soumis- 
sions de  représenter  la  chose  lorsque  le  juge  l'ordonnera. 

La  raison  est ,  que  la  possession  qu'il  avoit  de  la  chose 
le  fait  présumer  propriétaire  ,  au  moins  par  provision  ,  tant 
que  celui  qui  l'a  entiercée  n'a  pas  encore  prouvé  sou  droit 
de  propriété. 

La  main-levée  de  l'entiercement  qu'ohtient  celui  sur  qui 
il  a  été  ûiit,  n'étant  que  provisionnelle,  la  chose  entiercée 
ne  lui  étant  rendue  qu'à  la  charge  de  la  représenter  toutes 
fois  et  quantes  que  le  juge  l'ordonnera,  la  chose  entiercée 
est  toujours  censée  demeurer  sous  la  main  de  la  justice  , 
jusqu'à  la  fin  du  procès  ,  et  il  ne  peut  en  disposer.  C'est  le 
sens  des  derniers  termes  de  Vart.  404  ,  que  nous  venons  de 
rapporter. 

5i4'  Lorsque  c'est  dans  un  chemin  ou  dans  un  marché 
puhlic  que  je  trouve  la  chose  que  je  prétends  m'apparlenir, 
je  puis  la  faire  enliercer  par  le  ministère  d'un  huissier , 
sans  avoir  pour  cela  aucune  permission  du  juge.  Mais  lors- 
que j'ai  avis  que  quelqu'un  a  dans  sa  maison  une  chose 
<jue  je  prétends  m'appartenir,  je  ne  puis  la  faire  entiercer 
dans  ladite  maison  qu'en  vertu  d'une  permission  du  juge  , 
que  j'obtiens  au  Las  d'une  requête.  iNotre  coutume  d'Or- 
léans en  a  une  disposition  en  Vart.  455  :  «  Aucun  ne  peut 
«  entrer,  ni  faire  entrer  sergent  ni  autres  personnes  en  la 
«  maison  d'aulrui ,  pour  enliercer  et  enlever  les  biens  étant 
«  en  icelle  maison ,  sans  autorité  de  justice.  « 

La  coutume  entend  ^pav  autorité  de j ust ice ,  l'ordonnance 
que  le  juge  met  au  bas  de  la  requête  qui  lui  est  présentée, 
par  laquelle  il  permet  l'entiercement. 

ôi5.  Celui  qui  a  fait  l'eutiorcemcnt  doit  assigner  de\ant 
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le  juge,  ou  par  l'exploit  d'entiercement ,  ou  par  un  aetre 
exploit  subséquent ,  celui  sur  qui  il  est  fait ,  pour  voir  or- 
donner que  la  chose  enliercée  sera  rendue  à  celui  qui  a  fait 
l'entiercement ,  comme  chose  h  lui  appartenante ,  aux  offres 
qu'il  fait  de  la  faire  reconnoître. 

Si  celui  sur  qui  la  chose  a  été  entiercée  ne  la  tenoit 
qu'au  nom  d'un  autre,  piità,  à  titre  de  dépôt,  de  prêt, 
ou  de  louage ,  ou  de  nantissement  ;  sur  la  déclaration 
qu'il  doit  faire  de  la  personne  de  qui  il  la  tenoit ,  celui 
qui  a  fait  l'entiercement  la  doit  mettre  en  cause;  suprà, 
n.  298. 

3 16.  De  quelque  manière  que  Finstance  sur  le  domaine 
de  la  chose  entiercée  ait  été  introduite  ,  soit  sur  la  de- 
mande de  celui  qui  a  fait  l'entiercement,  aux  fins  que  la 
chose  lui  soit  rendue,  comme  à  lui  appartenante;  soit  sur 
la  demande  de  celui  sur  qui  l'entiercement  a  été  fait,  aux 
fins  d'en  avoir  main-levée  ;  c'est  celui  qui  a  fait  l'entierce- 
ment, qui  est  chargé  d'établir  et  de  prouver  le  domaine 
qu'il  prétend  avoir  de  la  chose  entiercée;  faute  de  quoi, 
celui  sur  qui  l'entiercement  a  été  fait ,  sans  qu'il  soit  obligé 
de  faire,  de  son  côté,  aucune  preuve,  doit  avoir  main-levée 
de  l'entiercement,  avec  dépens,  et  même  avec  dommages 
et  intérêts ,  si  aucuns  il  a  souffert. 

517.  Comme  nous  n'avons  pas  ordinairement  des  titres 
par  écrit  du  droitdepropriéléque  nous  avons  denos  meubles, 
à  quelque  somme  que  puisse  monter  la  valeur  de  la  chose 
enliercée,  celui  qui  a  fait  l'entiercement  est  reçu  à  prouver 
le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chose  entiercée,  par 
témoins  ,  auxquels  elle  sera  représentée ,  et  qui  la  recon- 
noîtront  pour  lui  appartenir.  En  conséquence,  sur  sa  de- 
mande, le  juge  rend  un  a[)poinlement  ,  par  lequel  il  lui 
permet  de  faire  procéder  à  la  reconnoissance  de  la  chose  en- 
tiercée, par  témoins  ,  auxquels  elle  sera  représentée  ,  et  qui 
déposeront  de  la  connoissance  qu'ils  ont  qu'elle  lui  appar- 
tient; sauf  à  l'autre  partie  à  faire  faire  de  sa  part,  si  bon 
lui  semble,  reconnoissance  contraire. 

Cette  reconnoissance  se  fait  devant  le  juge  ,  qui  eu  dresse 
procès-verbal. 
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Lorsque  ,  par  le  procès-verbal  de  reconnoissance  ,  le  do- 
maine que  celui  qui  a  fait l'entiercenient prétend  avoir  delà 
chose  entiercée,  pareil  suffisamment  justifié,  le  juge  or- 
donne définitivement  que  la  chose  entiercée  lui  sera  déli- 
vrée comme  à  lui  appartenante. 

5 18.  C'est  par  une  raison  particulière  aux  choses  mobi- 
lières ,  que  le  demandeur  en  revendication  peut  les  entier- 
cor,  parcequ'autrementle  possesseur  pourroit  les  faire  dis- 
paroîlre ,  et  les  soustraire  à  la  revendication. 

C'est  pourquoi  on  suit  une  autre  procédure  pour  l'action 
de  revendication  des  héritages ,  tels  que  sont  les  maisons 
et  les  fonds  de  terre.  Elle  s'intente  par  un  simple  exploit 
de  demande  ,  par  lequel  le  demandeur,  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  certain  héritage ,  assigne  celui  qui  en  est  le 
possesseur,  aux  fins  qu'il  soit  condamné  h  le  lui  délaisser, 
comme  chose  à  lui  appartenante. 

Le  demandeur  doit,  par  cet  exploit,  h  peine  de  nullité 
de  l'exploit ,  désigner  la  chose  qu'il  revendique,  de  manière 
que  l'ajourné  ne  puisse  ignorer  pour  quelle  chose  il  est  as- 
signé. C'est  pour  cet  effet  que  l'ordonnance  de  1667,  *^''  9  » 
art.  3  ,  «  veut  que  les  demandeurs  soient  tenus  de  déclarer, 
«  par  leur  premier  exploit,  le  bourg  ,  village  ou  hameau  , 
«  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage  est  situé;  sa  consis- 
«  tance;  ses  nouveaux  tenanls  et  aboutissants  du  côté  du 
«  septentrion  ,  midi,  orient  et  occident;  sa  nature  au  temps 
«  de  l'exploit;  si  c'est  terres  labourables,  prés,  bois,  vi- 
u  gnes  ,  ou  d'autre  qualité;  en  sorte  que  le  défendeur  ne 
a  puisse  ignorer  pour  quel  héritage  il  est  assigné.  » 

Observez  que  «  s'il  est  question  d'une  terre  ou  métairie  . 
«  il  sullit  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation;  a/t.  4«  »  ^l 
n'est  pas  nécessaire  de  détailler  les  pièces  de  terres  et  les 
différentes  dépendances  dont  elle  est  composée. 

«  Si  c'est  une  maison  ,  les  tenants  et  aboutissants  seront 
«  désijrnés  de  la  même  manière.  » 

319.  Avant  l'ordonnance  de  1GG7,  le  défendeur  ponvoit 
opposer  contre  la  demande  en  revendication  l'exception 
qu'on  appeloit  de  vues  et  montrées,  aux  fins  qu'il  lut  donné 
assignation  h  certain  lieu  ,  jour  et  heure  aux  parties,  pour 
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partir  ensemble  dudit  lieu  ,  et  se  transporter  sur  le  lieu  con- 
tentieux ,  où  le  demandeur  devoit  montrer  et  faire  voir  à 
l'œil  au  défendeur  les  héritages  qu'il  entendoit  revendiquer. 
L'ordonnance  a  abrogé  cette  exception  ,  comme  inutile  ,  au 
moyen  de  ce  que  l'héritage  doit  être  désigné  par  l'exploit , 
de  manière  à  ne  s'y  pas  méprendre. 

320.  Après  que  le  défendeur ,  qui ,  par  l'exploit  de  de- 
mande ,  a  reconnu  posséder  l'héritage  pour  lequel  il  est  as- 
signé ,  a  défendu  à  la  demande ,  le  procès  s'instruit  et  se 
décide  par  l'examen  des  titres  respectifs  des  parties. 

Lorsque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  justifier  le  domaine  de  propriété  qu'il  prétend 
avoir  de  l'héritage  revendiqué  ,  le  défendeur  n'a  pas  besoin 
d'en  produire  aucuns. 

321,  Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépossédé  pendant 
le  procès;  il  doit  continuer  de  jouir  librement  de  l'héritage 
revendiqué,  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  sentence  défi- 
nitive dont  il  n'y  ait  pas  d'appel,  qui  juge  que  l'héritage 
appartient  au  demandeur,  et  qui  condamne  le  possesseur 
à  le  lui  délaisser. 

Si  le  possesseur  étoit  appelant  de  cette  sentence  ,  il  con- 
tinueroit  de  posséder  et  de  jouir  librement  de  Ihérilage  , 
jusqu'à  l'arrêt  définitif. 

Le  possesseur  n'est  pas  même  tenu  lors  de  la  demande  , 
ni  pendant  le  procès  ,  de  donner  caution ,  ni  même  de 
l'aire  aucune  soumission  pour  le  rapport  des  fruits  qu'il  per- 
cevra pendant  le  procès ,  et  qu'il  seroit  condamné  de  res- 
tituer en  cas  que  le  demandeur  obtînt  en  sa  demande. 

Le  demandeur  en  revendication  peut  seulement,  pendant 
le  procès  ,  empêcher  que  le  possesseur  ne  fasse  aucune  dé- 
gradation à  l'héritage  revendiqué.  Par  exemple  ,  si  le  pos- 
sesseur, pendant  le  procès,  se  meltoit  en  devoir  d'abattre 
des  bois  de  haute-futaie  ,  ou  de  démolir  quelque  bâtiment , 
le  demandeur  en  revendication  peut  obtenir  sentence  qui 
fasse  défense  au  possesseur  de  continuer,  et  qui  permelfe 
à  lui  demandeur  d'arrêter  et  séquestrer  ce  qui  auroit  été 
déjà  abattu. 

02  2.  Lorsque  quelqu'un  veut  intenter  l'action  de  reven- 
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(llcalion  d'une  certaine  rente  qu'il  prétend  lui  appartenir,  et 
dont  un  autre  est  en  possession  ,  et  en  reçoit  des  débiteurs 
les  arrérages  ,  cette  action  doit  s'intenter  par  un  simple 
exploit  de  demande ,  par  lequel  le  demandeur  doit  désigner 
la  rente  qu'il  revendique  ,  par  la  somme  dont  est  cette  rente 
par  chacun  an,  et  par  les  noms  et  qualités  des  personnes 
(jui  en  sont  les  débiteurs. 

Le  possesseur  de  la  rente  contre  qui  la  demande  en  re- 
vendication est  donnée  doit  continuer,  pendant  le  procès  . 
d'en  jouir  et  d'en  recevoir  les  arrérages.  Le  demandeur  en 
revendication  peut  seulement  arrêter  le  principal  sur  le  dé- 
biteur de  la  rente  ,  à  reflet  que  le  débiteur  n'en  puisse  faire 
le  rachat  au  possesseur  de  la  rente  qu'en  y  appelant  le  de- 
mandeur, et  que  les  deniers  du  rachat  demeurent,  pen- 
dant le  procès ,  arrêtés  entre  les  mains  du  notaire  qui  re- 
cevra l'acte  de  rachat.  La  rente  qui  faisoit  l'objet  de  la 
demande  en  revendication  étant ,  par  le  rachat ,  convertie 
dans  les  deniers  du  rachat,  ces  deniers,  qui  sont  des  meubles 
corporels,  et  qui  sont  devenus  l'objet  de  la  demande  en  re- 
vendication, sont  sujets  h  la  séquestration,  comme  le  sont 
tous  les  meubles  corporels  lorsqu'ils  sont  revendiqués. 

Si  le  procès  paroissoit  pouvoir  durer  long-temps ,  le  pos- 
sesseur pourroit  être  reçu  à  demander  que  les  deniers  du 
rachat  lui  lussent  délivrés,  en  donnant  bonne  et  suflisante 
caution  de  rapporter  la  somme  ,  dans  le  cas  auquel  le  de- 
mandeur obtiendroit  en  sa  demande  en  revendication. 

ARTICLE    III. 

(^nautl  le  ilemandenr  en  revendication  d'un  héritage  on  d'une  rente  est-il 
tcnsc  avoir  justiGc  de  son  droit  de  propriété,  à  l'effet  dobtenir  en  sa 
ilemande  ? 

320.  Le  demandeur  en  revendication,  pour  qu'il  puisse 
obtenir  en  sa  demande ,  est  obligé  de  la  fonder  par  le  rap- 
port d^  quelque  titre  de  propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente 
qu'il  revendiqua'. 

On  appelle  lilre  de  propriété  tous  les  titres  qui  sont  de 
nature  à  faire  pas:;cr  d'une  personne  à  une  autre  la  pro- 
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priété  d'une  chose ,  causée  idoneœ  ad  transferendmn  do- 
nihiiuni. 

Par  exemple ,  un  contrat  de  vente  de  l'héritage  ou  de  la 
rente  revendiquée  faite  au  demandeur ,  ou  à  celui  de  qui  il 
justifie  être  le  successeur,  avant  que  le  possesseur  contre 
qui  la  demande  est  donnée  eût  commencé  de  posséder  cette 
chose ,  est  un  titre  qui  peut  servir  à  fonder  la  demande  du 
demandeur. 

11  en  est  de  même  d'un  contrat  d'échange  ,  ou  de  hail  à 
rente ,  ou  de  donation  :  il  en  est  de  même  d'un  acte  par 
lequel  la  chose  revendiquée  auroit  été  donnée  en  paiement 
au  demandeur  en  revendication ,  ou  à  son  auteur;  et  il  en 
est  de  même  d'un  acte  par  lequel  le  demandeur,  ou  son 
auteur  ,  auroit  été  saisi  d'un  legs  qui  lui  auroit  été  fait  de 
cette  chose. 

Un  acte  de  partage ,  par  lequel  il  paroît  t[ue  la  chose 
revendiquée  est  échue  au  demandeur,  de  la  succession  de 
quelqu'un  de  ses  parens ,  est  aussi  un  titre  qui  peut  servir  à 
fonder  sa  demande. 

02/1 .  Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  demande  est 
donnée  établit  que  sa  possession  est  antérieure  au  titre  que 
je  produis  pour  fonder  ma  demande  en  revendication,  quoi- 
qu'il ne  rapporte  d'ailleurs,  de  son  côté,  aucuns  litres;  ce  titre 
que  je  produis  n'est  pas  seul  suffisant  pour  fonder  ma  de- 
mande, à  moins  que  je  ne  produise  d'autres  titres  plus  aii- 
ciens  ,  qui  justifient  que  celui  qui  ,  par  le  contrat  que  je 
produis  ,  m'a  vendu  ou  donné  l'hérilagc  qui  fait  l'objet  de 
la  demande  en  revendication  ,  en  étoit  effectivement  le  pro  - 
priétaire  :  car  je  ne  puis  pas  me  faire  un  tilre  en  me  faisant 
passer  une  venle  ou  une  donation  d'im  héritage  que  vous 
possédez,  par  une  personne  qui  ne  le  possède  pas;  vous 
êtes,  par  votre  seule  qualité  de  possesseur,  présumé  être  le 
propriétaire  de  l'héritage  ,  plutôt  que  celui  qui  me  l'a  vendu, 
qui  ne  le  possédoit  pas,  et  du  droit  duquel  on  ne  peut  rien 
justifier. 

Mais  lorsque  le  litre  que  le  demandeur  en  revendication 
produit ,  est  antérieur  à  la  possession  de  celui  contre  qui  la 
demande  est  donnée ,  lequel ,  de  son  côté  ,  n'en  produit 
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aucun,  ce  tllre  est  seul  suffisant  pour  fonder  sa  demande. 
Celui  qui ,  par  ce  titre  ,  a  vendu  ou  donné  au  demandeur  , 
ou  à  l'auteur  du  demandeur,  l'héritage  revendiqué ,  est  suf- 
fisamment présumé  en  avoir  été  le  possesseur  et  le  proprié- 
taire ,  et  lui  en  avoir  fait  passer  la  possession  et  la  propriété. 

SaS.  11  y  a  plus.  Quand  même  il  seroit  constant  que  celui 
qui,  par  le  titre  que  je  produis  ,  m'a  vendu  ou  donné  l'hé- 
ritage que  je  revendique ,  n'en  eût  pas  été  le  propriétaire  ; 
si  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi ,  ayant  eu  sujet  de  croire  que 
celui  qui  me  vendoit  ou  me  donnoit  cet  héritage,  dont  je 
le  voyois  en  possession  ,  en  étoit  le  propriétaire  ,  ce  titre 
sera  seul  suffisant  pour  fonder  ma  demande  eu  revendica- 
tion contre  le  possesseur,  qui  ne  rapporte,  de  son  côté,  aucun 
lilre.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  véritablement  proprié- 
taire de  la  chose  que  je  revendique  ,  celui  qui  me  l'a  vendue 
ou  donnée  n'ayant  pas  pu  me  transférer  un  droit  de  pro- 
priété qu'il  n'avoit  pas  lui-même  ,  et  qu'en  conséquence  je 
ne  puis  avoir  actioncni  In  rein  directani  ;  mais  j'ai  actio- 
nem  inrenx  utilem,  scu  publlcianain,  que  celui  qui  a  perdu 
la  possession  d'une  chose  qu'il  possédoit  de  bonne  foi  a 
contre  celui  qui  se  trouve  en  être  en  possession  sans  titre, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà ,  n.  292. 

020.  Lorsque  le  demandeur  en  revendication ,  et  le  pos- 
sesseur contre  qui  l'action  est  donnée,  produisent,  chacun 
de  part  et  d'autre  ,  un  titre  d'acquisition,  ou  ils  ont  acquis 
l'un  et  l'autre  de  la  même  personne,  ou  ils  ont  acquis  de 
différentes  personnes. 

Au  premier  cas ,  lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur 
produisent,  chacun  de  leur  côlé,  un  titre  d'acquisition  de 
l'héritage  qu'ils  ont  faite  l'un  et  l'autre  de  la  même  personne; 
quand  même  il  ne  seroit  pas  établi  que  cette  personne  de  qui 
ils  prétendent  avoir  acquis  l'un  et  l'autre  l'héritage,  en  eût 
été  le  propriétaire,  elle  est  présumée  l'avoir  été;  et  celui  qui 
a  été  mis  le  premier  par  elle  en  possession  de  l'héritage  qui 
fait  l'objet  de  l'action  en  revendication  ,  doit  être  réputé 
avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de  l'héritage  ,  et  obtenir  sur 
l'action  en  revendication  :  Si  daohus  quis  separallm  vendi- 
ihrU  bonâ  fido  emcnlibus ,  vidtMmus  tjuisinaps  pubti- 
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cuinâ  iiU  possit  ;  utrum  is  eut  priori  res  Iradita  est ,  an  is 
qui  tantinn  émit  ?  Et  J ulianus ,  lihro  'j°  Digestorinn,  scrip- 
sit,  ut  si  quidein  ab  eodem  non  domino  emerint  ^  potiorsit 
cul  priori  res  tradita  est  ;  1.  9,  §.  4^  ff«  de  publ.  in  rem  act. 

027.  Au  second  cas,  lorsque  tant  le  demandeur  que  le 
défendeur  produisent ,  chacun  de  leur  côlé ,  un  titre  d'ac- 
quisition qu'ils  ont  faite  de  personnes  différentes ,  sans  que 
l'un  puisse  établir  plus  que  l'autre  que  la  personne  de  qui 
il  a  acquis  fût  le  propriétaire  de  l'héritage ,  les  Proculéiens 
pensoient ,  même  dans  ce  cas,  qu'on  devoit  pareillement 
préférer  celui  qui  avoit  le  titre  le  plus  ancien,  et  avoit  été 
mis  le  premier  en  possession  de  l'héritage ,  comme  nous 
l'apprenons  de  Nératius  ,  qui  étoit  de  cette  école  :  Uterquc 
nostrûm  eamdem  rem  em,it  à  non  dom,ino sive  ab  eo- 
dem emimus ,  sive  ab  alio  atquc  alio ,  is  ex  nobis  tuendus 
est  qui  priorjus  ejus  apprehendit ^  lioc  est  oui  priminn  tra- 
dita est;  1.  5i  ,  §.  fin.  fi',  de  act.  empt. 

L'opinion  contraire  des  Sabiniens  ,  qui  décident  en  ce  cas 
pour  celui  qui  se  trouve  en  possession  de  l'héritage ,  a  pré- 
valu. C'est  ce  que  nous  apprenons  de  la  loi  9,  §.  4>  ff»  de 
publ.  in  rem.  act. ,  ci-dessus  citée  ,  où  Ulpien  rapporte  le 
sentiment  de  Julien  :  Si  ab  eodem  non  domino  emerint , 
potior  eut  priori  res  tradita  est;  si  à  diversis  non  dom,inis , 
melior  causa  possidentis.  Et  Ulpien  ajoute  :  Quœ  sentcntia 
veraest.  Celte  décision  est  fondée  sur  celle  règle  ;  In  pari 
causa,  causa  melior  possidentis. 

ARTICLE    IV. 

De  la  délivrance  qui  doit  être  faite  de  la  chose  revendiquée  au  demandeur, 
lorsqu'il  a  obtenu  en  sa  demande. 

§.  I.   Comment ,  où,  et  quand  se  fait  la  délivrance  de  la  chose  revendiquée 
an  demandeur  qui  a  obtenu  en  sa  demande. 

328.  Lorsque  la  chose  qui  fail  l'objet  de  la  demande  en 
revendication  est  un  meuble  corporel ,  Icqtnl  a  été  cnliercé, 
et  se  trouve  encore  entre  les  mains  du  séquestre  au  temps 
du  jugement  défiiiilif ,  le  demandeur  peut  retirer  la  chose 
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des  mains  du  séquestre ,  en  exécution  de  la  sentence  qui 
lui  permet  de  la  retirer,  comme  à  lui  appartenante. 

Il  doit ,  en  la  retirant  ,  en  donner  par  lui ,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  ,  une  décharge  au  séquestre ,  et  lui 
payer  les  Irais  de  o;arde  ,  le  séquestre  ayant  le  droit  de  re- 
tenir la  chose  ,  velnti  quodam  jure  pipioiis  ,  pour  le  rem- 
boursement desdits  frais  ,  sauf  au  demandeur  son  recours, 
s'il  y  échet ,  contre  le  défendeur ,  pom^  la  répétition  des 
frais  qu'il  a  été  obligé  de  rembourser  au  séquestre. 

Le  défendeur  n'est  sujet  à  cette  répétition  que  lorsqu  il 
est ,  ou  possesseur  de  mauvaise  foi ,  ou  lorsqu'il  a  été  en 
demeure  de  consentir  h  la  restitution  de  la  chose  depuis 
que  le  demandeur  l'a  fait  reconnoître  pour  lui  appartenir. 
Si  le  défendeur  a  interjeté  appel  du  jugement,  et  l'a 
dénoncé  au  séquestre  ,  celui-ci  ne  peut  plus  la  remettre , 
jusqu'à  ce  que  la  sentence  ait  été  confirmée  sur  l'appel; 
car  l'appel  en  suspend  l'exécution. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut ,  le  deman- 
deur, potir  pouvoir,  en  exécution  de  ce  jugement,  retirer 
la  chose  du  séquestre ,  doit  au  préalable  signifier  le  juge- 
ment au  défendeur  contre  qui  il  l'a  obtenu  ,  et  dénoncer 
au  séquestre  ce  jugement  ,  et  la  siguilicalion  qu'il  en  a  faite 
au  défendeur. 

Si ,  avant  que  le  séquestre,  en  exécution  de  cette  dénon- 
ciation ,  eût  remis  la  chose  au  demandeur ,  le  défendeur 
lui  dénonçolt  une  opposition  qu'il  a  formée  à  la  «sentence, 
le  séquestre  ne  pourroit  plus  faire  la  délivrance  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  été  statué  sur  l'opposilion. 

029.  Lorsque  la  chose  revendiquée  est  entre  les  mains 
du  défendeur  contre  qui  la  sentence  a  été  rendue  ,  il  doit 
la  rendre  au  lieu  où  elle  se  trouve  ;  le  demandeur  à  qui  elle 
doit  être  rendue  doit  l'y  envoyer  chercher,  et  c'est  à  ses 
dépens  qu'elle  doit  être  transportée  en  sa  maison  ,  ou  en 
tel  autre  lieu  qu'il  juge  à  propos  de  la  faire  transporter. 

Néanmoins  si  ,  depuis  la  demande  ,  le  défendeur  avoit 
transporté  la  chose  revendiquée  dans  un  autre  lieu  plus 
éloigné  que  celui  où  elle  éloll,  11  doit  la  rendre  au  lieu  où 
il  la  lrou\ée,  et  l'y  faire  revenir  à  ses  dépens. 
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C'est  ce  qu'enseigne  le  juriscousulle  Paul  :  iS'e  rcs  mo- 
bîlis  petita  sit,  ubl  restitui  debeat^  scUicet  si  prœscns  non 
sit?  Et  non  malum  est,  si  bonœ  fidci  possessor  sît  is  cuin 
quo  agitur ,  aut  Ibi  restitui  ubi  res  sit,  aut  ubi  agitur, 
sed  sumptibus  petitoris ;  1.  lo,  ff.  de  rei  vind. 

Si  verô  malœ  fidei  sit  possessor-  qui  in  alio  loco  cam 
rem  nactus  sit,  idem  statui  débet  (  sciiicet  ut  cam  rcsti- 
tuere  non  tcneatur  nisi  in  eo  loco  ubi  est  )  :  si  vero  ab  co 
loco  ubi  lis  contestata  est ,  eam  subsiractam  alio  transtu- 
lerit  3  illic  restituere  débet  undè  substraxerit ,  sumptibus 
suis;  1.  12,  ïx.  d.  tit. 

530.  Lorsque  c'est  un  héritage  qui  fait  l'oLjet  de  l'ac- 
tion en  revendication  ,  le  défendeur  qui  a  été  condamné  à 
le  délaisser  au  demandeur  satisfait  à  la  sentence  en  le  lais- 
sant vacant ,  de  manière  que  le  demandeur  puisse  s'en 
mettre  en  possession  quand  il  voudra  ;  et  s'il  y  a  une  mai 
son  ,  en  lui  remettant  les  clefs. 

Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  délaisser  un  héritage, 
ou  autre  chose,  sur  une  demande  en  revendication  ,  n'est 
tenu  de  délaisser  que  les  choses  qui  en  font  partie;  h  l'égard 
de  celles  qui ,  sans  en  faire  partie ,  servent  seulement  ii  son 
exploitation  ,  il  n'est  pas  obligé  de  les  délaisser,  si  elles  ne 
sont  nommément  comprises  dans  la  demande  en  revendi- 
cation ,  et  dans  la  sentence  intervenue  sur  cette  demande. 
C'est  conformément  à  ce  principe  qu'Llpien  dit  :  ylrma- 
nienta  iiavis  singula  crunt  vindicanda ,  scapha  qunqnc 
separatim  vindicabitur ;  1.  5  ,  §.   i  ,  IT.  de  rei  vind. 

Sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  ou  non  partie  d'un 
héritage  ,  voyez  notre  Traité  de  la  Communauté. 

Lorsque  le  défendeur  a  des  meubles  dans  la  maison  re- 
vendiquée qu'il  est  condamné  de  déluisser  ,  on  doit  lui  ac- 
corder un  délai  pour  en  faire  le  délogement  :  ce  délai  est 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

53 1.  Lorsque  c'est  une  renie  due  par  un  tiers  qui  fait 
l'objet  de  l'action  en  revendication  ,  la  sentence  qui  con- 
damne le  défendeur  i\  la  délaisser  au  demandeur  sans  resti- 
tution des  arrérages  ])assés,  peut  s'exécuter  sans  qu'il  in- 
tervienne aucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contre  qui  elle 
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a  été  rendue  ,  par  la  significalion  de  la  sentence  que  le  de- 
mandeur fera  au  débiteur  de  la  rente ,  avec  sommation  de 
ne  plus  payer  dorénavant  h  d'autre  qu'à  lui. 

Si ,  néanmoins ,  le  défendeur  contre  qui  la  sentence  a  été 
rendue  retenoit  quelques  titres  concernant  la  rente  reven- 
diquée ,  il  seroit  obligé  de  les  remettre  au  demandeur. 

§.   II.  En  qnel  état  doit  être  rendue  la   chose  revendiquée. 

552.  On  doit  faire  ,  h  cet  égard  ,  une  distinction  entre  le 
possesseur  de  bonne  foi  el  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  demande  a  été  donnée 
étoit  un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  doit  rendre  la  chose 
en  aussi  bon  état  qu'elle  étoit  lorsqu'il  s'en  est  mis  indûment 
en  possession  :  il  est  tenu  des  dommages-intérêts  résultants 
de  toutes  les  détériorations  qui  y  ont  été  faites  depuis.  La 
raison  est,  que  tout  possesseur  de  mauvaise  foi  d'une  chose 
contracte,  par  la  connoissance  qu'il  a  que  la  chose  ne  lui 
appartient  pas,  l'obligation  de  la  rendre  a  la  personne  h 
qui  elle  appartient,  ou  présentement  s'il  la  connoît,  ou  aussi- 
lot  qu'il  la  découvrira  ,  laquelle  obligation  naît  de  ce  grand 
précepte  du  Décalogue  :  Bien  d'autrui  ne  retiendras  à  ton 
escient.  Toute  obligation  de  donner  ou  rendre  une  chose 
renferme  l'obligation  accessoire  que  le  débiteur  contracte 
de  conserver  cette  chose  en  bon  état,  et  de  ne  la  point  dé- 
tériorer, pour  pouvoir  s'acquitter  de  son  obligation. 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du  possesseur 
clc  mauvaise  foi ,  quand  même  il  croiroit  de  bonne  foi  que 
la  chose  lui  appartient ,  est  tenu  des  dommages  et  intérêts 
résultants  de  toutes  les  dégradations  provenues  du  fait  ou 
de  la  faute,  soit  du  défunt,  soit  de  lui;  car,  comme  héri- 
tier ou  successeur  universel  du  défunt,  il  a  succédé  à  l'obli- 
gation contractée  par  le  défimt  de  conserver  la  chose  en 
bon  état ,  et  de  ne  la  point  détériorer  :  sa  possession ,  n'é- 
tant autre  chose  que  la  continuation  de  celle  du  défunt , 
en  a  tous  les  vices. 

555.  A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi ,  il  n'est  pas 
tcini  des  dégradations  ([u'il  auroit  pu  i'airc  dans  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication ,  pendant 
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tout  le  temps  que  sa  bonne  foi  a  duré ,  à  moins  que  ce  ne 
fussent  des  dégradations  dont  il  eût  profité  ;  comme  s  il 
avoit  abattu  des  bois  de  haute-futaie  sur  l'héritage  qui  fait 
l'objet  de  l'action  en  revendication,  dont  il  auroit  reçu  le 
prix;  il  n'est  pas  douteux ,  en  ce  cas  ,  qu'il  doit  rendre  au 
demandeur  en  revendication  le  prix  dont  il  a  profité,  1  é- 
quité  ne  permettant  pas  que  quelqu'un  puisse  profiter  du 
prix  de  la  chose  d'autrui  aux  dépens  du  propriétaire. 

A  l'égard  de  toutes  les  dégradations  dont  le  possesseur 
de  bonne  foi,  contre  qui  la  demande  en  revendication  a  été 
donnée,  n'a  pas  profité  ,  et  qui  ont  été  faites  pendant  que 
la  bonne  foi  de  ce  possesseur  a  duré  ,  et  avant  la  demande, 
ce  possesseur  n'en  est  aucunement  tenu  ;  mais  il  est  tenu 
de  toutes  celles  qui ,  depuis  la  demande ,  sont  provenues 
de  son  fait  ou  de  sa  faute;  car,  par  la  demande  dans  la- 
quelle le  demandeur  lui  donne  copie  de  ses  titres  de  pro- 
priété ,  il  cesse  d'être  possesseur  de  bonne  foi ,  et  il  con- 
tracte l'obligation  de  restituer  la  chose  ,  au  cas  qu'il  soit 
jugé  qu'elle  appartienne  au  demandeur,  et  par  conséquent 
celle  de  la  conserver  en  bon  état  et  de  ne  la  pas  détériorer, 
qui  en  est  accessoire.  C'est  suivant  ces  distinctions  qu'on 
doit  entendre  ce  que  dit  Llpien  :  Si  deterlor  res  fada  sit^ 
rationem  judex  habcre  debebit ;  1.  i5,  fl\  t/e  rei  vind. 

ARTICLE    V. 

De  la  restitation  des  fruits  dont  le  défendeur  doit  faire  raison  au  demandeur 
qui  a  justifié  de  son  droit  de  propriété  de  la  chose  revendiquée. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe,  à  l'égard  de 
quelles  choses  il  y  a  lieu  k  la  restilulion  des  fruits  dans  l'ac- 
tion de  revendication  ;  dans  un  second ,  nous  verrons  depuis 
quel  temps  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  faire  raison 
au  demandeur,  et  de  quels  fruits.  Nous  examinerons,  dans 
un  Iroiàième  paragraphe  ,  depuis  quel  temps  le  possesseur 
de  bonne  foi  est  obligé  de  rendre  les  fruits.  Nous  expose- 
rons ,  dans  un  quatrième,  quels  sont  les  principes  du  droit 
françois  sur  la  restitution  des  fruits. 
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$.   I.  A  l'égard  de  cjnclles  choses  y  a-t-il  lieu  à  la  resfilation  des  fruits  dans 
l'action  de  revendication? 

ool\.  Il  y  a  lieu  à  la  reslitulion  des  fruits  dans  l'action 
de  revendication,  soit  que  ce  soit  un  héritage  ou  un  autre 
immeuble  qui  soit  revendiqué,  soit  que  ce  soit  un  meuLle, 
non  seulement  lorsque  c'est  une  chose  iVugifère  qui  produit 
des  fruits  naturels,  comme  est  une  vache,  un  troupeau  de 
moutons,  mais  pareillement  lorsque  c'est  une  chose  qui  ne 
peut  produire  que  des  fruits  civils  ,  tel  qu'est  un  aavire  :  Si 
navis  àmalœ  fldci posstssoiepctatur,  et  fructus œstimandl 
sunt j,  ut  t?i  tabcvnâ  et  arcâ  qticc  locavi  soient;  1.  6-2,  il. 
(le  rei  vind. 

En  général ,  il  sufTit  que  le  demandeur  eût  pu  retirer  de 
sa  chose  quelque  utilité  appréciable  à  prix  d'argent ,  dont 
le  possesseur  l'a  privé  en  la  retenant  injustement. 

Si  c'éloit  la  nue  propriété  d'une  chose  qui  fût  l'objet  de 
la  demande  en  revendication,  il  n'y  auroit  aucune  restitu- 
tion des  fruits  à  faire,  si  ce  n'est  depuis  qu'elle  seroit  de- 
venue propriété  pleine  par  l'extinclion  de  l'usufruit  qui 
seroit  survenue  depuis  la  demande  :  V ideamus ,  nous  dit 
Gaïus,  an  in  omnibus  rébus petitis  in  fructus  quoque  con- 
demnetur  possessor?  Quid  enim  si  argentum,  aut  vesti- 
tnentuni ,  aut  aliam  similein  rem?  quid prœtereà  si  usuîn- 
fi  uctum aut  nudam pi oprictatem ,  quùmalienusususfructus 
sit ,  pcticrit?  iScquecnim  ?iudœ proprietatis ,  quodadpro- 
prictatis  nomcn  attinct ,  fructus  ullus  intelligi  potest  ; 
neque  ususfructùs  rursùs  fructus  (i)  eleganter  computa- 
bitur  :  quid  igilur  si  nuda  proprictas  petita  sit?  Ex  quo 
perdiderit  fructuarius  usumfructum,œstimabantur  inpc- 
titionc  fructus.  Item  si  ususfructùs  petitus  sit  (2),  Procu- 
ius  ait ,  in  fructus  perceptos  condemnari.  Prœtereà  Callus 
j-Elius  pulat ,  si  vestimenta  aut  scjplitis  petita  sint ,  in 
fructu  Jiœc  numerauda  esse,  quod  locatà  câ  re  merccdis 
nominc  capi poltwril ;  1.  19,  11.  de  usur. 


(1)  Propriè  enim,  non  friictut  iusius  jiiris  ususfructùs,  sed  rei  cujus  quis 
usuwfnictum  hah  et  fructus  sunt. 

(2)  Aclione  in  rem  consessoriû. 
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Ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  ce  texte  ,  que  dans  la  demande 
en  revendication  d'un  gobelet  ou  d'un  habit,  le  possesseur 
étoit  condamné  à  faire  raison  des  loyers  qu'on  eût  pu  re- 
tirer de  ces  choses  ,  me  paroît  devoir  être  restreint  au  cas 
auquel  le  demandeur  en  revendication  seroit  un  homme 
d'un  état  5  donner  à  lover  ces  choses. 

Papinien  nous  enseigne  pareillement  qu'il  y  a  lieu  à  la 
restitution  des  fruits  dans  les  demandes  en  revendication  , 
lors  même  que  la  chose  revendiquée  est  de  nature  à  ne 
produire  aucuns  fruits  naturels  ,  et  qu'il  suffit  qu'elle  en 
produise  de  civils  par  l'usage  qu'on  en  fait  :  Quîimin  rem 
agiliu'j,  dit-il ,  eoruin  quoqiw  nominc  qiiœ  usai  non  frtic- 
tui  suntj  restitui  fructus  certuin  est;  1.  64  ,  ff.  de  reivlnd. 

J.  II.   Depuis  quel  temps  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est-il  teiia  de  faire 
raison  des  fruits;  et  de  quels  fruits? 

535.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  raison 
de  tous  les  fruits  de  la  chose  revendiquée  qu'il  a  perçus ,  non 
seulement  de  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  ,  mais 
de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  son  indue  possession  : 
Certiim  est  malœ  fidel  ■possessorem  omncs  fractiis  solerc 
precstave  cum  ipsâ  re;  1.  22,  Cod.  de  rel  vlnd. 

Il  est  tenu  de  faire  raison  ,  même  de  ceux  qui  proviennent 
des  semences  qu'il  a  mises  dans  les  terres  revendiquées  ,  et 
des  labours  qu'il  y  a  faits;  sauf  que  sur  le  prix  desdits 
fruits  ,  on  doit  lui  faire  déduction  de  ses  semences  et  de 
ses  labours. 

La  raison  est,  que  tous  les  fruits  que  la  terre  produit 
sont  des  accessoires  de  la  terre,  lesquels,  aussitôt  qu'ils 
sont  perçus,  sont  acquis  ,jure  accessionis ,  au  propriétaire 
desdites  terres,  conmic  nous  l'avons  vu  suprà ^  n.  i5i ,  plu- 
tôt qu'à  celui  qui  les  a  ensemencées  et  labourées.  De  là 
celle  maxime  :  Oinnis  fructus  non  jure  seminis ,  scdjure 
soli  percipitur;  !.  2  5  ,  ft".  de  asur. 

Le  possesseur  csl  tenu  de  faire  raison  ,  non  seulement 
des  fruits  qui  sont  nés  de  la  chose  même,  qu'on  appelle 
fruits  naturels;  il  doit  pareillement  laire  raison  des  fruits 
civils  ,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précédent. 
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536.  Lg  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  rai- 
son ,  non  seulement  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais  même 
de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus  ,  mais  que  le  demandeur  eût 
perçus  ,  s'il  lui  eût  rendu  la  chose  :  Generallter ^  dit  Papi- 
nien  ,  qiihm  de  fructibus  cestiinandis  quœritur ^  constat  ad- 
verti  dcbere ,  non  an  inalœ  fldei possessor  fruitus  sit ,  sedan 
petitor  frui  potuerit,  si  ci  possidere  licuissetj  1.  62  ,  §.  i ,  ff. 
de  rei  vind. 

La  raison  est ,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  contracte, 
par  la  connoissance  qu'il  a  que  la  chose  ne  lui  appartient 
pas ,  l'obligation  de  la  rendre  au  propriétaire  :  faute  d'y 
satisfaire,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultants  de 
son  obligation ,  dans  lesquels  sont  compris  les  fruits  de  la 
chose  que  le  propriétaire  a  manqué  de  percevoir. 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  quand  même  il  auroit  cru  de  bonne  foi  que 
la  chose  lui  appartient ,  est  tenu  de  compter  de  tous  les  fruits 
depuis  l'indue  possession  du  défunt  auquel  il  a  succédé, 
comme  en  seroit  tenu  le  défunt  s'il  vivoit encore;  car,  en  sa 
qualité  d'héritier  ,  il  a  succédé  à  toutes  ses  obligations  ,  et 
sa  possession  n'est  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt, 
qui  en  a  tous  les  vices ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé 
en  l'article  précédent. 

§.  m.  De  qnand  le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  tenu  des  fruits, 
et  de  quels  fiuits  ? 

557.  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  possesseur 
de  bonne  fol  n'est  point  sujet  à  la  restitution  des  fruits  qu'il 
a  perçus  avant  la  liliscontestation ,  sauf  de  ceux  qui  se 
trouveroicnt  alors  cxlants  en  nature;  mais  il  est  tenu  de  tous 
les  fruits  depuis  la  liliscontestation,  de  même  que  le  pos- 
sesseur (le  mauvaise  foi  :  Ccrtuni  est  inalœ  fîdei  possessor  es 
omncs  j'ntctus  praslare;  bonœ  fldei  vero  ,  cxtantcs  post  li- 
tiscontestationeni  universos ;  1.  22  ,  Cod.  de  rei  vind. 

La  raison  de  diflerencc  entre  le  possesseur  «le  bonne  foi 
et  le  possesseur  <le  mauvaise  foi ,  par  rapport  aux  fruits  per- 
çus ])on«hint  tout  le  temps  de  leur  possession  ,  qui  a  pré- 
cédé la  litisconteslalion  ,  et  qui  ont  été  consommés,  cl  no 


se  trouvent  pas  par-devers  le  possesseur ,  extants  en  na- 
ture ,  est  évidente.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  ayant  cou- 
noissanceque  la  chose  ne  lui  appartient  pas  ,  a  pareillement 
connoissance  que  les  fruits  qu'il  perçoit  de  cette  chose  ne 
lui  appartiennent  pas;  et  par  cette  connoissance  qu'il  en  a  , 
il  contracte  l'obligation  de  les  rendre  au  propriétaire  de  la 
chose  à  qui  ils  appartiennent;  laquelle  obligation  naît  de  ce 
grand  principe  de  la  loi  naturelle  :  Bien  d'aatrai  ne  re- 
tiendras à  ton  escient.  Il  ne  peut,  en  consommant  ces  fruits, 
se  décharger  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  les  rendre, 
et  d'en  faire  raison  au  propriétaire. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  qui,  ayant  la 
chose  en  vertu  d'un  juste  titre,  a  un  juste  sujet  de  croire 
qu'elle  lui  appartient ,  ne  contracte  point  envers  le  proprié- 
taire l'obligation  de  la  lui  rendre  ,  ni  de  lui  en  rendre  les 
fruits;  cette  obligation  n'étant  contractée  que  par  la  con- 
noissance qu'a  le  possesseur  que  la  chose  ne  lui  appartient 
pas.  Lors  donc  que  le  propriétaire  paroît ,  et  lui  fait  connoître 
par  la  litiscontestation  son  droit  de  propriété,  ce  n'est  que 
de  ce  jour-là  que  ce  possesseur  contracte  l'obligation  de 
rendre  les  choses  qu'il  possède ,  appartenantes  à  ce  proprié- 
taire; il  ne  peut  donc  être  obligé  à  lui  rendre  que  la  chose 
revendiquée ,  et  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  qui  sont  encore 
par-devers  lui  extants  en  nature. 

A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  litiscontestation  ,  qu'il 
a  consommés,  ou  dont  il  a  disposé  pendant  que  duroit  la 
bonne  foi  de  sa  possession;  les  ayant  consommés  de  bonne 
foi,  et  avant  qu'il  ait  pu  contracter  aucune  obligation  de 
les  rendre,  il  ne  peut  en  être  aucunement  tenu  envers  le 
demandeur.  La  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi  qu'avoit 
ce  possesseur  ,  le  faisant  réputer  propriétaire  de  la  chose  , 
tant  que  le  véritable  possesseur  ne  se  faisoit  pas  connoître  , 
lui  donnoit,  par  rapport  à  la  chose  qu'il  possédoit  de  bonne 
foi ,  les  mêmes  droits  qu'a  un  propriétaire  ;  Bona  fîdes  tan- 
tiundeni possidenti  'prœstat  quantum  veritas ;  1.  i  5G  ,  ff.  du 
rcg.jur.  ;  et  par  conséquent  le  droit  de  percevoir  à  son  pro- 
fit les  fruits  de  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi  ,  de  les 
consommer ,  et  d'en  disposer  de  même  que  s'il  en  étoit  le 


véritable  propriétaire.  C'est  pourquoi  Juslinieii ,  au  titre  des 
Institutes  de  rer.  divis.,  §.  55^  dit:  Si  qiu's  à  non  domino 
quein  dominum  esse  crediderit ,  bonû  fide  funduin  etneritj 
vel  ex  donatione  aliâve  quûlibet  jttstâ  causa  bonâ  fide  ac- 
ceperit,  natnrali  ratione  placet  fructus  quos  percepit  ejtis 
es.se  pro  cuUurâet  cura,  et  ideô  si posteà  dominus  superve- 
neritetfundutnvindicet,  de  p  uctibus  ab  eo  consumptis  agei  & 
non  potest. 

Observez  que  ce  qui  est  dit  par  Justinien  ,  que  les  fruits 
que  le  possesseur  de  bonne  loi  perçoit  lui  sont  acquis  pro 
culturâ  et  cura,  est  dit  cnnntiativè ,  parceque  ordinaire- 
ment les  fruits  sont  la  récompense  des  soins  que  le  proprié- 
taire ou  le  possesseur  de  bonne  foi  apporte  à  la  culture  de 
rhérilage;  mais  cela  no  doit  pas  s'entendre  restrictive ,  à 
reflet  de  restreindre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au 
possessonr  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits  ,  aux  seuls  fruits 
industriels  pour  la  production  desquels  il  est  besoin  de  cul- 
ture; il  est  au  contraire  constant  que  la  bonne  foi  donne 
ce  droit  pour  tous  les  fruits,  aussi  bien  pour  les  fruits  na- 
turels que  la  terre  produit  sans  aucune  culture,  que  pour 
les  industriels.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul  :  Bonœ  fidel 
emptor  non  dubic  pcrcipiendo  fructus  ex  aliéna  re ,  suos 
iNTiiRiM  facit ,  non  tanliLin  cas  qui  diligcntiù  et  operâ  ejus 
pervenerunt  y  sed  omnes;  quia  quod  ad  fructus  attinet , 
ioco  domini  pcnè  est  ;  1.  48 ,  fl'.  de  acq.  rer.  doni. 

558.  Remarquez  ces  termes  de  la  loi,  fructus  intérim 
suos  facit.  Le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  de 
percevoir  h  son  profit  les  fruits  de  l'héritage ,  n'est  fondé 
que  sur  ce  qu'elle  le  fait  répuler  propriétaire  de  l'héritage  : 
de  même  donc  qu'elle  ne  le  fait  rcputer  tel  que  jusqu'à  ce 
<]ue  le  véritable  propriétaire  paroisse ,  elle  ne  peut  non  plus 
lui  donner  le  droit  d'en  percevoir  à  son  profit  les  fruits  ,  que 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  paroisse,  et  justifie  de  son 
«Iroit  :  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  lui  fait  acqué- 
rir ne  peut  donc  être  qu'un  domaine  sujet  à  se  résoudre, 
♦•l  qui  se  résout  clieclivement,  lorsque  le  véritable  proprié- 
taire de  la  chose  paroît  et  la  revendique. 

C/cst  pour  cette  raison  que  (  comme  nous  l'avons   déjà 


dit  )  le  possesseur  de  bonne  foi ,  suivant  le  droit  romain  ,  doit 
rendre  au  demandeur  en  revendication  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus, quoique  avant  la  demande,  lorsqu'ils  se  trouvent  nar- 
devcrslui  exlants  en  nature  ,  le  domaine  de  ces  fruits  que  la 
Lonne  foi  du  possesseur  lui  avoit  fait  acquérir  ,  se  résol- 
vant, en  ce  cas ,  par  la  revendication  du  véritable  proprié- 
taire. 

559.  Le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  fait  acquérir 
au  possesseur,  ne  cesse  d'être  sujet  à  se  résoudre  qu'en 
deux  cas. 

Le  premier  cas  est  lorsqu'il  les  a  consommés;  car  le  do- 
maine de  ces  fruits,  s'éteignant  en  ce  cas  avec  eux  ,  ne  peut 
plus  être  sujet  à  se  résoudre  ,  ce  qui  n'est  plus  ne  pouvant 
plus  se  résoudre  :  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  , 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'étoit  pas  tenu  des  fruits 
qu'il  a  consommés  avant  le  procès  ,  pendant  que  sa  bonne 
foi  duroit  :  Bonœ  fidei possessur  dcfructibus  consiunptis  non 
tenetur. 

Le  second  cas  auquel  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne 
foi  fait  acquérir  au  possesseur  de  bonne  foi  cesse  d'ctro 
résoluble,  c'est  lorsque  la  possession  qu'il  a  eue  de  ces  fruits 
depuis  leur  perception  ,  pendant  le  temps  requis  pour  l'usu- 
capion  des  choses  mobilières,  lui  a  fait  acquérir  avant  le 
procès,  par  droit  d'usucapion  ,  le  domaine  parfait  et  irré- 
vocable desdits  fruits.  Le  possesseur  de  bonne  foi ,  en  ce 
cas  ,  quoiqu'il  ait  par-dcvers  lui  ces  fruits  extants  en  nature, 
n'est  pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire. 

340.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  n'est  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a  perçus  et  consommés 
avant  le  procès  ,  n'a  lieu  que  lorsqu'il  les  a  perçus  et  con- 
sommés pendant  que  sa  bonne  foi  duroit;  mais  lorsqu'il  a 
appris  ,  quoique  long-temps  avant  la  demande  en  revenrli- 
calion  ,  que  la  chose  qu'il  possède  appartient  à  autrui,  il 
ne  peut  plus  désormais  percevoir  h  son  profit  les  fruits  (b^ 
cette  chose ,  ni  se  décharger  de  la  restitution  de  ceux  qu'il 
a  par-devers  lui  en  les  consommant. 

L  obligation  qu'il  contracte,  par  cette  connoi^sance  ,  de 
rendre  la  chose  avec  les  fruits  qu'il  a  par-devers  lui  extants 


en  nature  ,  y  fait  obstacle.  En  cela  ,  le  droit  que  la  bonne 
loi  donne  au  possesseur  de  percevoir  h  son  pri)fit  les  fruits , 
est  différent  du  droit  d'usucapion  ,  qui,  selon  les  principes 
du  droit  romain  ,  n'étoit  pas  arrêté  par  la  mauvaise  foi  sur- 
venue avant  l'accomplissement  du  temps  de  l'usucapion. 
C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul  :  St  eo  tenipore  quo res  milii 
tradttur,  putein  vendcntisessc,  deinclè  cognovero  alienam 
esse,  quia  persévérât  per  longuni  tempus  capio ,  an  fruc- 
ttis  meos  faciam  ?  Pompon  ius  :  verendum  ne  non  sit  bonœ 
fidei  posscssor,  quamvls  capiat  :  hoc  enini  ad  jus ,  id  est, 
caploneni ,  illud  ad  fnctuni  pertinere  ut  quis  bonâ  aut 
inalâ  fide  possideat  :  ncc  contrariuni  est  quod  longum 
tempus  currit  :  nani  è  contrai  io  is  qui  non  potest  caperc 
propter  rei  (i)  vitium  fructus  suos  facit  ;  1.  48,  §.  i ,  ff.  de 
acquir.  ler.  domin. 

Ces  derniers  termes  de  la  loi  nous  font  remarquer  une 
seconde  différence  entre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au 
possesseur  d'une  chose  d'en  percevoir  à  son  profit  les  fruits, 
et  le  droit  d'usucapion.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  pas 
le  droit  d'usucapion  à  l'égard  de  plusieurs  choses  dont  la 
loi  défend  l'usucapion;  mais  sa  bonne  foi  ne  laisse  pas  de 
lui  donner  le  droit  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits  de  ces 
choses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  d'après  Paul  et  Pomponius  , 
en  la  loi  4^  ,  §•  i ,  ci-dessus  rapportée  ,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  d'une  chose,  à  qui  survenoit  la  connoissance  que 
la  chose  ne  lui  appartenoit  pas ,  ne  pouvoit  plus  en  percevoir 
à  son  profit  les  fruits  ,  paroît  contraire  h  ce  que  dit  Julien  en 
la  loi  '2  0  ,  §.  2  ,  ff.  (ie  usur.  Bonœ,  fidei  eniptor  sévit,  et 
antequàm  fructus  perciperet ,  cognovit  fundmn  alienuni 
esse;  an  pcrccptione  fructus  suos  faciat  quœritur?  Iles- 
pondit ,  bona',  fidei  emplor  quod  ad  percipicndos  fructus 
intcUigi  débet 3  quandiii  evictus  fundus  non  fuerit. 

On  peut  concilier  ces  lois  en  disant  que  la  loi  ub,  §.  2, 
est  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  aurcit  laissé  accomplir 
le  temps  de  l'usucapion  sans  é\incerle  possesseur.  En  ce 


(i)  Quatmis  ipse  lH»id  file  possideat. 
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cas,  ce  propriétaire  ayant,  suivant  les  principes  du  droit 
romain  ,  perdu  son  droit  de  propriété,  n'étant  plus  recevable 
dans  l'action  de  revendication  de  la  chose,  il  ne  peut  plus 
en  demander  les  fruits.  Au  contraire,  la  loi  48,  §.  1,  est 
<lans  le  cas  auquel  le  propriétaire  a  intenté  l'action  à  temps, 
^vant  l'accomplissement  du  temps  de  l'usucapion  :  en  ce 
cas  ,  le  possesseur  qui  est  condamné  sur  cette  action  à  lui 
délaisser  la  chose,  doit  être  condamné  à  en  rapporter  les 
fruits  perçus  ou  consommés  depuis  qu'il  a  eu  connoissance 
que  la  chose  ne  lui  appartenoit  pas. 

Il  nous  reste  ii  observer  que  lorsque  le  possesseur  de  la 
«hose  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication  l'a  ac- 
quise en  vertu  d'un  juste  titre  qu'il  j)roduit ,  il  est  présumé 
avoir  cru  de  bonne  foi  que  son  auteiu',  de  qui  il  l'a  acquise, 
étoit  propriétaire  de  la  chose  ,  et  avoil  droit  de  l'aliéner;  et 
cette  bonne  foi  est  présumée  avoir  toujours  duré  jusqu'à  la 
litisconiestation  ,  tant  que  le  demandeur  en  revendication 
ne  justifie  pas  du  contraire. 

$.  IV.  Qaels  sont  les  principes  du  droit  francois  sur  l.i  restitution  des 
fruits,  ddus  les  demandes  en  reven;licatioD. 

34  !•  Les  principes  de  notre  droit  francois  sur  la  restitU' 
tien  des  fruits  dans  les  demandes  en  revendication  sont,  à 
l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  ft»i  ,  les  mêmes  que  ceux 
du  droit  romain,  tels  que  nous  les  avons  exposés  au  para- 
graphe second. 

A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi ,  il  n'est  tenu  du 
rapport  d'aucuns  fruits  par  lui  perçus  jusqu'au  jour  de  la 
demande  en  revendication  donnée  contre  lui.  Je  ne  vois 
pas  même  que  dans  notre  pratique  françoisc  ,  différente  en 
cela  du  droit  romain^  le  demandeur  soit  reçu  à  prétendre 
les  fruits  qui  se  sont  trouvés  exlants  en  nature  par-devers 
le  possesseur,  au  temps  de  la  demande,  lorsqu'ils  ont  été 
perçus  avant  la  demande. 

Mais  par  la  demande  qui  est  donnée  contre  le  possesseur 
de  bonne  foi ,  par  un  exploit ,  en  tète  duquel  le  demandeur 
lui  donne  copie  de  ses  titres  de  propriété  ,  et  qui  a  en  con- 
séquence à  cet  égard,  dans  notre  droit,  le  même  effet  qu'a- 
10.  1 3 
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voit,  par  le  droit  romain ,  la  litiscontestation  ;  ce  possesseur 
cesse  d'être  réputé  désormais  possesseur  de  bonne  foi ,  étant 
censé  instruit  du  droit  du  demandeur ,  par  la  copie  qu'il 
lui  a  donnée  de  ses  titres  en  tête  de  son  exploit  :  il  est , 
outre  cela,  par  cette  demande,  constitué  en  demeure  de 
rendre  l'héritage  revendiqué  :  il  ne  peut  donc  plus  dès- 
lors  avoir  aucun  droit  d'en  percevoir  les  fruits ,  et  il  doit 
être  condamné  à  rendre  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la 
dema  nde. 

542.  On  demande  si  la  disposition  de  la  loi  48,  rappor- 
tée suprà,  n.  54o,  qui  soumet  l'acheteur  de  bonne  foi  à  la 
restitution  des  fruits ,  du  jour  que  la  mauvaise  foi  lui  est 
survenue,  c'est-à-dire  du  jour  qu'il  a  appris  que  l'héritage 
ii'appartenoit  pas  à  son  vendeur ,  mais  au  demandeur,  doit 
être  suivie  dans  notre  droit.  L'ordonnance  de  lôog,  art.  94, 
paroît  l'avoir  adoptée.  Il  y  est  dit  :  «  En  toutes  matières 
'(  réelles  ,  pétitoires  et  personnelles ,  intentées  pour  héri- 
«  tages  et  choses  immeubles ,  s'il  y  a  restitution  de  fruits , 
«  ils  seront  adjugés,  non  seulement  depuis  contestation  en 
«  cause,  mftis  aussi  depuis  le  temps  que  le  condamné  a  été  en 
«  demeure  et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contestation.» 

M.  Bourdin  ,  en  sa  paraphrase  sur  cet  article ,  dit  :  «  L'ar- 
«  ticle  de  notre  ordonnance ,  fondée  sur  l'équité  du  droit 
«  canon  ,  a  ordonné  l'adjudication  des  fruits  devoir  être 
«  faite  depuis  le  temps  qu'on  a  été  possesseur  de  mauvaise 
«  foi  ;  ce  que  nous  interprétons  par  cet  exemple  :  Quand 
«  quelqu'un ,  ayant  acquis  une  chose  de  bonne  foi ,  par 
a  après  connoît,  par  la  communication  des  titres  de  son  ad- 
«  versaire  ,  que  la  chose  ne  lui  appartient ,  et  par  consé- 
«  quent  commence  d'être  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  si ,  dès 
«  le  temps  qu'il  s'est  reconnu  tel,  il  ne  fait  restitution  de 
«  la  chose,  ains  soutient  le  procès,  il  est  certain,  par  la 
«  règle  et  la  maxime  de  l'ordonnance  ,  qu'il  doit  être  con- 
«  Iraint  à  restituer  tous  les  fruits  depuis  le  temps  qu'il  a  été 
«  constitué  on  mauvaise  foi.  » 

Cet  auteur  ajoute  :  «  Toutefois  j'entends  qu'en  France 
ft  cela  n'est  observé,  si  cette  mauvaise  foi  n'est  clairement 
ft  et  oculaircnient  prouvée  et  avérée.  » 
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Fontanon  ,  sur  cet  article,  propose  ceUe  espèce  :  Le  pro- 
priélaire  d'un  héritage  a  donné  une  première  demande 
contre  le  possesseur  qui  l'a  acquis  de  bonne  foi,  laquelle  , 
itprès  la  litiscontestation ,  est  tombée  en  péremption  :  depuis 
il  en  a  donné  une  seconde  sur  laquelle  il  a  justifié  de  son 
droit.  Ce  possesseur  doit-il  être  condamné  à  la  restitution 
des  fruits,  du  jour  de  la  litiscontestation,  sur  la  première 
demande,  qui  a  été  périmée?  Il  dit  pour  raison  de  douter, 
que  quoique  la  demande  ait  été  périmée  ,  cette  péremption 
n'a  pas  purge  sa  mauvaise  foi ,  c'est-à-dire,  n'a  pas  détruit 
la  connoissancc  qu'il  a  eue  du  droit  du  demandeur  ,  par  les 
titres  produits  dans  l'instance  qui  a  été  périmée.  Il  ne  trouve 
pas  cette  raison  suffisante.  En  effet ,  on  peut  dire  que  l'aban- 
don que  le  demandeur  a  fait  de  ses  poursuites,  sur  la  pre- 
mière demande ,  a  pu  jeter  un  doute  raisonnable  sur  les 
titres  du  demandeur,  et  lui  faire  croire  que  le  demandeur 
ne  les  croyoit  pas  suffisants,  et  se  déficit  de  son  droit  :  la 
copie  et  la  communication  qu'il  en  a  eues  dans  la  pre- 
mière instance,  ne  lui  ont  donc  pas  donné  uneconnoissance, 
assez  certaine  du  droit  du  demandeur,  pour  le  constituer 
en  mauvaise  foi. 

ARTICLE    VI. 
Des  prestations  personnelles  da  demandear,  dans  Ijctiou  de  revendication. 

545.  Lorsque  sur  l'action  de  revendication  le  demandeur 
a  justifié  de  son  droit,  le  possesseur  est  condamné  à  lui 
délaisser  la  chose  revendiquée;  mais  dans  certains  cas, 
lorsque  le  possesseur  a  déboursé  quelque  somme  ou  con- 
tracté quelque  obligation  pour  la  libération  ,  la  conserva- 
lion  ou  l'amélioration  de  la  chose  qu'il  est  condamné  de 
délaisser,  le  possesseur  qui  excipe  de  ces  impenses  n'est 
condamné  à  la  délaisser  qu'à  la  charge  par  le  demandeur 
de  le  rembourser  au  préalable  de  ce  qu'il  a  déboursé,  et  de 
lindemniser. 

Le  premier  cas  est ,  lorsque  le  possesseur  a  payé  à  des 
créanciers  des  sommes  pour  lesquelles  la  chose  leur  étoit 
hvpolhéquéc.    Le  propriétaire  ayant  depuis  donné  lu  de- 

i3. 
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mande  en  revendication  ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  puisse 
se  faire  délaisser  la  chose  ,  sans  rembourser  au  préalable  le 
possesseur,  des  sommes  qu  il  a  payées  auxdits  créanciers, 
ces  sommes  avant  servi  h  libérer  la  chose  des  hypothèques 
dont  elle  étoit  chargée,  et  étant  des  sommes  que  ce  pro- 
priétaire seroit  obligé  de  payer ,  si  le  possesseur  ne  les  eût 
pas  payées. 

Le  propriétaire  doit  non  seulement  rembourser  au  pos- 
sesseur ces  sommes  ;  il  doit  lui  faire  raison  des  intérêts  des- 
dites sommes ,  depuis  qu'il  les  a  déboursées  ;  néanmoins 
seulement  dans  le  cas  auquel  ces  intérêts  excéderoient  les 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a  déboursé  ces  sommes; 
car  ces  intérêts  doivent  se  compenser  avec  les  fruits. 

•C'est  ce  qr. 'enseigne  Papinien  :  Emploi'  prœdium  quod 
à  non  domùiis  émit  exc&ptione  doli  posilâ ,  non  aliter  do- 
inino  resiituere  cogelur,  quàm  si  pecuniam  crediiori  ejus 
solufam  qui  pignori  datuin  prœdium  habuit ,  nsurarum- 
que  medii  temporis  super fluuin  recuperaverit;  seilicet  si 
minus  in  fructihus  ante  litem  perce ptis  fuerit;  nain  eos 
usnris  (i)  novis  dantaxat  (2)  compensari ,  sumptuum  in 
prœdium  faciorum  exemplo ,  œquum  est;  1.  G5,  ff.  de  rei 
vind. 

Cette  compensation  des  intérêts  de  la  somme  que  le  pos- 
sesseur a  payée  ,  qui  courent  h  son  profit ,  et  lui  sont  dus 
du  jour  qu'il  l'a  payée  ,  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 

(1)  Papinien  ontend  par  ces  ternies  ,  ustiris  novis  Aps  intérêts  de  In  somme 
tjne  le  possesseur  ;i  payée  poiii'  la  sort  principal  ,  intérêts  qui  ont  commencé 
à  comir  an  profit  de  ce  possesseur,  dn  jour  qnil  Va  payée,  comme  étant 
<leveiin  aux  droits  de  ce  créancier;  il  les  appelle  ainsi ,  pour  I«s  distinguer 
des  anciens  intérêts  qui  ctoient  dus  au  créancier.  Voyez  Cujas  ,  ad  hanc , 
h  in  lib.  -i,  Bc'sp.  l'apin. 

(a)  Duntaxat  j  c'est-à-dire,  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  compensation  avec  les 
fruits,  que  pour  ces  nouveaux  intérêts  de  la  somme  principale  qui  étoit 
due  an  créancier,  qui  ont  commencé  à  courir  au  profit  du  possesseur  qui 
est  devenu  aux  droits  du  créancier  a  qui  il  l'a  payée.  A  l'égard  de  la  somme 
que  le  possesseur  a  payée  au  créancier  pour  les  anciens  intérêts  à  lui  dus, 
cette  somme  ne  produit  point  dintérêls  ,  (jinun  non  (tentttr  usurœ  usiimrum, 
et  elle  doit  être  rendue  au  possesseur  qui  Ta  payée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
-la  cowpousaliuti  avec  les  fruits. 
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ledit  jour,  a  lieu ,  quand  même  ce  possesseur  seroît  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  Quoique  ce  possesseur  ne  soit  pas 
tenu ,  par  voie  d'aclion  ,  de  la  restitution  des  fruits  qu'il  a 
perçus  avant  la  demande ,  il  en  est  tenu  par  voie  de  com- 
pensation. 

o44'  Le  second  cas  est  celui  que  Papinien  nous  indique 
par  ces  derniers  termes  de  la  loi,  sumptuum  in  prœdiuin 
facto  rumexetnpio.  Lorsque  le  possesseur  a  fait  des  impenses 
nécessaires  pour  la  conservaîion  de  la  chose,  que  le  pro- 
priétaire eût  élé  obligé  de  faire,  si  le  possesseur  ne  les  eût 
pas  faites  ,  autres  néanmoins  que  celles  de  simple  entre- 
tien ,  le  propriétaire  ne  peut  pas  non  plus,  en  ce  cas  ,  obli- 
ger le  possesseur  à  lui  délaisser  la  chose  ,  s'il  n'a  remboursé 
au  préalable  à  ce  possesseur  la  somme  qu'il  a  déboursée 
pour  cette  impense ,  et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis 
qu'il  l'a  déboursée ,  en  ce  qu'ils  excéderoient  les  fruits  que 
le  possesseur  a  perçus  depuis  ledit  temps  ,  avec  lesquels  la 
compensation  doit  s'en  faire. 

Nous  avons  excepté  de  notre  principe  les  impenses  de 
simple  entretien  ;  car  cette  espèce  d'impenses  est  une  char-^e 
des  fruits  :  c'est  pourquoi  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui 
perçoit  à  son  profit  les  fruits  avant  la  demande,  sans  être 
à  cet  égard  sujel  à  aucune  restitution  envers  le  propriétaire, 
ne  doit  pareillement  avoir  contre  le  propriétaire  aucune  ré- 
pétition des  impenses  de  simple  entretien  qu'il  a  faites  pen- 
dant ce  temps ,  ces  impenses  étant  une  charge  de  la  jouis- 
sance qu'il  a  eue. 

A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  couche  les 
impenses  d'entretien  qu'il  a  faites,  dans  le  chapitre  de  dé- 
pense du  compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus, 
n'en  étant  tenu  que  dcduclls  impensis. 

545.  Il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  le  posses- 
seur de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  pour 
le  remboursement  qui  doit  leur  être  fait  de  ce  qu'ils  ont  dé- 
Ijoursé  dans  le  premier  et  le  second  cas  que  nous  avons  ci- 
dessus  rapportés  ;  mais  il  y  a  de  la  différence  à  faire  entre 
l'un  et  l'autre,  à  l'égard  des  impenses  qu'ils  ont  faites,  qui 
n'éloient  pas  nécessaires  ,  mais  seulement  utiles  ,  et  qui  ont 
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seulement  amélioré  la  chose  qui  fait  l'oLjet  de  l'action  en 
revendication. 

A  l'égard  du  possesseur  de  Lonne  foi ,  le  propriétaire,  sur 
l'action  en  revendication  ,  ne  peut  obliger  ce  possesseur  à 
lui  délaisser  la  chose  revendiquée ,  s'il  ne  le  rembourse  au 
préalable  des  impenses  qu'il  y  a  faites ,  quoique  ces  im- 
penses ne  fussent  pas  nécessaires,  et  aient  seulement  aug- 
menté la  chose  revendiquée,  et  l'aient  rendue  d'un  plus  gi'and 
prix. 

Justinien  donne  un  exemple  de  ce  principe,  dans  l'espèce 
d'un  possesseur  qui  a  construit  un  bâtiment  sur  un  héritage 
qu'il  possédoit  de  bonne  foi;  et  il  décide  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  n'est  reçu  à  revendiquer  l'héritage  qu'en  of- 
frant de  rembourser  au  préalable  cette  impensc  à  ce  posses- 
seur :  Si  quis  in  alieno  solo  ex  suâ  materiâ  donium  œdi- 

ficaverit tUud  constat,  si  in  'possessionc  constituto 

fvdificatore  sali  dominus  peiat  domutn  suant  esse,  nec 
solvat  pretiiim  materiœ  et  incrccdes  fabi  ormii ,  possc  eum 
per  exccptioneni  doli  malt  repelli,  utique  si  ionœ  fdci 
possessor  facrit  qui  œdificavit ;  Instit.  tit.  de  ver.  div.  §.  00. 

546.  Ce  principe ,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit 
être  remboursé  des  impenses  utiles  qu'il  a  faites  sur  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication,  souffre  quel- 
ques limitations,  qui  doivent  être  sous -entendues  dans  ce 
(jue  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  luslitutes,  comme 
l'a  remarqué  Ylnnius  dans  son  Commentaire  sur  ce  texte. 

I.a  première  est,  que  ce  possesseur  ne  doit  pas  être  rem- 
boursé précisément  et  absolument  de  tout  ce  qu'il  a  dé- 
boursé pour  lesdites  impenses,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  la  chose  sur  laquelle  il  les  a  faites,  et 
qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication,  se  trouve  en 
I  ire  augmentée  de  valeur  au  temps  du  délais  qu'il  en  doit 
l'aire. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Paul,  dans  l'espèce  d'un 
acheteur  de  bonne  foi,  qui  avoit  construit  \n\  bâtiment  sur 
une  place  qui  éloil  hy()Olhéquée.  Paul  f\\\:Jas  soli  super- 

jic'.cm  seculnm  vidcrl scd  honâ  Jldc  possessores  non 

oliler  co^rndos  ndipcium  rcsiitucrc ,   quàm  sunrptus  in 


I 
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e^tructiotie  erogatos,  quateniis  res  pretiosior  facta  est ,  re- 
ciperenti  1.  29,  §.  2,  ff.  d.  pîgn. 

C'est  ce  qui  résulte  du  principe  sur  lequel  est  fondée 
l'obligation  en  laquelle  est  le  propriétaire ,  de  rembourser 
ces  impenses  au  possesseur  de  bonne  foi. 

Cette  obligation  ne  naît  que  de  celte  règle  d'équité ,  qui 
ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichisse  aux  dépens  d'au- 
trui.  Suivant  cette  règle  ,  le  propriétaire  ne  doit  pas  pro- 
fiter ,  aux  dépens  de  ce  possesseur ,  de  l'impense  que  ce 
possesseur  a  faite;  mais  il  n'en  profite  qu'autant  que  sa 
chose  se  trouve  augmentée  de  valeur  par  cette  impense  :  il 
ne  doit  donc  être  obligé  à  le  rembourser  que  jusqu'à  cette 
concurrence,  quand  même  le  possesseur  auroit  déboursé 
davantage. 

Contra,  vice  versa,  si  la  valeur  dont  la  chose  est  aug- 
mentée par  cette  impense  est  d'une  somme  plus  grande 
que  celle  qu'elle  a  coûtée ,  le  propriétaire  n'est  obligé  de 
rembourser  que  ce  qu'elle  a  coûté;  car,  quoique  le  pro- 
priétaire profite  de  plus,  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  que  l'impense  a  coûtée,  qu'il  profiteroit,  aux 
dépens  du  possesseur,  de  l'impense  qu'il  a  faite. 

347-  La  seconde  limitation  au  principe  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  doit  être  remboursé  de  ses  impenses  utiles,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chose  se  trouve 
augmentée  de  valeur  ,  est  que  ce  principe  n'est  pas  si  gé- 
néral, que  le  juge  ne  puisse  quelquefois  s'en  écarter,  sui- 
vant les  circonstances.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Celse  : 
In  fundo  alicno  queni  imprudcns  œdificasti  aut  conse- 
ruisti,  deindè  evincitiir ,  bonns  jtidcx  varié  in  personis 
causisque  constituet  :  fnge  et  doniinum  (1)  eadein  facttt- 
runi  fuisse;  reddat  impcnsain  et  funduni  recipiat,  us~ 
que  (2)  eo  duntaxat  qvn  pretiosior  factus  est;  et  si  plus 
prctio  fundi  accessit,  soiiini  quod  impcnsuni  est.  Fingc 
pauperem  qui  si  id  reddcre  co^atur ,   laribus ,  sepulcliris 


(i)  Ici  est ,  maxime  hoc  casi  débet  reddere  impensam  ;  scd  etsifacairus  non 
fuisset ,  legitlanter  débet  reddere. 

(2)  Ceci  se  rapporte  à  impensarn  reddat. 
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avitis  carenduin  habeat ;  snfficit  tibi permitl  tollere  ex  kis 
rcbus  qnœ  po.scis;  dînn  ità  oie  deterior  sit  fundiis  quàinsi 
initto  non  fuerit  œdi/icatuin;  1.  58,  ff.  de  rci  vtnd. 

Dans  celte  dernière  espèce  ,  s'il  y  a  une  raison  d'équité 
qui  milile  en  laveur  du  possesseur,  qui  consiste  à  dire  que 
le  propriélaire  ne  doit  pas  profiler  i\  ses  dépens  de  l'aug- 
luentalion  de  valeur  que  ces  impenses  ont  apportée  5  l'héri- 
tage ;  d'un  autre  côté ,  il  y  a  une  autre  raison  d'équité  en- 
core plus  forte  en  faveur  du  propriétaire  ,  à  laquelle  celle-ci 
doit  céder,  qui  est  que  l'équité  permet  encore  moins  que  le 
])ropriétdire  soit  privé  de  son  héritage  pour  lequel  il  a  une 
juste  affection,  faute  de  pouvoir  rembourser  des  impenses 
qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  rembourser,  dont  il  pouvoit  se 
passer  aussi  bien  que  de  Taugmenlalion  de  valeur  qu'elles 
ont  apportée  à  son  héritage,  qu'il  ne  veut  pas  vendre,  et  qui 
lui  sulïlsoit  dans  son  ancien  état. 

Lorsque  les  impenses  utiles,  faites  par  le  possesseur  de 
bonne  foi,  sont  tellement  considérables  ,  que  le  propriétaire 
n'a  pas  la  commodité  d'en  faire  le  rcmlioursement  avant 
que  de  rentrer  dans  son  héritage  ,  et  que  ces  impenses  ont 
produit  dans  le  revenu  de  l'héritage  une  augmentation  con- 
sidérable ,  il  me  paroît  qu'on  peut  concilier  les  intérêts  des 
parties,  en  permettant  au  propriétaire  de  rentrer  dans  son 
héritage  sans  rembourser  au  préalable  les  impenses  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  et  en  se  chargeant,  envers  ce  posses- 
seur, d'une  rente  d'une  somme  approchante  de  ce  dont  le 
revenu  de  l'héritage  a  été  augmenté  par  lesdites  impenses  j 
laquelle  seroil  remboursable  aux  bons  points  du  proprié- 
taire ,  à  laquelle  l'héritage  seroit  affecté  par  privilège.  Par 
ce  moyen  ,  les  intéréls  de  chacune  des  parties  sont  con- 
servés;   le  propriélaire  nest  point  privé  de  son  héritage, 
faute  de  pouvoir  rembourser  les  impenses  ;  et  il  ne  prolite 
pas,  aux  dépens  du  possesseur,  de  l'augmentation  du  revenu 
qu'elles  ont  causée  à  son  héritage. 

34^'  Il  y  ^  t'es  impenses  qui  augmentent  la  valeur  de 
la  chose  revendiquée,  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire 
voudroit  la  vendre  ,  mais  qui  n'en  augmentent  pas  le  revenu 
dans  le  cas  auquel  il  compleroit  la  garder  :  le  propriétaire 
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qui ,  en  gardant  cette  chose  ,  ne  profite  point  de  cette  im- 
pense ,  n'est  point  obligé  de  rembourser  le  possesseur  de 
bonne  foi  qui  l'a  faite ,  à  moins  fpie  ce  propriétaire  ne  fût 
un  homme  qui  fit  commerce  des  choses  de  l'espèce  dont  est 
la  chose  revendiquée;  auquel  cas,  profitant  de  ce  dont  les 
impenses  ont  angmenlé  le  prix  de  cette  chose,  il  en  doit 
rembourser  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  les  a  faites.  Les 
lois  apportent  cet  exemple  :  Si  puerum  (i)  meum  quem 
possidcrcs  erudisses ,  nec  idem  obscrvandum  :  Pi^culus 
extstimat  quia  nique  carere  seivo  tneo  debcam ^  nec  j)o- 
test  remedium  idem  adhibcri  quod  in  arcâ  diximus  (2) ,' 
1.  27,  §.  fn.  ff.  de  reivind.  [Forte  quod  pictorem  aut 
librarium  docucris)  ,  dicilur  non  aliter  ojficio  judicis 
œstimationem  habcri  posse;  1.  28;  nisl  si  venalem  cum 
habeas  (3).  et  plus  ex  pretio  ejus  consccuturus  sis  propter 
artificium  ;  1.  29,  AT.  d.  tit. 

On  peut  imaginer  d'autres  exemples.  Fin^e.  Un  homme 
a  acheté  de  bonne  foi  un  jeune  chien  qu'on  m'avoit  volé , 
et  a  donné  une  somme  d'ar^enl  pour  lui  apprendre  Ji  ar- 
rêter le  gibier  :  ayant  doj)uis  reconnu  mon  chien,  je  l'ai 
revendiqué.  Je  ne  suis  pas  obligé  de  lui  rendre  la  somme 
qu'il  a  donnée  pour  instruire  mon  chien ,  celle  dépense 
m'étant  inutile  ,  parceque  je  ne  suis  j)as  chasseur  :  mais  si 
j'élois  connu  pour  faire  commerce  de  chiens ,  je  serois  obligé 
de  la  lui  rendre  ,  profilant  en  ce  cas  de  cel  le  dépense,  qui  me 
feroit  vendre  mon  chien  plus  cher  que  sil  n'éloil  pas  dressé. 

349.  La  troisième  limitation  qui  doit  être  apportée  au 
principe  <|ui  oblige  le  propriétaire  à  rembourser  au  posses- 
seur de  bonne  loi  les  impenses  utiles  f[u'il  a  faites  pour  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  Faclion  en  revendication  ,  est  que 
le  propriétaire  n'est  tenu  de  rembourser  au  possesseur  de 

(1)  Serviim. 

{•2.)  Ut  ci  qui  honn  fide  rvdifcavit  tencar  ro.dihre  impensam  y  car  J€  profite 
du  Làtiment;  ao  lieu  que  je  ne  profite  pas  de  lait  (ju'on  a  fait  apprendre 
à  mon  esclave  ,  aocjael  je  ne  compte  pas  l'employer. 

(3y  Mutât  personas  ,  en  mettant  à  la  seconde  personne  le  propriétaire  qui 
a  revendiqué  son  «-.«i-lave.  qui ,  dans  la  loi  27,étoit  à  la  preinicre  personne. 
Cela  est  fréquent  dans  le  Digeste. 
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honne  foi  la  somme  qui  lui  est  due  pour  lesdites  impenses, 
que  sous  la  déduction  de  ce  que  ce  possesseur  s'en  trouve 

déjà  remboursé  par  les  fruits  qu'il  a  perçus C'est  ce 

qu'enseigne  Papinien  :  Sumptus  in  prœditim  qtiod  altenum 
esse  appariât,  à  bonâ  jide  possessore  facti....  si  fructiiuni 
ante  litcm  contestatam  perceptorum  sunimam  excédant, 
admissa  compensatione ,  supcrfluian  sumptum ,  inclioi'e 
prœdio  facto,  dominus  restituera  cogitur;  1.  /^S,  ff.  derei 
vindic. 

Gela  n'est  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  perçoit  à  son  profit  les  fruits , 
tant  que  sa  bonne  foi  dure ,  et  que  le  propriétaire  n'a  pas 
inlenté  contre  lui  l'action  en  revendication  ;  car  il  ne  les 
perçoit  à  son  profit  qu'en  ce  sens  ,  que  le  propriétaire  ne 
peut ,  par  voie  d'action ,  en  exiger  de  lui  le  rapport  ;  mais 
il  peut  lui  en  opposer  la  compensation  avec  les  mises  qu'il 
a  faites  pour  la  chose  revendiquée. 

55o.  A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  les  lois 
romaines  paroissent  lui  avoir  refusé  le  remboursement  des 
impenses  par  lui  faites  ,  qui  n'étoient  pas  nécessaires,  quoi- 
qu'elles eussent  fait  devenir  plus  précieuse  la  chose  qui  est 
revendiquée ,  et  lui  avoir  seulement  permis  d'emporter  de 
l'héritage  revendiqué  les  choses  qu'il  y  a  mises,  qui  peu- 
vent en  êlre  détachées ,  en  rétablissant  les  choses  en  leur 
premier  état.  Malœ  fidei  posscssorcs ,  dit  l'empereur  Gor- 
dien ,  cjus  quod  in  alienam  rem  hnpendunt ,  non  eoruni 
nes;otiuni  gerentes  quorum  rts  est ,  nullam  Itabent  repeti- 
tioncm,  nisi'necessarios  sumptus  fccerint;  sin  autem  uti- 
les ,  licentia  eis  perniittitur,  sine  lœsione  prioris  status 
rei ,  cos  au  ferre;  1.  5,  Cod.  h.  t. 

Le  même  dit  ailleurs  :  Fincas  in  aliéna  agro  institutas 
solo  ccdcre ,  et  si  à  malœ  fidei  possessore  id  factwm  sit, 
sumptus  eo  nominc  erogatos  pcr  retentioncm  sci'vari  non 
possc  incognilum  non  est;  1.  i ,  tit.  de  ni  vind.  in  fragin. 
Cod.  Grcgor. 

Enfin  .fustinicn,  aux  ïnslif.  dercr.  div.  ^.  5o,  après  avoir 
dit  que  celui  qui  a  bàli  sur  l'hériSage  d'uulrui,  doit  êlre  icni- 
boursé  de  celle  impense  par  le  propriétaire  .  ajoiile  :  /  tique 
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si  bonœ  fdelfosstssorsit;  nam  scicntl  soUim  alicntini  esse, 
potest  objicl  cuipa ,  quôd  œdificaverit  tcmerc  in  eo  solo 
(fuod  intelligebat  alieniun  esse. 

Malgré  des  textes  aussi  formels,  Cujas,  obs.  x,  cap.  ) , 
pense  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  remboursé, 
aussi  bien  que  le  possesseur  de  bonne  foi ,  des  impenses 
utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chose  se  trouve 
plus  précieuse;  et  que  les  textes  de  droit  qui  paroissent 
contraires  doivent  s'entendre  en  ce  sens,  qu'à  ne  consulter 
que  la  rigueur  du  droit ,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  ce  remboursement;  mais  que  cela 
n'empêche  pas  que  le  juge  ne  le  lui  accorde ,  en  préférant 
en  cela,  à  la  rigueur  du  droit,  l'équité  qui  ne  permet  pas 
que  le  propriétaire  profite  aux  dépens  de  ce  possesseur,  sui- 
vant cette  règle  :  Acmtwem  œquum  est  cum  alterius  d^tri- 
mento  locupletari.  Il  fonde  son  opinion  sur  la  loi  58,  ff.  de 
petit,  hœred. ,  où  il  est  dit  :  In  cœteris  ncccssariis  et  nli- 
libus  impensis  posse  separari ,  ut  bonœ  fidei  qtiidem  pos- 
sessores i  has  qnoquc  imputent,  prœdo  autetn  de  se  qucvi 
debeat,  qui'sciens  m  rem  alicvam  impendit  :  sed  icnig- 
nius  est,  in  htijus  quoqtic  pcrsonâ  liabcre  rationeni  im- 
pensarum.  ;  non  enim  dfbct  petitor  ex  aliéna  jacturâ  tu- 
er um  facere. 

Quelque  grande  que  soit  l'autorité  que  Cujas  s'est  acquise 
dans  les  écoles ,  la  plupart  des  docteurs  qui  on  écrit  depuis 
n  ont  pas  suivi  son  opinion.  On  répond  de  deux  manières 
à  la  loi  58,  qui  en  fait  le  fondement.  La  réponse  la  plus  or- 
dinaire est,  que  cette  loi  est  «lans  l'espèce  de  l'action  de 
pétition  d'hérédité;  qu  on  ne  peut  en  rien  conclure  pour  ce 
qui  doit  s'observer  dans  l'action  de  revendication  ,  ces  deux 
actions  se  gouvernant  par  des  règles  diiiérentes  ,  comme 
nous  le  verrons  au  chapitre  suivant.  Vinnius  répond  d'une 
autre  manière  à  celle  loi  :  il  prétend  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ne  peut  prétendre  le  remboursement  des  im- 
penses utiles,  ni  dans  l'action  de  revendication  ,  ni  même 
dans  l'action  de  pétition  d  hérédité;  et  que  ces  termes  do 
la  loi,  benignius  est  in  hnjus  q  no  que  pcrsonâ  baberi  ra- 
lionem,  împensarum,  ne  doivent  pas  s'entendre  en  ce  sens , 
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que  le  remboursement  lui  en  doit  être  accordé;  mais  seu- 
lement en  ce  sens ,  qu'on  doit  lui  permettre  d'enlever  tout 
ce  qu'il  a  mi';  dans  l'héritage  ,  qui  en  peut  être  enlevé ,  en 
rétablissant  les  choses  dans  le  premier  état;  ce  qui  ne  lui 
est  encore  accordé  que  par  une  raison  défaveur  et  d'hu- 
manité ,  puisque  ces  choses  ayant  été  acquises  de  plein  droit 
au  propriétaire  de  l'héritage  dont  elles  se  trouvent  faire 
partie,  ja/e  acctssionis  et  vt  ac  potestate  rei  suœ ,  le  pos- 
sesseur qui  les  y  a  attachées  ,  à  ne  consulter  que  la  rigueur 
du  droit ,  ne  devroit  pas  même  avoir  la  faculté  de  les  en 
détacher. 

A  l'égard  de  la  règle  ,  Ncminem  œqtium  est  ciun  alterius 
detrimento  [ocupletari ,  la  réponse  est,  qu'elle  peut  bien 
être  opposée  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  mais  qu'elle 
ne  le  peut  être  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi;  le  pro- 
priétaire pouvant  lui  répliquer  que  l'équité  lui  permettoit 
encore  moins  de  constituer  le  propriétaire,  contre  son  gré, 
dans  une  dépense  qu'il  ne  vouloit  pas  faire,  en  faisant  sur 
son  héritage,  qti'il  possédoil  injustement,  des  impenses  qu'il 
savoit  n'avoir  pas  droit  d'y  faire  ;  que  s'il  souflVe  de  ce  que 
ses  impenses  ne  lui  sont  pas  remboursées  ,  il  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui  même ,  puisque  c^est  par  sa  faute  qu'il  les 
a  faites  :  or,  on  n'est  point  reçu  à  se  plaindre  de  ce  qu'on 
souffre  par  sa  faute  :  Jd  qtiod  qtiis  suâ  culpâ  damnum 
sentit,  non  vîdctur  scntire.  Cette  réponse  est  justement 
celle  que  Juslinien  ,  au  lexlc  des  Inslitules  ci-dessus  rap- 
porté, met  dans  la  bouche  du  propriétaire,  pour  le  déchar- 
ger du  remhoiirsemcnt  des  impenses  utiles  envers  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  :  ^ain ,  dit  Justinieii ,  scienti  solum 
alienum  esse  pofest  objiciculpa ,  quôd  a'diflcavevit  temcrè 
in  eo  solo. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  rembourser  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  les  impenses  utiles,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  dont  l'héritage  revendiqué  en  est  aug- 
nienlé  de  valeur,  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pus  se 
'dispenser  d'en  souffrir  la  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  somme  qui  lui  est  ùuc  par  ce  possesseur 
pour  le  rapport  des  fruits  :  car  le  propriétaire  est  censé 
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avoir  déjà  touché ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  le  prix  desdits 
fruits  ,  par  l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  l'amélioration  de  son 
héritage.  Ce  seroit  s'en  faire  payer  deux  fois,  que  de  n'en 
pas  tenir  compte  au  possesseur;  ce  que  la  henné  foi  ne  per- 
met pas. 

Dans  notre  pratique  ,  on  laisse  à  la  prudence  du  juge  à 
décider,  suivant  les  différentes  circonstances,  si  le  proprié- 
taire doit  remhourser  le  possesseur  de  mauvaise  foi  des  im- 
penses utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  re- 
vendiqué on  est  devenu  plus  précieux.  Il  y  a  une  mauvaise 
foi  caractérisée  etcriminelle,  telle  que  celle  d'un  usurpateur 
qui  a  profité  de  la  longue  absence  d'un  propriétaire,  ou  de 
la  minorité  d'un  propriétaire  qui  n'avoit  point  de  défenseur, 
pour  se  mettre  ,  sans  aucun  titre  ,  en  possession  d'im  héri- 
tage :  un. tel  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  traité 
avec  toute  la  rigueur  du  droit;  il  ne  mérite  aucune  indul- 
gence; et  on  ne  doit  point  en  conséquence  lui  faire  raison 
des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'héritage  pendant  qu'il  le 
possédoit.  Au  contraire,  il  y  a  des  espèces  de  mauvaise  foi 
qui  ne  sont  pas  criminelles ,  et  qui  sont  excusables.  Par 
exemple  ,  j'ai  acheté  l'héritage  d'un  mineur,  de  sa  mère  et 
gardienne  ,  qui  étoit  alors  très-riche ,  et  qui  s'est  obligée  de 
le  faire  ratifier;  depuis,  il  est  arrivé  un  dérangement  dans 
la  fortune  de  ma  venderesse  :  elle  est  mort3.  Le  mineur  de- 
venu majeur  a  renoncé  à  sa  succession,  et  a  donné  une 
demande  en  revendication  contre  moi.  Je  suis  possesseur 
de  mauvaise  foi.  J'avois  scicntlaui  rci  alienœ ,  puisqu'on 
achetant  j'ai  eu  connoissance  que  l'héritage  appartenoit  au 
mineur ,  et  que  ma  venderesse  n'avoit  pas  le  pouvoir  de 
l'aliéner  :  mais  celte  mauvaise  foi  n'est  point  criminelle  ; 
j'avois  un  juste  sujet  de  me  llaller  que  le  mineur  ratilie- 
roit,  ou  deviondroit  héritier  de  sa  mère  :  c'est  pourquoi  je 
doisêtre  traité  avec  indulgence,  et  le  juge  doit  me  faire  faire 
raison  des  améliorations  que  j'ai  faites  sur  l'héritage,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  est  plus  précieux. 

Soi.  De  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi,  par  rapport  aux  im- 
penses utiles,  naît  une  questi<ui ,  qui  est  de  savoir  si ,  pour 
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que  le  possesseur  puisse  prétendre  ce  remboursement ,  il 
suffit  qu'il  fût  possesseur  de  bonne  foi ,  lorsqu'il  a  acquis 
l'héritage;  ou  s'il  faut  qu'il  le  fût  encore  lorsqu'il  a  fait  Ics- 
ditcs  impenses.  Llpien,  d'après  Julien,  décide  qu'il  faut 
qu'il  l'ait  été  lorsqu'il  les  a  faites  :  Julianus ,  lihro  8°  Dl- 
gestorum^  scrihit  :  Si  in  aliéna  areâ  œdifîcassem  cujus  bonœ 
fidei  qiddem  emptor  fui^  Deriun  eo  tempore  œdi/îcavi  quo 
'min  sciebam  aliénant^  videanms  an  nihil  mihi  exceptio  (i) 
prosit?  Nisi forte  (2)  quis  dicat  prodesse  de  damno  sollicito: 
puto  antenihnic  exceptioncm  non  prodesse  ;  nec  enini  dehuit 
javi  alicnam  rcrtus,  œdificium  ponere\  sedliocei  conceden- 
dum  est^  ut  sine  dispendio  domini  areœ  tollat  œdificium  qucd 
posuit;  1.  57  ,  ff.  de  rei  vind. 

ôÔQ.  Observez,  à  l'égard  du  droit  qui  est  accordé  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  d'emporter  ce  qu'il  a  mis  dans 
l'héritage  revendiqué  en  le  rétablissant  dans  son  premier 
état ,  qu  il  ne  peut  en  détacher  que  les  choses  dont  il  peut 
retirer  quelque  profit  en  les  emportant,  et  qu'il  doit  même 
les  laisser,  si  le  propriétaire  lui  en  offre  le  pii.v  qu'il  en 
pourroit  retirer  :  Constitulmus  ^  dit  Celse,  ut  si porafus  est 
doniinus  lantiundare^  quantum  habiturus  est  possessor  his 
rébus  ablatis  ^  fiat  eipotestas-  1.  58,  ff.  de  rei'vind. 

Suivant  ces  principes  ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'ef- 
facer les  peintures  dont  il  a  décoré  les  appartements  de 
l'héritage  revendiqué,  quoiqu'il  offre  de  remettre  les  choses 
dans  l'ancien  état.  C'est  pourquoi  le  Jurisconsulte  ajoute  : 
Neque  malitiis  indulgenduni  est ,  si  tectorium,  putà ,  quod 
induxeris  ^  picturasque  corradere  velis  ,  nihil  laturus  nisi  ut. 
officias;  d.  1.  58. 

555.  Il  nous  reste  à  observer  que  le  possesseur  qui  est 
condamné  à  délaisser  ati  propriétaire  la  chose  revendiquée, 
quoiqu'il  l'ait  achetée  de  bonne  foi ,  et  qu'il  soit  possesseur 
de  bonne  foi ,  n'est  pas  fondé  à  demander  au  propriétaire 
qu'il  lui  rende  le  prix  qu'il  a  payé  :  Incivilcni  rem  desideratis, 


(i)  Exceptio  ttuli  uuili ,  nisi  refitnclat  inipensam. 

(u)  C  étoit  la  raison  de  «lontfr,   à  liifjaelle  le  jurisconsalte   ne  croit  pl^ 
ffQon  doive  sarrt-tcr. 
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dit  l'empereur  Antonin ,  ut  agnitas  res  Jart'was  non  pj^ias 
reddatis^  quant  pretium  solutum  fuerit  ;  1.   2,   Cod.  de  fart. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  que  le  prix  que  le  possesseur  a 
payé  pour  le  prix  de  l'achat  qu'il  a  fait  de  la  chose  qu'il  a 
été  condamné  de  délaisser  au  propriétaire,  a  tourné  au 
profit  de  ce  propriétaire;  quand  même  ce  possesseur  seroit 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  le  propriétaire  doit  lui  rendre 
le  prix  qu'il  a  payé,  et  il  se  doit  faire  compensation  des 
intérêts  de  ce  prix  avec  les  fruits  que  ce  possesseur  a  perçus. 
Par  exemple  ,  si  j'ai  acquis  d'un  tuteur  un  héritage  de  son 
mineur,  qu'il  m'a  vendu  en  sa  qualité  de  tuteur,  sans  ob- 
server aucunes  formalités;  si ,  sur  l'action  en  revendication 
que  le  mineur  devenu  majeur  a  depuis  donnée  contre  moi , 
j'ai  été  condamné  à  le  lui  délaisser;  quoique  je  fusse  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  de  cet  héritage,  puisque  je  savois 
que  celui  qui  me  l'a  vendu  n'avoit  pas  droit  de  me  le  ven- 
dre; néanmoins ,  si  je  puis  justifier  que  le  prix  a  tourné  au 
profit  de  ce  xmn&nv , puta  ,  qu'il  a  servi  à  payer  ses  dettes, 
le  juge,  en  me  condamnant  à  délaisser  l'héritage  au  mi- 
neur ,  le  condamnera  à  me  rendre  le  prix  qui  a  tourné  h 
son  profit. 

Observez  que  si  ce  tuteur  avoit  employé  le  prix  que  je 
lui  ai  payé ,  à  rembourser  des  rentes  dues  par  le  mineur  ,  je 
ne  pourrois  pas  obliger  le  mineur  à  autre  chose  qu'à  me  les 
Continuer. 

ARTICLE    VII. 

De  rexécntion  da  jugement  qui  a  condamné  le  possessenr  à  délaisser  la 
chose  revendiquée;  et  du  cas  auquel  il  sest  mis ,  par  dol  on  par  sa  faute  , 
hors  d'état  de  pouvoir  le  faire. 

§.  I.  Du  délaissement  que  le  possessenr  doit  faire  de  la  chose. 

354'  Lorsque,  sur  l'action  en  revendication,  le  défendeur 
est  condamné,  par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à 
délaisser  au  demandeur  la  chose  revendiquée;  si  cette  chose 
est  un  meuble  qui  soit  en  la  possession  du  défendeur  qui 
avoit  obtenu  main  levée  par  provision  de  1  cnlicrceniont  qui 
en  a  été  fait,  le  défendeur  doit  la  rendre  sur  la  première 
sommation  qui  lui  en  est  faite;  sinon,  sur  son  refus,  1<j 
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juge  permet  au  demandeur  de  la  faire  saisir  par  un  huissier, 
et  de  l'emporter  du  lieu  où  elle  est. 

555.  Lorsque  la  chose  que  le  possesseur  a  été  condamné 
de  délaisser  est  un  héritage,  l'ordonnance  de  i6G-,  titre 
de  r exccidion  des  Jugements  ,9']^ait.  i ,  lui  donne  quinze 
jours  pour  le  délaisser,  à  compîer  du  jour  de  la  signification 
du  jugement ,  qui  lui  a  élé  faite  à  personne  ou  à  domicile , 
avec  sommation  d'y  satisfaire. 

Ce  délaissement  consiste  en  ce  que  le  possesseur  doit , 
dans  ce  terme  qui  lui  est  accordé ,  déloger  tous  les  meubles 
qu'il  a  dans  l'héritage  qu'il  est  condamné  de  délaisser ,  le 
laisser  vacant,  et  en  remettre  les  clefs  au  propriétaire  de- 
mandeur en  revendication,  à  qui  il  a  élé  condamné  de  le 
délaisser. 

Faute  par  le  possesseur  de  délaisser  dans  ledit  temps  de 
quinzaine  ,  ladite  ordonnance  ,  art.  i  ,  proiionce  contre  lui 
une  amende  de  200  liv. ,  applicable  moitié  au  roi,  moitié 
à  la  partie. 

L'ordonnance  veut,  en  outre,  art.  5,  que  le  possesseur 
qui ,  quinzaine  après  la  première  sommation  qui  lui  a  été 
faite  ,  n'a  pas  obéi  au  jugement ,  soit  condamné  par  corps  à 
délaisser,  et  aux  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  à  qui 
il  a  été  condamné  de  délaisser. 

Observez  que  lorsque  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues  du  lieu  du  domicile  de  la  partie  qui  a  été  condamnée 
de  le  délaisser,  on  ajoute  au  délai  de  quinzaine  ci-dessus 
mentionné,  un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  distance. 

35G.  Lorsque  la  partie  persiste  dans  le  refus  opiniâtre 
de  délaisser  l'hérilage ,  le  propriétaire  peut  s'en  faire  mettre 
en  possession  manu  militari.  11  obtient  pour  cela  une  sen- 
tence du  juge,  qui  lui  permet  de  se  mettre  en  possession 
de  l'héritage ,  et  pour  cet  elfet  de  l'aire  faire  ouverture  de* 
portes  par  un  serrurier,  et  d'en  faire  déloger  les  meubles 
qui  s'y  trouvent. 

Le  propriétaire  ,  qui  a  obtenu  cette  sentence ,  la  fait  mettre 
à  exécution  par  un  huissier,  accompagné  d'un  serrurier,  de 
témoins,  et  d'un  voiturier  pour  déloger  les  meubles,  elles 
transporter  dans  le  cabaret  voisin.  Cela  est  conforme  à  la 
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loi  G8,  ff.  de  rei  vhid.,  où  il  est  dit  :  Qui  resthucre  j ussiis 

judicl  710/1  paret si(fuîdem  habtat/em,  manu  militari 

officio  jadicis  ab  eo  possessio  t/nnsfertur. 

3.57.  Lorsque  le  possesseur  n'a  pas  été  purement  et  sim- 
plement condamné  à  délaisser  l'héritage ,  mais  a  été  con- 
damné à  le  délaisser,  à  la  charge  par  le  propriétaire  de  lui 
rembourser  les  impenses  et  améliorations  qu'il  y  a  faites,  le 
propriétaire  ne  peut  faire  aucunes  poursuites  contre  lui , 
pour  le  lui  faire  délaisser,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  rem- 
boursé; le  possesseur  ayant,  en  ce  cas,  le  droit  de  le  retenir, 
veluti  jure pignoris.  C'est  ce  qui  est  porté  par  Vart.  9. 

Mais  comme  ce  possesseur  pourroit  se  prolonger  la  pos- 
session de  l'héritage ,  en  différant  à  faire  liquider  la  somme 
à  laquelle  montent  lesdites  impenses  et  améliorations,  et  qui 
doit  lui  être  remboursée;  l'ordonnance  ordonne,  par  ledit 
art.  9 ,  que  lepossesseur  soit  tenu  de  liquider  lesdites  impenses 
et  améliorations  dans  un  certain  délai  qui  sera  prescrit  par  le 
juge  ;  et  que ,  faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit  délai ,  le  pro- 
priétaire soit  mis  en  possession  de  son  héritage ,  en  donnant 
caution  de  les  payer  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

L'ordonnance  de  Moulins,  art.  ôy  ,  vouloit  que  ce  délai 
n'excédât  pas  le  temps  d'un  mois.  Celle  de  16G7  l'a  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation ,  le  possesseur  doit ,  par 
un  acte  de  procédure  ,  déclarer  les  différents  articles  d'im- 
penses nécessaires  ou  utiles,  dont  il  demande  le  rembour- 
sement; produire  les  marchés  faitsavec  les  ouvriers,  et  les 
quittances  des  sommes  qu'il  a  payées;  et  nommer  un  expert 
pour  en  faire  la  visite,  et  estimer  de  combien  les  impenses 
utiles  ont  augmenté  la  valeur  de  l'héritage;  et  sommer  le 
propriétaire  de  le  venir  passer  ou  contredire,  et  en  nommer 
un  de  sa  part. 

Le  propriétaire  répond  à  cet  acte ,  nomme  un  expert  de 
sa  part,  sinon  le  juge  en  nomme  un  pour  lui;  les  experts 
font  leur  rapport;  et  le  juge,  tant  sur  ledit  rapport  qu'il 
homologue,  lorsqu'on  n'a  rien  opposé  contre,  qui  en  pût  em- 
pêcher l'homologation,  que  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  et  pro- 
duit par  les  parties,  règle  la  somme  à  laquelle  doivent 
10.  14 
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monter  lesdites  impenses  et  améliorations,  et  qui  doit  être 
remboursée  au  défendeur  par  le  propriétaire. 

§.  II.   De  la  liquidation  des  fruits  que   le  possesseuv  a  été  condamné 
de  restituer, 

358.  Lorsque  le  possesseur,  qtii,  sur  l'action  en  revendi- 
cation ,  a  été  condamné  ,  par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas 
d'appel ,  à  délaisser  l'héritage  revendiqué  ,  a  été  aussi  con- 
damné à  restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus;  l'ordonnance 
de  ir)67,  au  titre  58,  de  la  liquidalion  des  fruits,  article 
premier,  veut  qu'il  soit  tenu  de  rendre ,  dans  les  mêmes 
espèces,  ceux  de  la  dernière  année  qu'il  a  perces ,  lorsqu'il 
les  a  encore  par-devers  lui;  et  ceux  des  années  précédentes, 
suivant  la  liquidalion  qui  en  doit  être  faite  devant  le  juge 
ou  commissaire. 

Pour  parvenir  à  celte  liquidation  ,  le  possesseur,  lorsqu'il 
a  fait  valoir  l'héritage  par  ses  mains,  doit  donner  une  dé- 
claration de  la  quantité  des  fruits  qu'il  a  recueillis  chaque 
année  ,  depuis  le  temps  qu'il  est  condamné  de  les  rapporter; 
et  pour  en  justifier,  représenter  ses  papiers  de  recette;  art.  2. 

Lorsque  ces  fruits  sont  des  grains ,  on  doit  estimer  ceux 
qu'il  a  recueillis  chaque  année ,  sur  le  pied  qu'ils  ont  valu 
au  marché  le  plus  voisin  de  l'héritage  ,  pendant  les  quatre 
saisons  de  ladite  année  ,  dont  on  fait  une  année  commune. 
Cette  estimation  se  fait  sur  des  extraits  que  le  possesseur 
doit  rapporter  du  registre  de  la  valeur  des  grains ,  de  la 
justice  du  lieu  où  est  ledit  marché  ,  qui  doivent  être  en 
bonne  forme ,  délivrés  par  le  greilier  de  ladite  justice ,  et 
sig^nés  de  lui.  L'ordonnance,  audit  titre,  art.  8,  porte  ex- 
pressément que  l'estimation  des  grains  ne  pourra  Si3  faire 
que  par  les  extraits  desdits  registres. 

A  l'égard  des  fruits  d'une  autre  espèce,  tels  que  du  vin  , 
du  cidre,  des  foius ,  etc.,  que  le  possesseur  a  recueillis 
chaque  année  ,  on  en  doit  régler  le  prix  ,  ou  par  les  papiers 
de  recette  du  possesseur,  s'il  y  est  l'ait  mention  des  prix 
qu'il  les  a  vendus  chaque  année  ,  ou  par  Testimation  qui  en 
sera  faite  par  personnes  dont  les  parties  conviendront,  qui 
soient  d'état  à  avoir  celle  connoissauce.   Par  exemple  ,  si 
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c'est  du  vin,  cette  estimation  doit  s'en  faire  par  d'anciens 
marchands  de  vin,  qui  peuvent  facilement  connoître  ,  en 
feuilletant  leurs  registres,  le  prix  qu  a  valu  le  vin  chaque 
année. 

Après  toutes  ces  estimations  faites,  le  possesseur,  dans 
le  compte  qu'il  dciit  rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus,  se 
charge  en  recette  de  la  somme  h  laquelle  se  trouve  monter 
l'estimation  de  tous  les  fruits  qu'il  doit  rapporter,  sur  la- 
quelle somme  il  doit  lui  être  fait  déduction  des  frais  qu'il  a 
faits  pour  faire  venir  et  pour  recueillir  les  fruits;  ensemble 
des  sommes  qu'il  a  payées,  tant  pour  les  frais  d'entretien 
et  réparations  viagères  ,  que  pour  racquittcment  des  charges 
foncières,  tant  annuelles  qu'extraordinaires,  et  pour  les 
dixièmes,  vingtièmes  et  autres  semblables  impositions  ,  de 
toutes  lesquelles  sommes  il  doit  rapporter  les  quittances. 

5Ô9.  Si  le  possesseur,  pendant  le  temps  qu'il  a  possédé 
l'hérilagequ  ilaété  condaumé  de  délaisser  avec  rapport  des 
fruits,  l'avoit  donné  à  loyer  ou  à  ferme,  il  doit  rapporter 
les  baux  et  loyers  qu'il  a  faits,  et  compter  des  fermes  et 
loyers  sur  le  pied  desdils  baux ,  sous  la  déduction  des  charges 
foncières,  frais  d'entretien  et  impositions,  comme  il  a  été\ 
dit  ci-dessus. 

Si  les  baux  n'étoient  pas  àr  prix  d'argent ,  mais  pour  une 
certaine  quantité  de  crains  par  chacun  an  ,  il  faudruit  faire 
l'appi  écialion  drs  grains  de  la  ferme  de  chaque  année  ,  sui- 
varillcs  cxlraits  du  registre  du  lieu  où  la  ferme  étoit  payable, 
de  la  manière  dont  nous  lavons  dit  ci-dessus.  Le  proprié- 
taire pourroit  être  écouté  à  ne  pas  s'en  tenir  au  prix  des 
baux  5  ferme ,  et  à  demander  une  estimation  ,  s'il  al'éimoit 
qu'il  aurnit  fait  valoir  l'héritage  par  ses  mains,  et  qu'il  en 
auroit  relire  beaucoup  plus. 

3f)0.  Si  le  compte  des  fruits  présenté  par  le  possesseur 
n'est  point  débattu,  le  juge  arrêle  ce  compte,  en  faisant 
déduction  de  la  somme  à  laquelle  montent  les  fruits  qui 
doivent  être  rapportés,  de  celle  à  laquelle  moutrnt  les  ar- 
ticles employés  au  chapitre  des  déductions  qui  doiv(>nt  être 
faitco  ;  et  la  somme  à  laquelle  le  reliquat  aura  été  arrêté  doit 
être  payée,  par  le  posses:;cuf ,  dans  ic  mois, pour loul'délai. 

14. 
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Lorsque  le  propriétaire ,  envers  qui  le  possesseur  a  été 
condamné  au  rapport  des  fruits,  débat  le  compte,  en  sou- 
tenant ,  par  exemple,  que  le  possesseur  a  recueilli  une  plus 
grande  quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée  par  le 
compte;  le  juge  permet  aux  parties  respectives  de  faire 
preuve ,  tant  par  témoins  que  par  écrit ,  de  la  quantité  des- 
dits fruits,  et  des  autres  faits  par  eux  avancés;  art.  5. 

Si  le  propriétaire  qui  a  débattu  le  compte  ne  fait  pas 
sa  preuve ,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  ;  si  au  con- 
traire il  la  fait ,  c'est  le  possesseur  qui  y  doit  élre  condamné  ; 
lesquels  dépens,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  doivent  être  taxés 
par  le  jugement  qui  interviendra;  art.  l\  et  5. 

56 1.  Lorsque  le  possesseur,  qui  a  fait  valoir  l'héritage 
par  ses  mains ,  déclare  qu'il  ne  peut  rendre  compte  des 
fruits  qu'il  est  condamné  de  rapporter,  ne  ne  souvenant 
aucunement  de  la  quantité  qu  il  a  recueillie  par  chacun  an , 
dont  il  n'a  tenu  aucun  registre  ,  non  plus  que  des  frais;  il 
ne  peut,  en  ce  cas,  y  avoir  d'autre  voie  que  celle  d'ordonner 
que  les  jouissances  que  le  possesseur  est  condamné  de  rap- 
porter, seront  estimées  par  personnes  dont  les  parties  con- 
viendront. 

§.  IIL  Da  cas  auquel  le  possesseur  sest  mis  hors  détat  de  pouvoir  rendre 
la  rhose  leveadiqnée. 

062.  Lorsque  la  chose  mobilière  que  le  possesseur  a  été 
condamné  xle  restituer  au  propriétaire  ne  peut  cire  saisie  entre 
ses  mains,  parcequ'elle  ne  s'y  trouve  plus;  si  c'est  par  le  dol  de 
ce  possesseur  qu'elle  ne  s  y  trouve  plus ,  soit  qu'edective- 
ment  elle  ne  s'y  trouve  plus,  soit  qu'il  la  recMe;  en  ce  cas, 
suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  le  juge  devoit  s'en  rap- 
porter au  serment  du  demandeur  sur  la  somme  à  laquelle 
il  juge  à  propos  d  estimer  ses  dommages  et  intérêts  résul- 
tants de  ce  que  sa  chose  ne  lui  est  pas  rendue  ,  dans  laquelle 
estimation  il  pouvoit  comprendre  le  prix  d^  l'affection  qu'il 
a  pour  cette  chose.  Le  jiige  de*oit  condamner  le^ossesseur 
à  payer  au  propriétaire  la  somme  à  laquelle  ce  propriétaire 
fivoit,  par  serment  de  lui  pris,  estimé  lui-même  ses  dom- 
mages et  intérêts  :  Qui rtàtitu^ra  j ussusj udici  non  par»t... 
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si  non  potest  restituerez  si  quidem  dolo  fecit  quominiis 
possit  j  isj  quantum  adversarius  in  Utein,  sine  ullâ  taxa- 
tione,  in  infinitumjuraverit,  damnandus  est;  1.  68,  ff.  do 
rei  vind. 

Lorsque  c'étoit  seulement  par  la  faute  du  possesseur  que 
la  chose  ne  se  trouvoit  plus ,  sans  qu'il  fût  néanmoins  in- 
tervenu aucun  dol  de  sa  part,  en  ce  cas,  on  ne  déféroit 
pas  le  serment  in  iltem  au  propriétaire ,  et  le  possesseur 
étoit  seulement  condamné  envers  lui  en  ses  dommages  et 
intérêts,  tels  qu'ils  seroient  réglés  par  arbitres,  dans  les-' 
quels  n'entroit  point  le  prix  d'affection  :  Si  vero,  ajoute  la 
loi ,  nec  potest  restitueve,  nec  dolo  fecit  quominiis  possit, 
non  pluris  quàm  quanti  res  est,  id  est  quanti adversarii 
interfuit ,  condemnandus  est;  d.  1.  68. 

363.  Dans  notre  jurisprudence  françoise,  on  ne  défère 
pas  le  serment  m  litem  au  propriétaire  ;  et  soit  que  ce  soit 
seulement  par  la  faute,  soit  que  ce  soit  par  le  dol  du  pos- 
sesseur, que  la  chose  ne  lui  a  pas  été  rendue  ,  le  possesseur 
n'est  condamné  envers  lui  qu'en  ses  dommages  et  intérêts , 
tels  qu'ils  seront  réglés  par  personnes  dont  les  parties  con- 
viendront; et  l'intérêt  d'affection  n'y  entre  pas. 

064.  Lorsque  le  possesseur  qui ,  par  sa  faute  ,  s'est  mis 
hors  d'état  de  restituer  la  chose  revendiquée,  paie  au  pro- 
priétaire la  somme  h  laquelle  ont  été  réglés  les  dommages 
et  intérêts  ,  le  propriétaire  est  censé  lui  abandonner  pour 
cette  somme  tout  le  droit  qu'il  a  dans  cette  chose.  C'est 
pourquoi  cet  ancien  possesseur  qui  a  payé  peut,  comme 
étant  aux  droits  du  propriétaire  h  qui  il  a  payé  cette  somme, 
exercer  à  son  profit  et  h  ses  risques,  contre  les  tiers  qui 
se  Irouveroicut  eu  possession  de  celte  chose,  l'action  de 
revendication  que  le  propriétaire  eût  pu  exercer;  et  si  le 
propriétaire  qui  a  reçu  la  somme  s'en  trouvoit  depuis  lui- 
même  en  possession,  l'ancien  possesseur  qui  lui  a  payé  celte 
somme  scroit  bien  fondé  à  inlcnlcr  contre  lui  la  demande 
pour  la  lui  faire  délaisser  :  Si  culpâ  non  fraude  quis  pos- 
sessionem  aniiserit,  quoniam  pati  débet  ast/mationem 
litis,  audiendus  eril  à  jadice,  si  desidtvct  ut  adversarius 
actione  sud  cedat....  ipso  quoque  qui  Hlis  a'stimationem 
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pefceperlt  possidente ,  dtbet  adjuvari  ;  I.  65,  fF.  de  rei 
xhid. 

Le  propriétaire  ,  ne  seroit  pas  même  reçu,  en  ce  cas,  à  of- 
frir de  rendre  la  somme  qu'il  a  reçue ,  poui'  se  dispenser 
de  rendre  la  chose  à  celui  de  qui  il  a  reçu  la  somme  :  .Yec 
facile audiendus erit ,  ajoute  tout  de  suite  Papinien,  si  relit 
postea  pecuniam  quain  ex  sententiâ  judicis,  periculo  ju.- 
dicati  recepit ,  restituere ;  d.  1.  05. 

Le  propriétaire  à  qui  le  défendeur,  qui  s  est  rais  hors  d'é- 
tat de  rendre  la  chose ,  a  p^^yé  la  somme  à  laquelle  ont  été 
réglés  les  dommages  et  intérêts ,  est  bien  obligé  de  lui  aban- 
donner tous  les  droits  qu'il  a  dans  cette  chose,  mais  sans 
aucune  garantie  :  Petitor  possessori  de  evictiojie  cavere  non 
cogitur  rei  nomine  cujus  œstimationem  accepit;  sibi  enim 
posstssor  imputare  débet  quinonreslituit  rem;  1.  55,  ^.  9, 
ir.  d.  lit. 


CHAPITRE  IL 

De  la  pétition  dliérérîite. 

565.  L'action  de  revendication  ,  dont  nous  avons  traité 
au  chapitre  précédent ,  a  lieu  pour  les  choses  particulières. 
Le  propriétaire  qui  en  a  perdu  la  pos>ession  ,  a  cette  ac- 
tion contre  celui  qui  s'en  trouve  en  possession.  La  question 
qui  est  agitée  par  les  parties  sur  cette  action  ,  est  de  savoir 
si  le  demandeur  a  justifié  suffisamment  son  droit  de  pro- 
priété de  la  chose  revendiquée.  La  pétition  d'hérédité  a  lieu^ 
pour  les  successions  :  l'héritier  à  qui  la  succession  appar- 
tient ,  soit  pour  le  total ,  soit  pour  partie  ,  a  cette  action 
contre  ceux  qui  la  lui  disputent,  et  qui  refusent,  sur  ce 
prétexte  ,  de  lui  rendre  les  choses  qu'ils  ont  par-devers  eux , 
dépendantes  de  ladite  succession  ,  ou  qui  en  sont  provenues; 
ou  de  lui  paver  ce  qu'ils  doivent  à  ladite  succession.  La  ques- 
tion qui  esta  juger,  est  de  savoir  si  le  demandeur  a  bien  établi 
sa  qualité  d'héritier,  et  û ,  en  conséquence ,  la  succession  lui 
appartient. 

Nous  verrons,  dans  une  première  section,  par  quelles 
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personnes  et  contre  quelles  personnes  peut  être  intentée  la 
pétition  d'hérédité  :  dans  une  seconde,  ce  que  le  deman- 
deur doit  établir  sur  cette  action  ,  et  ce  qui  peut  lui  être 
opposé  par  le  défendeur.  Nous  y  verrons  de  plus .  si  et 
comment ,  pendant  que  le  procès  dure  sur  cette  action  entre 
deux  parties  qui  se  disputent  la  succession .  les  créanciers 
de  la  succession  et  les  légataires  peuvent  se  faire  payer.  Nous 
traiterons,  dans  une  troisit^me  section  ,  de  la  restitution  qui 
doit  être  faite  des  biens  de  la  succession  ,  par  le  possesseur, 
à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité. Nous  traiterons,  dans  une  quatrième,  des  prestations 
personnelles  auxquelles  est  tenu  ,  en  ce  cas  ,  le  possesseur 
envers  cet  héritier  :  dans  la  cinquième,  de  celles  auxquelles 
e^t  tenu  ,  de  son  coté ,  l'héritier  envers  le  possesseur.  Eniiu  , 
nous  traiterons,  dans  une  sixième  section,  de  certaines  ac- 
tions qui  sont  à  l'instar  de  la  pétition  d'hérédité. 

SECTION    rREillÈRE. 

Par  qaelles  personaes,  et  contre  qne'les  p«rsonues  peut  être  iutenlée 
la  pétitiou  d'hérédité, 

ARTICLE     PREMIER. 
Pir  quelles  personnes  pent  être  intentée  la  pétition  d'hérédité. 

566.  De  même  que  Taclion  de  revendication  ne  peut  être 
valablement  intentée  que  par  le  propriétaire  de  la  chose 
revendiquée ,  pareillement  la  pétition  d  hérédité  ne  peut 
être  intentée  que  par  celui  qui  est  l'héritier  du  défunt  dont 
il  revendique  la  succession  ,  et  par  conséquent  propriétaire 
de  cette  successior.. 

Dans  les  provinces  réi^ies  par  le  droit  écrit ,  et  dans  quel- 
ques coutumes  qui  reconnoissent  des  héritiers  testamen- 
taires,  telle  que  celle  de  Berry .  l'héritier  |>eul  intenter  la 
pétition  d'hérédité,  soit  qu'il  soit  héritier  te^lauienlaire, 
soit  qu'il  soit  héritier  légilitue.  Dans  les  coutumes  de  Taris, 
d  Orléans,  et  dans  presque  tout  le  p«iys  couluinier,  il  n  y 
a  pas  d'autre  héritier  que  Thôrilier  léjjitime. 

56-,   Celui  qui  u  est  hoiiicr  que  pour  une  partie  peut 
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intenter  la  pétition  d'hérédité,  aussi  bien  que  celui  qui  est 
héritier  pour  le  total:  avec  cette  différence,  que  celui  qui 
est  héritier  pour  le  total  revendique  la  succession  entière 
contre  ceux  qui  en  possèdent  quelques  effets ,  quelque  peu 
qu'ils  en  possèdent,  et  conclut,  en  conséquence  ,  à  ce  que 
le  juge,  en  déclarant  que  la  succession  lui  appartient  pour 
le  total  ,  condamne  le  défendeur  à  lui  délaisser  le  total  de 
ce  qu  il  a  par-devers  lui  des  effets  de  cette  succession  ;  au 
lieu  que  celui  qui  n'est  héritier  qu'en  partie  revendique 
seulement  la  partie  de  la  succession  qui  lui  appartient ,  et 
conclut,  en  conséquence,  à  ce  que  le  juge,  en  déclarant 
que  la  succession  lui  appartient  pour  cette  partie  ,  condamne 
le  défendeur  à  lui  délaisser  les  effets  de  cette  succession 
qu'il  a  par-devers  lui ,  pour  la  part  seulement  qu'il  a  dans 
cette  succession. 

5G8.  Non  seulement  l'héritier  immédiat  d'un  défunt  a 
droit  de  revendiquer,  par  cette  action  d'hérédité,  la  suc- 
cession de  ce  défunt,  mais  encore  l'héritier  de  cet  héritier 
a  le  môme  droit  ;  car  l'héritier  immédiat ,  ayant  transmis 
tous  ses  droits  h  son  héritier,  lui  a  transmis  la  propriété 
qu  il  avoit  de  cette  hérédité.  C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  :  Si 
Titio  qui  Seio  hœres  extitit,  nos  liœredcs  facti  sumusi 
sicuti  Titii  hœreditatem  nostram  esse  intendere  possumus^ 
ità  et  Seii ;  1.  3,  ff.  de  hwred.  petit. 

Ce  que  nous  disons  de  l'héritier  de  l'héritier  doit  s'en- 
tendre ffuantumvtsper  long/ssimam suceessiontm ;  car  c  est 
une  règle  de  droit  que  ,  Oui  per  successioncm  quamvts  ton- 
gi'ssimam  liœredes  constiterunt ,  non  ininiis  harcdcs  intel- 
Uguntur,  quàni  qui  principaliter  hœredes  existant  ;  1.  io4t 
aliàs  1 54  ,  ff.  de  R.  J. 

369.  Ln  cessionnaire  de  droits  successifs  peut  aussi,  non 
pas  de  son  chef,  mais  du  chef  de  l'héritier  qui  lui  a  cédé 
ses  droits  successifs,  intenter  la  pétition  d'hérédité. 

Lorsque  le  possesseur  des  effets  de  la  succession  ,  assigné 
sur  la  demande  de  ce  cessionnaire  des  droits  successifs  ,  lui 
dispute  la  propriété  de  la  succession  ,  et  la  qualité  d'héritier 
qu'a  son  cédant,  il  peut  sommer  en  garantie  son  cédant, 
qui  est  son  garant  formel,  pour  qu'il  soit  tenu  de  prendre 
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son  fait  et  cause ,  et  de  suivre  la  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité contre  le  défendeur  qui  dispute  sa  qualité  d'héritier, 
et  la  propriété  de  la  succession  :  car  quoique  celui  qui  a 
vendu  ses  droits  successifs  ne  soit  pas  garant  des  effets  par- 
ticuliers de  la  succession ,  il  est  garant  de  la  succession  , 
lorsque  c'est  la  succession  elle-même  et  sa  qualité  d'héritier 
qui  sont  disputées  à  son  cessionnaire;  Iheredemseesseprœs- 
tare  débet;  1.  18,  ff.  de  hœred.  vlnd. 

Il  en  seroit  autrement ,  si  quelqu'un  avoit  vendu  ,  non  ses 
droits  successifs,  mais  ses  prétentions  à  une  telle  succession , 
si  aucunes  il  y  a.  En  ce  cas  ,  le  cessionnaire  desdiles  pré- 
tentions, soit  qu'il  ail  intenté  lui-même  la  pétition  d'héré- 
dité, soit  qu'elle  ait  été  intentée  contre  lui ,  doit  faire  va- 
loir à  ses  risques  les  prétentions  de  son  cédant,  lorsqu'elles 
lui  sont  disputées ,  sans  qu'il  puisse  sommer  en  garantie  son 
cédant ,  ni  exercer  aucun  recours  contre  lui ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  du  dol  de  la  part  de  son  cédant  ;  comme  s'il  étoit 
justifié  que,  lors  de  la  cession  ,  le  cédant  avoit  une  parfaite 
connoissance  que  les  prétentions  qu'il  vendoit  étoient  mal 
fondées;  auquel  cas,  le  cessionnaire  a  l'action  de  dol  contre 
lui.  C'est  pourquoi  Gains ,  après  avoir  dit  que  celui  qui  n'a 
vendu  que  ses  prétentions  ne  contracte  aucune  obligation 
de  garantie  ,  ajoute  :  Hoc  ità  intelUgeiidum ,  nisi  sciens  ad 
se  non  pertinere  ità  vendlderil ;  nam  tune  ex  dolo  tene- 
bitur  ;  1.  12,  ff.  de  hœred.  vind.  Voyez  notre  Traité  du 
Contrat  de  Vente,  n.  528  et  ôsg. 

ARTICLE    II. 
Contre  qai  pent  être  intentée  la  pétition    dTjérédité. 

070.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  ,  non  seu- 
lement contre  ceux  qui  se  sont  mis  en  possession  des  biens , 
ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens  de  la  succession  qui 
est  revendiquée  par  le  demandeur,  mais  même  contre  celui 
qui  ne  pos^éderoit  qu'un  effet  de  cette  succession  le  moins 
considérable ,  lorsque  ce  possesseur  ,  pour  ne  pas  rendre 
cet  effet ,  dispute  au  demandeur  la  propriété  de  la  succes- 
sion ,  et  sa  qualité  d'héritier,  en  laquelle  il  en  demande  la  res- 
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tituiion  :  Dejînienduin  est  eiun  tcneripctitione  liœredilatisj 
qui  veljuêpro  hœrede  vel  possessore  possidet  vel  rem  hœ- 
reditarlam ,  licèt  minimam  ;  1.  9,  I,  lo,  ff.  (/e  liœred.  petit. 

Si  le  possesseur  ne  disputoit  pas  au  demandeur  sa  qualité 
(1  héritier,  mais  soutenoit  que  les  choses  dont  le  demandeur 
lui  demande  la  restitution,  en  qualité  d'héritier  d'un  tel, 
n'appartenoient  point  au  défunt;  en  ce  cas,  la  contestation 
n'étant  pas  sur  la  propriété  de  la  succession  ,  mais  sur  la 
propriété  des  choses  particulières,  il  n'y  auroil  pas  lieu  h  la 
pétition  d'hérédité  ,  mais  à  l'action  de  revendication. 

371.  A  légard  des  possesseurs  qui  prétendent  que  la  suc- 
cession dont  ils  possèdent  les  effets  leur  appartient,  soit 
pour  le  total ,  soit  pour  partie ,  la  pétition  dhérédité  pro- 
cède contre  eux,  soit  qu'ils  n'aient  aucun  droit  dans  cette 
succession  ,  soil  qu'ils  y  aient  effectivement  une  part ,  lors- 
qu'ils disputent  au  demandeur  la  part  qu'il  y  a  ,  et  pour 
laquelle  il  a  intenté  contre  eux  la  pétition  d'hérédité.  C'est 
pourquoi,  dans  l'espèce  d'une  sœur  qui,  étant  héritière  d'un 
délunt  avec  ses  quatre  frères ,  chacun  pour  une  cinquième 
portion,  avoit  intenté  la  pétition  d'hérédité  pour  sa  cin- 
quième portion  ,  contre  ses  frères  qui  s'éloient  emparés  des 
effets  de  celle  succession  qu'ils  prélendoient  leur  apparte- 
nir à  l'exclusion  de  leur  sœur,  le  jurisconsulte  décide  que 
la  pétition  d'hérédité  procède  contre  eux,  et  que  chacun 
«lesdits  frères  doit,  sur  celte  action,  être  condamné  à  res- 
tituer à  sa  sœ.ur  la  cinquième  portion  de  ce  dont  il  s'est 
emparé  iSorori,  qtiamoohœvedcin  frat  ri  bus  quatuor  i/i  bo7us 
matrts cy.se plaçait ,  quintaporlio,  proporlionibus ,  quœad 
cos  pcrtinuit  j  ccdct  ;  ilà  ut  sinp^uU in  quartâ  ^  quam  anteà 
habcre  ciedebantur ,  non  ainpliiis  ci  quintam  conférant; 
I.  6  ,  ff.  si  pars  kœred.  pet. 

572.  Dans  nos  usages,  un  héritier  pour  partie  débute 
ordinairement  j)ar  donner  la  demande  à  lin  de  partage  contre 
les  autres  hérilici-s  (jiii  se  sont  euiparés  des  effets  de  la  suc- 
cession. Mais  si  les  héiiticrs;  assignés  .«>ur  cette  demande, 
disputent  au  demandeur  la  part  (pi'il  prétend  dans  la  suc- 
cession dont  il  demande  le  partage:  hî  «lemandeur,  en  sou- 
tenant conlni  les  dl•l^^ldeur^  qut-  la  pari  qui  lui  esl  disputée 
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lui  appartient,  est  censé  inienler  contre  eux  la  pétition 
d'hérédité  pour  celte  part;  cl  cette  pétition  doit  être  ins- 
truite et  jn^ée  préalablement  à  la  demande  h  fin  de  partage. 

L<n  héritier  pour  partie  ne  pouvant  pas ,  sur  la  pétition 
d'hérédité ,  faire  condamner  un  de  ceux  qui  possèdent  des 
eflt'ls  de  la  succession  ,  à  les  (!élaisser  pour  le  total ,  quelque 
peu  qu'il  en  possède,  mais  serJemcnt  quant  à  la  part  pour 
laquelle  le  demandeur  est  héritier,  et  pour  laquelle  il  a  in- 
tenté sa  pétition,  comm;;  notss  l'avons  vu  suprà,  n.  067, 
il  s  ensuit  qu'il  ne  sullit  pas  ù  Fhérilier  pour  partie  d'inten- 
ter la  pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un  des  possesseurs; 
il  faut  qu'il  Tintcntc  contre  tous.  C'est  ce  qu'observe  Ll- 
picn  :  Si  duo  possideant  liœredilatem ,  et  duo  sint  qui  ad 
sa  partes  pertiiiere  dicant  j  non  singuli  à  singnlis  petere 
coiitciiti  esse  debent ,  putà,  prlmus  à  priino ,  vel  secundus 
à  secundo,  sedambo  à  primo,  et  ambo  à  secundo;  ncque 
enini  alter pi'inii,  aller  secundi partent possidet ,  sedambo 
utriusque;  1.  1 ,  §.  2,  fl".  si  pars  hœr.  pet. 

dj5.  La  pétition  d'hérédité  petit  être  intentée  non  seu- 
lement contre  ceux  qui  possèdent  des  effets  dépendants  de 
la  succession ,  mais  géiiér:il' ment  contre  tous  ceux  à  qui  il 
en  est  parvenu  quelque  chose,  tel  qu'est  celui  qui  a  reçu 
quelque  somme  des  dcbiieurs  de  la  succession  ,  ou  dii  prix 
do  la  vente  des  eiléîs  de  la  succ::'ssi()n  ,  lorsque,  pour  se 
dispenser  d'en  faire  raison  au  demandeur,  il  lui  dispute  la 
succession  et  sa  qualité  d'héritier  :  Sed  et  is  qui  pretia 
reruin  hœrcditariarnm  possidel ,  item  is  qui  à  dcbitorc 
eœegit,  petitione  hœreditatis  leneAur;  1.  16,  §.  1 ,  iX.  de  lia- 
red.  petit. 

374-  La  pétition  d'hérédité  peut  aussi  être  intentée  contre 
un  débiteur  de  la  succession  ,  lorsque  ,  pour  se  défendre  de 
payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession ,  il  prétend  que  c'est  à 
lui  que  la  succession  appartient,  cl  la  dispute  au  deman- 
in^v.Y  :  Item  {peti ptf^--t  lucreditas,  dil  Lilpien),à  debifore 
bœreditario  quasi  à,juris  pcsscssore ;  nam  et  à  juris  pos- 
nessoribus  possc  hxtn^edilatem  pcti  constat  ;  1.  1 3,  §.  fin.,  ff. 
d.  tit. 

Le  sens  de  ces  termes,  quasi  ît  j urts  possessorc ,  est  que 
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par  le  refus  que  fait  ce  débitetir  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la 
succession  ,  en  prélendaut  que  la  succession  lui  appartient, 
il  se  met ,  en  quelque  façon ,  en  possession  d'un  droit  de 
la  succession  ,  savoir,  de  la  créance  que  le  défunt  avoit 
contre  lui ,  qu'il  prétend  être  passée  en  sa  personne  ,  en  sa 
prétendue  qualité  de  son  héritier. 

Mais  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que  la  succession 
envers  laquelle  il  est  débiteur  lui  appartient ,  mais  fonde 
le  refus  qu'il  fait  de  payer  au  demandeur  ce  qu'il  doit  à  la 
succession,  uniquement  sur  ce  qu'il  prélend  que  le  deman- 
deur ne  lui  a  pas  suffisamment  juslifié  que  cette  succession 
lui  appartient;  ce  qu'il  doit  néanmoins  lui  justifier,  pour 
qu'il  puisse  le  payer  sûrement  ;  en  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  pétition  d'hérédité  contre  ce  débiteur,  quinullamfacit 
hœreditatiscontroversîam.  L'héritier  n'a,  en  ce  cas,  d'autre 
action  contre  ce  débiteur ,  que  celle  qui  est  née  de  la  créance 
du  défunt,  sur  laquelle  il  doit  justifier  sa  qualité  d'héri- 
tier ,  qui  a  fait  passer  cette  action  en  sa  personne  :  Si  de- 
bitor  liœreditarius  non  ideà  noltt  solvere  qiiàd  se  dicat 
hœredem,  sed  tdcô  quod  ne^et  aiit  duhitet  ati  hœredltas 
pertmeat  ad.  eum  qui  petit  liœreditatem ,  non  tenetur  hœre- 
ditatis petitione ;  1.  49,11.  d.  tit. 

o-jb.  Suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  le  véritable 
héritier  n'avoit  l'action  directe  en  pétition  d'hérédité  contre 
le  possesseur  d'effets  de  la  succession ,  que  lorsque  ce  pos- 
sesseur prétendoit,  de  son  chef,  la  propriété  de  la  succession. 
Lorsqu'il  ne  la  prétendoit  que  du  chef  d'un  autre,  de  qui  il 
avoit  acquis  bvs  droits  successifs  ,  l'héritier  avoit  seulement 
contre  lui  l'iiclion  utile ,  qui  avoit  tous  les  mêmes  effets  que 
la  directe  :  Si  qtiis  hœrcdilatein  cmerit ,  an  utilis  in  eum 
petitio ha'Kcdilatis  dcbei'et  dari?  Putat  (,'aïiis  Cassitis dan- 
dam  utilein  actioium  ;  1.  i  5  ,  ^.  !\ ,  ff.  d.  tit.  Celte  distinc- 
tion des  actions  directes  et  utiles  ,  qui  ne  diffèrent  que  »m6- 
tiUtnte  juris,  est  inconnue  dans  noti-»'  droit. 

576.  On  peut  aussi  inlenicr  la  pétition  d'hérédité  contre 
celui  qui  ne  possède  plus ,  h  la  vérité ,  aucune  chose  de  la 
succession  dont  il  prétend  la  propriété,  mais  qui  a  cessé 
par  dol  de  posséder  celles  qui  éloienl  par-dcvers  lui  :  Si 
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quis  dolo  fecertt  qiiominus  possideat,  hœreditatis  posses- 
sionetenebitur;  1.  i5,  §.  1 4-  C'est  ce  qui  avoit  étéordouué 
par  la  constitution  d'Adrien  ,  rapportée  en  la  loi  20,  ^.  6  , 
fF.  d.  tit.,  où  il  est  dit  :  Eos  qui  bona  invasissent  qidnn scl- 
rent  ad  se  non  pertinere,  etiamsl  ante  litenx  contestatam 
fecerint  quomlniis  possiderent  ^  perindè  condemnandos 
quasi  possiderent. 

077.  Enfin,  dans  la  pétition  d'hérédité,  de  même  que 
dans  l'action  de  revendication  ,  lorsque  le  demandeur  a  as- 
signé quelqu'un  pour  délaisser  quelque  chose  dont  il  le 
croyoit  possesseur,  quoiqu'il  ne  la  possédât  pas;  si  la  partie 
assio-née ,  dans  le  dessein  détromper  le  demandeur,  et  pour 
donner  à  celui  qui  la  possédoit  le  temps  de  l'acquérir  par 
droit  d'usucapion,  a  défendu  à  la  demande,  comme  s'il 
possédoit  cette  chose,  en  soutenant  que  la  succession  dont 
elle  dépendoitlui  appartenoit,  etnon  au  demandeur;  il  doit 
être ,  sur  la  demande  ,  condamné ,  de  même  que  s'il  eût 
effectivement  possédé  la  chose  :  Qui  se  litiobtullt  quum  rem 
non  possidereti   co?idemnatur ;  1.  4Ô,  ff.  de  petit.  Iiœred. 

Il  en  seroit  autrement ,  si  le  demandeur  avoit  lui-même 
connoissance  que  la  partie  assignée  ne  possédoit  pas  la  chose 
pour  laquelle  il  l'a  assignée  ;  car,  en  ce  cas  ,  elle  ne  l'auroit 
pas  trompé.  C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  ajoute  tout  de 
suite  ,  Nisisievidentisslmisprobationibus  possit  ostendere^ 
actio?iein  ab  initio  litis  scire  euni  non  possidere;  quippè 
isto  modo  non  est  deceptus,  et  qui  se  hœreditatis  petitioni 
obtulit,  ex  doU  clausuld  tenetur  quanti  ej us  interfuit  non 
decipi;  d.  1. 

SECTION    II.  , 

Que  doit  établir  le  demandear  sur  l'action  en  pétition  d'hérédité  ,  et  ce  qui 
peut  lui  être  opposé  ;  si ,  et  comment ,  pendant  ce  procès  ,  les  créanciers 
de  la  succession  et  les  légataires  se  peuvent  faire  payer? 

ABTICLE    PREMIEB. 

De  ce  que  doit  établir  le  demandeur  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  ; 
et  de  ce  qui  peut  lui  ètie  opposé. 

378.  Quoique,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 
le  possesseur  ne  soit  condamné  à  délaisser  que  ce  qu'il  pas- 
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sède  des  choses  dépendantes  de  la  succession  du  défunt , 
dont  le  demandeiH'  est  héritier,  ce  ne  sont  pas  néanmoins 
proprement  ces  choses  qui  sont  revendiquées  par  cette  ac- 
tion ,  c'est  la  succession  même  qui  est  revendiquée.  C'est 
pourquoi  le  demandeur  qui  a  intenté  la  demande  en  péti- 
tion d'hérédité,  soit  en  qualité  d'unique  hi'-ritier  d'jin  tel , 
soit  comme  hériiicr  pour  une  certaine  partie  de  ce  tel ,  doit 
étabhr  et  justifier  contre  le  défendeur  q»  i  lui  dispute  la 
succession  de  ce  tel  ;  que  cette  succession  lui  appaitient , 
ou  pour  le  total ,  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  se  pré- 
tend héritier  ;  à  l'eflet  qu'après  qu'il  l'aura  établi ,  le  délén- 
deur  soit  condamné  à  lui  restituer,  non  pas  toute  la  succes- 
sion, ni  toute  la  partie  de  celle  succession  qui  appartient 
au  demandeur,  mais  seulement  tous  les  efTéts  de  cette  suc- 
cession qu'il  possède  ;  lesquels  efîets  il  doit  restituer,  ou 
pour  le  total ,  lorsque  le  demandeur  esi  héritier  unique;  et 
lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  parlie  ,  pour  la  partie  seulement 
pour  laquelle  il  est  héritier  :  Qui  ex  asse  vel  ex  parte  hœrc.s 
est ,  intendit  qiiidem  hœreditatem  suam.  esse  totani  vtL  pvo 
parte,  sed  hoc  solum  ei  officia  judicls  rcslitnitur  qaod  ad- 
versarius  possidct,  anl  toltun  si  ex  asse  sit  liœres ,  aut  pro 
parte  ex  quâ  hœres  est  ;  I.  lo,  ^.  i ,  fi",  rf.  lit. 
-■  La  pétition  d'hérédilé  doit  donc  se  m'^surer  sur  le  droit 
que  le  demandeur  ])rélcnd  dans  ceile  succession,  et  non 
sur  ce  que  le  défendeur  en  possède.  C'est  pourquoi ,  quelque 
peu  qu'il  en  possède,  h;  demandeiu\  par  cette  action  ,  re- 
vendique contre  lui  toute  la  succession,  s'il  est  héritier 
unique;  ou  toute  la  partie  pour  laquelle  il  est  héritier,  lors- 
qu'il ne  l'est  que  pour  partie  :  Qm  hœreditatem  vel  part  cm 
hœrcditatis  petit ,  is  non  ex  co  nietitur  qnùd  possrssor  oc- 
cupavit,  sed  ex  suo  jure,  et  idcà  sive  ex  asse  hœres  sit, 
totam  hœreditatem  vindicabit ,  licèt  tu  unani  rem  possi- 
deas;  sive  ex  parle ,  licèt  tu  totam  hœreditatem  possideas ; 
1.  1 ,  §.  1 ,  IT.  si  pars  hœrcd.  pet. 

579.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédilé  ,  5  qui 
la  succession  est  dispulée  par  les  défendeurs,  est  un  héri- 
tier testamentaire;  dans  les  provinces  qui  les  admettent, 
ce  demandeur  doit  justifier  de  son  droit  dans  la  succession 
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qu'il  revendique,  par  le  rapport  du  testament  par  lequel  il 
est  institué  héritier. 

Lorsque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité  sont  ceux 
qui ,  à  défaut  de  testament ,  viendroient  à  la  succession  aO 
intestat  du  défunt,  ils  sont  reçus  à  débattre  le  testament 
qui  fait  le  fondement  de  la  demande  du  demandeur. 

Ils  peuvent  même  avant  que  de  le  débattre,  lorsque  le 
testament  est  olographe,  demander  qu'il  soit  vérifié  par  ex- 
perts dont  les  parties  conviendront ,  pour  être  écrit  et  signé 
de  la  main  du  défunt. 

Cette  vérification  se  fait  toujours  aux  dépens  de  la  suc- 
cession ;  les  parties  qui  la  demandent  n'étant  pas  obligées 
de  connoître  l'écriture  du  défunt. 

Lorsque  la  partie  qui  a  demandé  cette  vérification  avoit 
une  parfaite  connoissance  de  l'écriture  du  défunt,  elle  est 
obligée ,  dans  le  for  de  la  conscience ,  de  rendre  à  la  suc- 
cession les  frais  de  cette  vérification  qu'elle  a  fait  faire  par 
malice,  sans  que  besoin  en  fût. 

38o.  Lorsque  le  testament  est  un  testament  solennel,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  aucune  vérification.  La  foi  qui  est  due  à 
l'officier  public  qui  l'a  reçu ,  assure  suffisamment  la  vérité 
de  la  signature  du  testateur  et  des  témoins;  à  moins  que 
les  défendeurs  ne  voulussent  passer  à  l'inscription  en  faux 
contre  le  testament;  auquel  cas  cette  accusation  devroitêtre 
instruite  et  jugée  avant  que  de  statuer  sur  la  pétition  d'hé- 
rédité; et  si  celui  qui  a  formé  l'accusation  ne  prouvoit  pas 
le  faux,  il  devroit  être  condamné  aux  dépens,  dommages 
et  intérêts  ,  auxquels  sont  condamnés  ceux  qui  ont  intenté 
une  accusation  calomnieuse. 

58 1.  On  peut  débattre  le  testament  sur  lequel  le  deman- 
deur en  pétition  d'hérédité  fonde  sa  demande ,  ou  pour 
cause  de  nullité  pour  quelque  défaut  qui  se  trouveroit  dans 
la  forme,  ou  pour  des  faits  de  suggestion  ,  i^i  la  preuve  des- 
quels le  juge  doit  admettre  le  défendeur  qui  les  oppose  , 
lorsqu'ils  sont  bien  articulés. 

On  peut  aussi  opposer  contre  le  testament  les  vices  tirés 
du  motif  qui  a  porté  le  testateur  à  le  faire;  comme  lorsqu'on 
peut  établir  qu'il  a  été  fait  par  un  motif  de  captation  ,  ou 
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par  le  motif  d'une  haine  injuste  que  le  testateur  avoit  contre 
ses  enfants.  On  peut  aussi  opposer  contre  le  testament ,  que 
le  testateur  étoit  incapable  de  tester ,  ou  que  depuis  son  tes- 
tament il  a  changé  de  volonté.  Enfin  on  peut  opposer  au 
demandeur  qu'il  est  incapable  de  Tinstilulion  d'héritier  qui 
a  été  faite  de  sa  personne ,  ou  indigne.  Le  défendeur  doit 
justifier  ce  qu'il  oppose  contre  le  testament. 

382.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  est 
un  héritier  légitime  ,  il  doit ,  pour  établir  que  la  succession 
qui  lui  est  disputée  par  le  défendeur  lui  appartient,  signi- 
fier au  défendeur  sa  généalogie,  par  laquelle  il  établit  son 
degré  de  parenté  avec  le  défunt. 

Il  doit  justifier  cette  généalogie  par  des  titres  généalo- 
giques ,  tels  que  sont  des  actes  de  baptême ,  de  célébration 
de  mariage  ,  des  prémisses  de  contrats  de  mariages  ou 
d'actes  de  partage. 

Lorsque  le  demandeur  prétend  que  parmi  les  papiers  de 
la  succession  dont  il  prétend  que  le  défendeur  s'est  em- 
paré, il  y  a  de  ces  ti'.res  généalogiques  qui  pourroient  servir 
à  établir  et  justifier  sa  généalogie,  il  est  fondé  à  demander 
que  le  défendeur  les  rapporte;  ou  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  preuve  qu'il  les  ait ,  qu'il  soit  tenu  de  se  purger  par 
serment  qu'il  nen  a  point. 

583.  Après  que  le  demandeur  a  établi  sa  généalogie,  le 
possesseur  doit  la  contredire  ,  s'il  croit  qu'elle  n'est  pas 
bien  établie;  ou  s^il  la  croit  suffisamment  établie,  il  doit, 
de  son  côté,  établirla  sienne,  pour  juslilier  qu  il  e»t  en  degré 
plus  proche  que  le  demandeur,  et  conséquemment  que  sa 
demande  ne  procède  pas,  ou  pour  justifier  qu'il  est  en 
degré  égal  ,  et  conséquemment  que  la  demande  ne  procède 
que  pour  partie. 

•Si  le  possesseur,  contre  qui  le  demandeur  revendique 
l'hérédité  ab  intestat  du  défunt,  s'en  prétend  héritier  tes- 
tamentaire, dans  les  provinces  qui  aduulleiit  les  héritiers 
testamentaires ,  il  doit  produire  le  testament  par  lequel  il 
est  institué;  le  faire  reconnoître ,  s'il  est  olographe;  et  le 
demandeur  doit  le  débattre  par  les  manières  ci-dessus  men- 
tionnées. 
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584.  On  a  demandé  si  le  possesseur  qui  se  prétend  hé- 
ritier testamentaire  peut ,  contre  le  demandeur  qui  reven- 
dique l'hérédité  ab  intestat  ^  opposer  comme  fin  de  non 
recevoir  ,  que  le  demandeur  a  approuvé  ce  testament ,  en 
recevant  un  legs  particulier  qui  lui  étoit  fait  par  ce  testa- 
ment. Paul  décide  pour  la  négative  :  Legitimam  liœreditatem 
vindicare  non  proliibetur  ts  qui,  qidira  ipiorahat  vires 
testamenti,  j  udiciura  defuncti  seculus  est  ;  1.  8,  ff.  deliœred. 
petit. 

Cela  doit  néanmoins  dépendre  des  circonstances.  Lors- 
qu'il paroît  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  reçu  le  legs  ,  et  qu'il 
n'a  appris  que  depuis  les  défauts  qu'il  entend  opposer  contre 
le  testament ,  on  ne  peut  lui  opposer  de  lin  de  non  recevoir 
contre  sa  demande  qu'il  intente  de  bonne  foi ,  et  il  ne  peut 
être  censé  avoir,  en  acceptant  le  legs,  renoncé  à  l'hérédité 
ab  intestat;  car  on  ne  peut  être  censé  renoncera  un  droit, 
tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  :  mais  s'il  paroît  de  sa  part 
de  la  mauvaise  foi ,  la  fin  de  non  recevoir  sera  opposée. 
C'est  pourquoi  le  même  Paul  dit  ailleurs  :  Imperalor  An- 
toniniis  rescr/psit,  ci  quilegatuinex  tcstamento  abstiiUsset , 
causa  cognitâ  liœreditatis  petitionem  ncgandani  esse  ,  sci~ 
Ucet  si  manifesta  calamnia  sit;  1.  l\0,  ff.  d.  tit. 

385.  On  fait  une  autre  question,  qui  est  de  savoir  si  ce 
demandeur  qui  a  été  reçu  à  intenter  la  pétition  d'hérédité 
doit  pe.'dre  son  legs ,  au  cas  qu'en  définitif  il  n'obtienne 
pas  en  sa  demande.  Paul  décide  encore  cette  question  pour 
la  négative,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi  de  la  part 
du  demandeur  :  Postquàtn  légat  uni  à  teaccepi,  hœredita- 
tem  peto.  Antoninus  quibusdam  placuisse  ait  non  aliter 
milii  adversiis  îe  dandam  petitionem  qtiàni  si  legatum 
redderem  ;  videamus  ne  non  aliter  ftctitor  hœreditatis  lega- 
tum restituere  debeat ,  quiun  ut  ei  caveatur,  si  contra  euni 
de  liœreditate  judicatum  fuerit ,  reddiei  legatum?  Quiim 
sit  iniquum,  eo  casu  possessorcni  hœreditatis  legatum  quod 
sotverit  rctinerc ,  et  maxime  si  non  per  calumniam ,  sed 
pererrorem,  hœreditalem.petierit  adversarius  ;  idque  et 
Ixrlins probat;  d.  1.  43. 

58G.  Lorsque  c'est  un  ccssionnaire  de  droits  succesçlfs 
10.  i5 
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qui  intente  la  pétition  d'iiérédité  ,  il  doit  établir  tout  ce  que 
son  cédant,  du  chef  duquel  il  l'intente,  derroit  établir;  et 
on  peut  lui  opposer  tout  ce  qui  peut  être  opposé  à  son  cé- 
dant. 

ARTICLE    II. 

De  l'effet  da  procès  pendant  sur  la  pétition  dhérédité. 

Ç.  I.  De  son  effet  vis-à-vis   des  parties  plaidantes. 

087.  Un  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  est 
que ,  tant  qu'il  est  pendant ,  il  suspend  les  droits  que  l'une 
et  l'autre  des  parties  avoient  contre  le  défunt,  jusqu'au  ju- 
gement définitif  qui  doit  intervenir  sur  la  pélilion  d'héré- 
dité. Car  le  sort  de  ces  actions  dépend  du  jugement  qui 
doit  intervenir.  Si ,  par  ce  jugement ,  l'hérédité  est  déclarée 
appartenir  à  celui  qui  avoit  ces  actions  contre  le  défunt,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  ces  actions,  qui,  par  sa  qualité  d'héritier, 
sont  confuses  en  sa  personne  ;  il  n'y  a  lieu  à  ces  actions  que 
lorsque  l'hérédité,  par  le  jugement,  est  déclarée  appartenir 
à  son  adversaire,  contre  lequel  il  peut,  après  ce  jugement, 
les  exercer. 

088.  L'exercice  de  ces  actions  étant  empêché  par  le  procès 
sur  la  pétition  d'hérédité  ,  le  temps  de  la  prescription  contre 
ces  actions  est-il  pareillement  arrêté  pendant  ce  procès  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un  créan- 
cier de  la  succession  de  proroger  le  temps  de  son  action , 
en  faisant  un  mauvais  procès.  Si  le  procès  sur  la  pélilion 
d'hérédité  empêche  qu'il  ne  puisse  procéder  sur  ces  actions, 
il  peut  au  moins ,  pour  empêcher  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ,  proposer  ces  actions  par  un  acte  de  procédure  pen- 
dant le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  sauf  h  y  surseoir, 
et  à  n'y  procéder  qu'après  le  jugement  déftuilif. 

Vous  opposerez  peut-être  qu'il  ne  peut  proposer  ces  ac- 
tions, puisque,  en  les  proposant,  il  contrediroit  la  prétention 
qu'il  a  que  l'hérédité  lui  appartient.  Je  réponds  qu'il  peut 
les  proposer  par  dos  conclusions  subordonnées  ,  en  décla- 
rant que  c'est  dans  le  cas  seulement  auquel ,  contre  sou 
espérance,  la  succession  seroit ,  par  le  jugement  qui  doit 
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intervenir  sur  la  pétitioa  d'hérédité  ,  déclarée  appartenir  h 
son  adversaire. 

089.  Passons  au  cas  inverse.  Lorsque  c'est  la  succession 
qui  a  quelque  action  contre  l'une  des  parties  qui  se  dispu- 
tent la  succession,  le  procès  qui  est  pendant  sur  la  pétition 
d'hérédité  paroît  aussi  devoir  la  suspendre  jusqu'après  le 
jugement  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité;  car 
c'est  de  ce  jugement  que  dépend  le  sort  de  cette  action.  Si , 
par  ce  jugement,  la  succession  est  déclarée  appartenir  au 
débiteur,  l'action  se  trouvera  avoir  été  éteinte  et  confuse; 
si ,  au  contraire ,  la  succession  est  déclarée  appartenir  à 
l'autre  partie  ,  elle  l'exercera  contre  ce  débiteur. 

Si  néanmoins  le  débiteur  d'une  succession  formoit,  contre 
la  personne  qui  est  en  possession  des  biens  de  cette  suc- 
cession ,  une  demande  en  pétition  d'hérédité  qui  ne  parût 
pas  avoir  de  fondement,  ce  possesseur  devroit  être  reçu, 
même  pendant  le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  à  lui 
demander  et  à  exiger  de  lui  ce  qu'il  doit  à  la  succession , 
à  la  charge  de  le  lui  rendre  ,  au  cas  qu'il  obtînt  en  définitif 
sur  la  pétition  d'hérédité;  ne  devant  pas  être  au  pouvoir 
d'un  débiteur  de  la  succession  d'éloigner  le  paiement  de  ce 
qu'il  doit ,  en  intentant,  sans  fondement ,  une  demande  en 
pétition  d'héréciité.  \ 

590.  Il  est  évident  que  la  pétition  d'hérédité  arrête  l'ac- 
tion de  partage;  car,  pour  partager  une  succession  ,  il  est 
préalable  de  décider  entre  quelles  personnes  se  doit  faire 
le  partage ,  et  quelle  part  doit  y  avoir  cKacune  d'elles. 

391.  Un  autre  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'hérédité, 
est  que  ,  dès  que  îa  demande  est  donnée  ,  il  n'est  pas  permis 
au  possesseur  des  biens  de  la  succession  d'en  rien  vendre: 
D.  Pins  rcscripsit  proliibendum  possessorem  Uœrcditatis 
dequâcontroversia  est  antequàm  lis  inchoarctur^  atianid 
exeâ  dlstrnhere ;  1.  5,  ff.  de  luvrcd.  petit. 

Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  exceptions.  Par 
exemple ,  on  doit  permettre  au  possesseur  de  vendre  les 
choses  périssables  :  Rcs  tcinporcperituras  perinittere  débet 
prœlor  distrahere ;  d.  1.  5. 

On  doit  aussi  lui  permettre  de  vendre  quelque  héritage, 

i5. 
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à  défaut  du  mobilier,  pour  payer  les  dettes  de  la  succes- 
sion ,  et  pour  prévenir  une  saisie  réelle  des  biens  de  la  suc- 
■cefsion  que  les  créanciers  pourroient  faire  :  Si  futurum 
est  ut  nisi  pecunia  tntrà  dieni  solvatur,  pignus  distraha- 
tur  ;  d.  1.  5. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  dépenses  nécessaires  à  faire  pour 
la  conservation  des  biens  de  la  succession,  on  doit  per- 
mettre de  vendre  justju'à  concurrence  de  la  somme  néces- 
saire pour  les  faire  :  î\on  soliim  ad  œs  allemun  kœredita- 
rium  exsolvendum  necessaria  alwiiatio  posscssori  est ,  scd 
etsl  impensœ  necessariœ  in  rem  liœreditarianx  factœ  sunt 
à  possessore ,  vel  si  inorâ  periturœ  deteriorcsve  futurœ- 
erant;  1.  55,  ff.  d.  tit. 

Dans  tous  ces  cas,  lorsque  le  juge  a  permis  au  posses 
seur  de  vendre ,  pendant  le  procès  ,  des  effets  de  la  suc- 
cession ,  la  vente  doit  s'en  faire  partie  appelée. 

§.  II.  De  l'effet  da  procès  pendant  sur  la  pétition  de  rbérédité  Tis-à-Tis 
des  tiers,  tels  que  sont  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires. 

392.  Le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité  entre  deux  parties 
qui  sedisputent  la  succession,  ne  doit  point  empêcher  les 
créanciers  de  cette  succession  d'être  payés;  ils  ne  doivent 
point  souffrir  de  ce  procès.  Justinien,  en  la  loi  fin.,  Cod. 
de  pet.  hœrcd. ,  distingue  ,  à  cet  égard  ,  entre  les  créanciers 
de  corps  certains  ,  et  les  créanciers  d'une  somme  d'argent. 

Les  créauciers  de  corps  certains  qui  se  trouvent  en  na- 
ture par-dcvers  celui  qui  s'est  mis  en  possession  des  biens 
de  la  succession ,  tels  que  sont  ceux  qui  sont  créanciers  de 
la  restitution  d'une  certaine  chose  qu'ils  ont  pnîlée  ou  don- 
née en  dépôt  au  défunt ,  peuvent  agir  contre  ce  possesseur 
chez  qui  est  la  chose  ,  qui  ne  peut  refuser  de  la  rendre  à  ce 
créancier,  qui ,  de  son  côté ,  lui  remettra  la  reconnoissance 
du  prêt  ou  du  dépôt  que  le  défimt  lui  en  avoit  donnée. 

Si  ce  créancier  de  corps  certain  avoit  donné  la  deuiauds 
contre  l'héritier  demandeur  eu  pétition  d'hérédité  chez  qui 
la  chose  n'est  pas  ,  cet  héritier  seroil  bien  fondé  h  prétendre 
qu'il  scroit  tenu  de  se  pourvoir  contre  le  possesseur  chez 
qui  la  chose  esl;  cor  un  débiteur  de  corps  certain  n'est 
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pas  teDU  de  le  rendre,  lorsque,  sans  son  fait  ni  sa  faute, 
un  tiers  lui  en  a  enlevé  la  possession. 

595.  A  l'égard  des  créanciers  de  sommes  d'argent ,  Jus- 
tinien  décide  qu'ils  peuvent  s'adresser  tant  contre  l'une  que 
contre  l'autre  des  parties  qui  se  disputent  la  succession , 
sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  puisse  demander  qu'il  soit  sursis 
à  la  demande  du  créancier,  jusqu'à  la  décision  du  procès 
sur  la  pétition  d'hérédité. 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ne  soit  pas 
encore  en  possession  des  Liens  de  la  succession  ,  il  est ,  par 
la  seule  qualité  d'héritier  qu'il  prétend  avoir,  tenu  de  payer 
les  dettes  de  la  succession ,  sauf  que  ,  dans  le  cas  auquel , 
par  l'événement  de  l'action  eu  pétition  d'hérédité ,  la  suc- 
cession seroit  déclarée  appartenir  à  sa  partie  «dverse ,  il 
auroit  contre  elle  la  répétition  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer 
h  ce  créancier  de  la  succession.  Telle  est ,  à  cet  égard ,  la  dé- 
cision de  Justinien.  Je  pense  qu'on  doit  subvenir  davantage 
au  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  et  que ,  sur  la  demande 
donnée  contre  lui  par  le  créancier,  il  doit  être  reçu  à  la  dé- 
noncer au  possesseur  qui  lui  dispute  la  succession  ,  et  à  con- 
clure conlreluiàce  qu'il  soittenu  d'y  entendre,  et  d'acquitter 
la  créance,  après  que  le  créancier  l'aura  établie;  sauf  à  se 
faire  allouer  en  dépense  le  paiement  qu'il  en  aura  fait ,  dans 
le  compte  qu'il  aura  à  rendre  au  demandeur,  si  le  deman- 
deur obtient  sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

394.  A  l'égard  des  légataires,  si  la  demande  en  pétition 
d'hérédité  étoit  entre  deux  parties,  dont  l'une  se  prétendroit 
héritière  testamentaire,  et  qu'en  conséquence,  la  question 
sur  la  validité  du  testament  fût  l'objet  du  procès,  les  léga- 
taires ,  dont  le  droit  dépend  de  la  même  question ,  devroient 
attendre,  pour  le  paiement  de  leur  legs,  la  décision  du  pro- 
cès; ils  pourroient  y  intervenir,  et  y  soutenir,  avec  l'héri- 
tier testamentaire ,  la  validité  du  testament. 

Si  le  procès  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  étoit 
entre  des  parties  qui  se  disputent  l'une  et  l'autre  la  succes- 
sion ab  intestat  j  et  qu'en  conséquence  il  n'y  fut  pas  ques- 
tion du  testament ,  les  légataires  pourroient  donner  leur 
demande  en  délivrance  et  paiement  de  leur  legs,  contre ccUti 
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des  parties  qui  s'est  mise  en  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession, sans  qu'elle  puisse  demander  qu'il  fût  sursis  jus- 
qu'au jugement  sur  la  pétition  d'hérédité. 

SECTION    III. 

De  la  restitation  qui  doit  être  faite  au  demandeur  qui  a  obtenu  sur  sa 
demande  en  pétition  d'hérédité. 

Comme  il  y  a  plusieurs  différences  à  faire  entre  les  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  et  les  possesseurs  de  mauvaise  foi, 
pour  la  restitution  qui  doit  être  faite  au  demandeur  qui  a 
obtenu  en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité ,  et  pour  les 
prestations  personnelles,  dont  nous  traiterons  en  la  section 
suivante  ,  nous  verrons ,  dans  un  premier  paragraphe ,  quels 
sont  ceux  qui  sont  possesseurs  de  bonne  foi;  quels  sont  ceux 
qui  sont  possesseurs  de  mauvaise  foi.  Nous  verrons,  dans  un 
second,  quelles  sont  les  choses  que  le  possesseur  doit  res- 
tituer au  demandeur  qui  a  obtenu  sur  sa  demande  en  péti- 
tion d'hérédité  :  dans  un  troisième,  quelles  sont  les  diffé- 
rences entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise 
foi ,  par  rapport  aux  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder.  Nous 
verrons,  dans  un  quatrième,  pour  quelle  portion  la  resti- 
tution doit  être  faite  au  demandeur  qui  n'est  héritier  que 
pour  partie. 

§.  I.  Quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs  de  bonne  foi  ;  quels  sont  ceux 
qui  sont  possesseurs  de  mauvaise  foi? 

SgS.  Dans  cette  matière  de  pétition  d'hérédité,  on  ap- 
pelle possesseurs  de  bonne  foi  ceux  qui  se  sont  mis  en  pos- 
session des  bien»  d'une  succession  qu'ils  croient  de  bonne 
foi  leur  appartenir.  C'est  la  notion  qu'en  donnent  ces  termes 
de  la  constitution  d'Adrien,  Qui  se  hœreiics  existimant; 
I.  ;>o,  §.  G,  ff.  de  petit,  hœred. 

Par  exemple,  une  personne  instituée  héritière  par  le  tes- 
tament d'un  défunt ,  dans  les  provinces  où  l'inslilulion 
d'iiérilier  est  admise  ,  s'est  mise  en  possession  ,  en  vertu  de 
ce  testament,  des  biens  de  ce  défunt,  n'ayant  pas  de  con- 
noissanco  que  le  testateur  eût  révoqué  le  testament  par  un 
autre  qui  a  paru  depuis  :  c'est  un  possesseur  de  bonne  foi. 
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Un  parent  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  suc- 
cession de  son  parent,  croyant  être  en  degré  de  lui  succé- 
der, quoiqu'il  y  eut  une  autre  personne ,  qu'il  ne  connois- 
soit  pas  ,  qui  étoit  dans  un  degré  plus  proche  que  lui  :  c'est 
un  possesseur  de  bonne  foi. 

Au  contraire ,  on  appelle  un  possesseur  de  mauvaise  foi , 
ou  prœdo,  celui  qui  s'est  mis  en  possession  des  biens  d'une 
succession  qu'il  savoit  ne  lui  pas  appartenir.  C'est  la  notion 
qu'en  donne  la  constitution  d'Adrien,  par  ces  termes.  Qui 
bonainvasissent  q uum scirent ad S6 non perîinere ;  d.  1.  ao, 

Qiiid,  s'il  croyoit,  à  la  vérité,  que  la  succession  lui  ap- 
partenoit,  mais  par  erreur  de  droit?  Il  ne  laisse  pas  d'être 
possesseur  de  bonne  foi  :  Scire  ad  se  non  pcrtincre,  dit 
Lipien,  en  expliquant  l'édit  d'Adrien,  vtriiin  is  tantum- 
modb  vtdeturj  qui  facium  scit,  an  is  qui  injure  erravit? 
Piitav  it  enim  rectè  factuni  tcstamenUunquod  inutile  crat. . . 
non  puto  hune  esse  prœdoncnx  qui  dolo  caret,  quamvis  in 
jure  erret;  1.  yô,  §.  0,11.  </.  tit. 

59G.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  celui  qui  croyoit 
de  bonne  foi  que  la  succession  lui  apparlenoit  lorsqu'il  s'est 
mis  en  possession  des  biens ,  mais  à  qui  depuis  la  connois- 
sance  est  survenue  qu'elle  ne  lui  appartcnoit  pas?  Lipien 
décide  qu'en  suivant  l'esprit  plutôt  que  la  lettre  de  la  cons- 
titution d'Adrien  ,  il  est,  par  cette  connoissance  qui  lui  est 
survenue,  devenu  possesseur  de  mauvaise  loi  :  Deeoloquitur 
senatus  qui  ab  initio  mente  pvœdonis  ves  hœreditarias  ap- 
prehendit.  Quod  si  ab  initio  quide/tn  justani  causant  ha- 
buit  adipisce7idœ  posscssionis,  posteà  verà  conscius  ad  se 
niliil luvreditateni  pertinere,  prœdonis  more versari  cœpitj 
nihil  senatus  loqui  v  idelur  :  puto  tamen  et  ad  eum  mentcm 
senatûs-eonsult  i  pertinere  ;  parvi  enim  rcfertab  initio  quis 
dolosè  in  fucreditate  sit  versatus,  an  posteà  hoc  facere  cœp  it  ; 
d.  1.  25,  §.  5. 

097.  Mous  avons  déjà  observé  au  chapitre  précédent , 
suprà ,  n.  3 17,  qu'en  matière  de  pétition  dhérédité,  de 
même  qu'en  malicrc  de  revendication,  les  différences  entre 
le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi  n'ont 
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lieu  que  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  demande;  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  cesse  de  l'être  lors  de  la  demande,  par 
la  connoissance  que  le  demandeur  lui  donne  de  ses  titres  de 
propriété. 

Il  en  reste  néanmoins  encore  une  que  nous  observerons 
infrà. 

§,  II.  Quelles  sont  les  cLoses  que  le  possesseur  doit  restilner  au  demandeur 
qui  a  obtenu  en  son  action  de  pétition  d'hérédité. 

098.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  a  jus- 
tilié  que  la  succession  qu'il  revendique  lui  appartient,  et 
qu'il  a  en  conséquence  obtenu  sentence  de  condamnation 
contre  le  possesseur  qui  s'est  emparé  des  biens  de  la  suc- 
cession ,  ce  possesseur  doit  restituer  toutes  les  choses  dé- 
pendantes de  la  succession ,  qu'il  a  par-devers  lui ,  les  droits 
de  la  succession ,  aussi  bien  que  les  choses  corporelles  : 
Placuit  ludversas  rcs  liœreditarias  in  hoc  judtciuvi  ve- 
nircj,  slvejura,  stve  corpora  sint  ;  1.  18,  §.  2,  ft'.  de  petit, 
hwied. 

En  quel  sens  le  défendeur  à  la  pétition  de  l'hérédité  est-il 
censé  posséder  un  droit  de  la  succession  ,  et  devoir  le  resti- 
tuer? Il  faut  supposer  que  la  demande  en  pétition  d'héré- 
dilé  a  été  donnée  contre  un  débiteur  du  défunt,  qui ,  comme 
nous  l'avons  observé  snprà ,  n.  0'jl\,  en  disputant  la  suc- 
cession du  défunt ,  s'est  mis  en  quelque  façon  en  possession 
de  cette  créance  que  le  défunt  avoit  contre  lui ,  et  qu'il  a 
laissée  dans  la  succession ,  en  prétendant  qu'étant  héritier 
du  définit ,  cette  créance  étoit  passée  en  sa  personne.  La 
sentence  intervenue  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 
en  jugeant  contre  lui  qu'il  n'est  pas  héritier,  juge  que  la 
créance  que  la  succession  a  contre  lui  ne  lui  appartient  pas, 
et  que  c'est  mal-à-propos  qu'il  s'en  est  arrogé  la  possession  : 
il  doit  donc  la  restituer  au  demandeur,  à  qui  la  succession 
appartient;  et  la  restitution  s'en  fait  en  payant  la  somme 
ou  la  chose  par  lui  due ,  qui  liiit  l'objet  do  celte  créance. 

Sqo.  Le  possesseur  doit  rendre  au  deuiandcur  ,  non-seu- 
lemcut  les  choses  <pii  appartiennent  à  la  succession ,  mais 
même  celles  dont  le  défunt  n'avoit  que  la  nue  détention. 
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telles  que  sont  celles  qui  avoienl  été  prêtées ,  ou  confiées , 
ou  données  en  nantissement  au  défunt.  Lorsque  le  posses- 
seur les  a  par-deveis  lui ,  le  demandeur  étant ,  en  sa  qualité 
d'héritier ,  obligé  de  les  rendre  à  ceux  de  qui  le  défunt  les 
a  reçues ,  il  a  intérêt ,  pour  pouvoir  s'acquitter  de  son  obli- 
gation, que  le  possesseur  par-devers  qui  elles  sont^  les  lui 
rende  :  Non  tantiun  hœredltaria  corpora,  sed  et  quœ  11071 
sunt  hœreditaria,  quorum  periculwn  ad  haredem  perfi- 
net ,  ut  res  ptgnori  datœ  defuncto  ,  vel  commodatœ,  dc- 
positœve;  1.  ig. 

400.  On  doit  comprendre  parmi  les  choses  appartenantes 
à  une  succession  ,  non  seulement  celles  qui  existoient  au 
temps  de  la  mort  du  défunt,  et  qu'il  a  laissées  dans  sa  succes- 
sion, mais  pareillement  tout  ce  qui  est  né  et  provenu  desdites 
choses,  tels  que  sont  les  fruits  qu'elles  ont  produits;  car  toutes 
les  choses  provenues  de  choses  appartenantes  à  une  succes- 
sion appartiennent  elles-mêmes  à  cette  succession,  et  font 
partie  de  ce  qui  la  compose.  C'est  ce  qu'enseigne  tlpien  : 
Non  soliim  ea  quœ  mortis  temporefueruntj  sed  etslquœpos- 
teà  ausLmenta  hœrcditati  acccsserunt ,  venire  in  liœredita- 
tis  petilionein  ;  nam  liœreditas  et  augmentum  recipit  et  di- 
minutionem;  1.  20,  §.  3,  ff.  de  petit,  hœred.  Il  donne  ensuite 
ces  exemples  :  Fructus  omnes  augciit  hœreditatein ,  sive 
ante  aditam ,  sive  post  aditani  liœreditatem  accesserint ; 
d.  §.  5  :  Augent  liœreditatem  greguin  et  pecudum  partus ; 
1.  2Ô,  §.  fin.  fF.  d.  tit.  Oudd  si  oves  natœ  sint,  dcindc  ex 
his  aliœ ,  hœ  quoque  quasi  augmentum  reslitui  debent ; 
I.  26,  ff.  d.  tit. 

Ces  fruits  devant  être  rendus  au  demandeur,  parla  raison 
qu'étant  provenus  des  choses  de  la  succession,  ils  compo- 
sent eux-mêmes  la  succession  et  en  font  partie ,  il  s'ensuit 
qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  à  qui  les  biens  de  la 
succession  appartiennent ,  eût  du  ou  non  les  percevoir  : 
Quiim  fueredilas  petita  sit ,  eos  fructus  quos  possessor  per- 
cepit  omnimodù  restituendos ,  etsi  petitor  eos  pcrcepturus 
non  fucrat  ;  I.  56,  If.  d.  tit. 

4oi.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre,  comme  choses  dé- 
pendantes de  la  succession  ,  les  action?  qu'il  a  acquises  par 
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rapport  h  quelqu'une  des  choses  de  la  succession  ;  par 
exemple,  s'il  a  été  dépouillé  par  violence,  par  un  tiers,  d'un 
héritage  de  la  succession  dont  il  étoit  en  possession  ,  ou  s'il 
en  a  accordé  h  quelqu'un  la  possession  précaire ,  il  doit 
comprendre  dans  la  restitution  qu'il  doit  faire  au  deman- 
deur, les  actions  do  réintégrande  et  de  précaire  qu'il  a  pour 
se  faire  rendre  cet  héritage ,  et  y  subroger  le  demandeur  à 
sa  place  :  Actiones,  si  quas  possessor  nactus  est,  evictâ 
Uœreclitate ,  restltucre  débet,  vcluti  interdictum  unde  vi, 
aut si quidprecario concessil ;  1.  l\0,  §.  a,  ff.  depet.  hœred. 

4o2.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre  à  l'héritier  qui  a 
obtenu  en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité,  non  seule- 
ment les  héritages  de  la  succession ,  mais  aussi  toutes  les 
choses  qui  servent  à  leur  exploitation  ,  tels  que  sont  les  bes- 
tiaux, les  instruments  aratoires,  les  cuves, les  ustensiles  de 
pressoir ,  sur-f  out  lorsque  ces  choses  ont  été  acquises  des 
deniers  de  la  succession;  mais  même  dans  le  cas  où  le  pos- 
sesseur en  auroitfait  l'emplette  de  ses  propres  deniers;  sauf 
à  lui ,  en  ce  cas,  à  se  faire  faire  raison  de  ce  qu'elles  lui  ont 
coûté,  par  l'héritier  h  qui  il  restitue  les  biens  de  la  succession. 
C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Item  veniunt  in  kœredlta- 
tem  etiam  ea  quœ  hœrcditatis  causa  comparata  sunt,  ut 
putà ,  nianclpia  pecoraque ,  et  si  qua  alia  quœ  tteccssarid 
liœreditati  sunl  comparata;  et  si  quidempecuniâ  kceredita- 
riâ  sunt  comparata ,  sine  dubio  venient;  si  verà  non  pe- 
cuniâ  kœreditariâ ,  videnduni  erit.  Et  ptito  etiam  kœc 
Tcnire,  si  magna  utitilas  lutreditalis  versetur,  pretium 
sciticet  restitnturo  luvrcdc;  1.  90,  ff.  d.  tit. 

4o5.  Quoique  des  choses  aient  été  acquises  des  deniers 
de  la  succession  ,  lorsque  h;  possesseur  ne  les  a  pas  acquises 
pour  la  succession ,  mais  pour  lui ,  il  n'est  pas,  par  cela  seul 
que  ces  choses  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  succes- 
sion ,  obligé  de  les  restituer  à  l'héritier  h  qui  il  est  con- 
damné de  restituer  les  biens  de  la  succession;  sauf  à  ce 
possesseur  à  faire  raison  ,  de  la  manière  dont  nous  le  ver- 
rons ci-après  ,  dos  deniers  qu'il  a  eus  de  la  succession.  C  est 
encore^  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  !\'on  omvia  quœ  ex  hœre- 
ditarià  pccunià  comparata  sunl ,  in  linrcdilatispctifiomiu 
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vcHUUit.  Deniquè  scribit  JullajiuSj  si possessor  ex  pecunîâ 
hœredhariâ  kombtcni  emerlt ^  et  ab  eo  pctatiir  liœreditas , 
ità  venire  in  hœreditatis  petitionem,  hœreditatis  interfuit 
euniemi;  at  si  sut  causa  émit ,  pretlum  venire  ;  d.  1.  20,  §.  1. 
Vous  opposerez  peut-être  que  nous  avons  dit  ci-dessus , 
que  toutes  les  choses  provenues  des  choses  appartenantes  à 
la  succession  ,  appartenoient  elles-mêmes  à  la  succession. 
Je  réponds  que  nous  ne  regardons  comme  choses  provenues 
des  choses  appartenantes  à  la  succession  ,  que  celles  qui  en 
sont  des  productions  naturelles,  comme  sont  les  fruits;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  qui  n'en  est  provenu  qu'ca;- 
trinsecuSi  telles  que  sont  les  choses  à  l'acquisition  des- 
quelles les  deniers  de  la  succession  ont  pu  servir.  C'est  en- 
core Llpien  qui  nous  fournit  cette  distinction  :  Ea  quœ  post 
aditam  hœreditatem  accedunt ,  si  quidcm  ex  ipsCi  hœ- 
Tcditatc,  puto  hœreditati  accedere;  si  extrinsecùs ,  non  : 
(f  uia  perso7iœ  possessoris  acccdunt  ;  d.  1.  20,  §.  5. 

l\ol\.  Il  nous  reste  à  observer  que,  dans  la  restitution  qui 
doit  être  faite  au  demandeur  en  exécution  de  la  sentence 
rendue  à  son  profit  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  , 
le  possesseur  contre  qui  elle  est  intervenue ,  y  doit  com- 
prendre tous  les  effets  de  la  succession ,  non  seulement  ceux 
qu'il  possédoit  déjà  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui , 
mais  pareillement  ceux  qu'il  n'a  commencé  de  posséder 
que  depuis  le  procès  :  Si  quo  temporc  conveniebaluv  pos- 
sessor hœreditatis i  pauciores  rcs  possidcbai ^  deindè  atia- 
ruin  quoque  rerurn  possessioneni  adsumpsitj  eas  quoque 
victus  restiluere  dcbcbit ,  sive  ante  receptmn  judicium, 
sive  posteà  acquisierit  possessioneni;  1.  5i,  ff.  d.  lit. 

400.  Il  y  a  plus  :  quand  même  le  défendeur  n'auroit  rien 
possédé  dépendant  de  la  succession  lors  de  la  demande 
donnée  contre  lui,  quoique  la  demande  ne  parut  pas  alors 
procéder  contre  lui;  si  depuis  la  demande  11  a  commencé 
à  posséder  quelque  chose  dépendante  de  la  succession,  il 
doit  être  condamné  à  la  restituer  :  Si  quis,  qukm  peterc- 
tur  ab  eo  liœreditas ,  neque  rei  7ieque  juris  vclut  possessor 
eratj  veriun  posleà  aliquid  adeptus  est ,  an  petit io7ie  hœ- 
reditatis vidcatur  tencri?  Cclsus,  lih.  4»  A-  ^'t'^'^c  scribil. 
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hune  condemnandiun 3  licèl  abînitio  niliil possedlt ;\.  18, 
g.  1 ,  fr.  d.  tit. 

§.  III.  De  la  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise 
foi,  par  rapport  aux  choses  qu'ils  ont  cessé  ou  manqué  de  posséder. 

4o6.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  possesseur  de 
bo.\ne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  par  rapport  aux 
choses  dépendantes  de  la  succession  ,  qui  se  trouvent  être 
par-devers  eux  et  en  leur  possession ,  lors  de  la  restitution 
qui  est  à  faire  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  qui  a 
obtenu  sur  sa  demande;  ils  sont  tenus  l'un  et  l'autre  de  les 
restituer. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  eux ,  par  rapport 
h  celles  qu  ils  ont  cessé  ou  même  manqué  de  posséder.  Le 
possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  la  restitution  de 
celles  qu'il  a,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  cessé  ou  même 
manqué  de  posséder,  comme  s'il  les  possédoit  encore  :  au 
contraire ,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  tenu  de 
la  restitution  des  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder,  pendant 
qu'il  croyoit  de  bonne  foi  que  la  succession  dont  elles  dé- 
pendoient  lui  appartenoit ,  et  encore  moins  de  celles  qu'il 
a  manqué  de  posséder,  seulement  lorsqu'il  a  retiré  quelque 
profit  de  celles  qu'il  a  cessé  de  posséder,  soit  en  les  vendant, 
ou  autrement  :  il  est  sujet  à  une  prestation  personnelle  de 
la  somme  dont  il  se  trouve  profiter ,  comme  nous  le  verrons 
en  la  section  suivante. 

Cette  différence  entre  le  possesseur  de  mauvaise  foi  et 
celui  de  bonne  foi ,  se  trouve  portée  par  le  sénatus-consultc 
rendu  sur  la  constitution  d'Adrien  (i) ,  où  il  est  dit  :  Eo$ 
(jul  bona  invas'issent ,  quiim  scirent  ad  se  non pertinere , 
etiamsi  ante  lltem  co7ittstatam  feccrbit  quominus  possidc- 
rcnt,  perindc  condcinnandos ,  quasi  possidcrcnt  ;  cos  au- 
tem  qui  j listas  causas  kab lussent ,  quarc  bona  ad  se  per- 

(i)  Les  empereurs  romains  n'osoient  pas  encore  s'attribuer  la  puissance 
royale  et  législative.  Lorstju'ils  vouloient  faire  passer  une  constitution  sur 
quelque  matière,  ils  la  faisoicnt  proposer  au  sénat  pcr  siios  tjiiœstores  can- 
Jidatos ;  et  le  sénat,  qui  leur  étoit  asservi ,  ne  raanquoit  pas  de  rendre  un 
»énatus-con$ultc  en  conformité. 
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tinere  existimassent ,  usquè  eh  duntaxat  quo  locupletiores 
ex  eâ  re  facti  essent  ;  1.  20,  §.  6,  d.  tit. 

La  raison  de  celte  difFérence  vient  de  ce  que  la  connois- 
sance  qu'a  un  possesseur,  que  la  succession  des  biens  de 
laquelle  il  s'est  mis  en  possession  ne  lui  appartient  pas  ,  lui 
l'ait  contracter  envers  le  véritable  héritier  l'obligation  de  les 
lui  restituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice  de  cette  obligation, 
il  dispose  de  quelqu'un  desdits  biens  ,  ou  cesse  par  son  fait, 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  de  les  posséder ,  il  com- 
met un  dol  envers  cet  héritier  à  qui  il  est  obligé  de  les 
rendre;  et  ce  dol  doit  le  faire  considérer  comme  s  il  les  pos- 
sédoit  encore ,  et  le  faire  condamner  à  les  restituer  :  Oui  dolo 
desiit  possidere,  propossidentc  damnatur,  quiapr-o  posses- 
sione  dotus  est;  1.  i5i,  fi',  de  reg.  j'aris.  Au  contraire  ,  le 
possesseur  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  succession  des  biens 
dont  il  s'est  mis  en  possession,  lui  appartient,  peut  très- 
licitement  disposer  des  choses  qui  en  font  partie ,  et  cesser, 
de  telle  manière  que  bon  lui  semble,  de  posséder  ces  choses 
qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir.  Il  ne  commet  en 
cela  aucun  dol  envers  personne.  II  n'a  pu  contracter,  à  l'é- 
gard desdites  choses,  aucune  obligation  envers  le  véritable 
héritier  à  qui  il  ignoroit  qu'elles  appartenoient;  il  n'a  com- 
mencé à  s'obliger  envers  cet  héritier  que  du  jour  que  cet 
héritier  s'est  présenté ,  et  lui  a  justifié  de  son  droit;  et  il  ne 
peut  paroître  s'être  obligé  envers  lui  qu'à  lui  rendre  les 
choses  dépendantes  de  la  succession  ,  qui  se  trouvoient  pour 
lors  par-devers  lui ,  et  le  profit  qu'il  se  trouve  avoir  de  celles 
qu'il  n'a  plus  ,  l'équité  ne  permettant  pas  de  profiter  aux 
dépens  d'autrui. 

407.  Llpicn  ,  en  interprétant  le  sénatus-consulte  ci-des- 
sus mentionné,  sur  ces  mots,  fecerint  quominus  posside- 
rentj  dit,  accipiens  stvc  dolo  desierit  posscdissc ,  sive  dolo 
noliterit  possessiorieni  admitttre;  d.  1.  20,  §.  8. 

Finge.  Par  exemple,  une  personne  à  qui  le  défunt  avoit 
prêté  une  chose,  est  venue  pour  la  rendre  au  possesseur  de 
mauvaise  foi,  qui  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la 
succession  de  ce  défunt  :  ce  possesseur  n'a  pas  voulu  la  re- 
cevoir, et  lui  a  dit  qu'il  lui  en  faisoit  présent.  Quoiqu'il  ne 
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possède  point ,  et  qu'il  n'ait  jamais  possédé  cette  chose ,  il 
est  tenu  de  la  restitution  de  cette  chose,  comme  s'il  la  pos- 
sédoit.  La  disposition  qu'il  a  faite  de  cette  chose,  qu'il  savoit 
ne  lui  pas  appartenir,  est  un  di  1  qui  doit  le  faire  regarder 
comme  s'il  la  possédoit  :  Pro  possidente  (lamnatur ^  quia 
pro  possessione  dolus  est;  d.  I.  i  ôi,  fF.  de  reg.jur. 

408.  Le  principe  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 
a  cessé,  par  son  fait  etpardol,  de  posséder  est  tenu  delà  res- 
titution de  la  chose  quil  a  cessé  de  posséder  ,  comme  s'il 
la  possédoit  encore ,  a  lieu ,  soit  que  cette  chose  ait  cessé 
d'exister,  soit  qu'elle  existe  encore  entre  les  mains  d'une 
autre  personne  envers  qui  ce  possesseur  en  a  disposé;  et 
l'héritier  a  le  choix  d'en  demander  la  restitution  ,  ou  à  celui 
qui  a  cessé  de  la  posséder  ,  ou  au  tiers  qui  la  possède.  C'est 
pourquoi  Llpien  ,  en  interprétant  ces  termes  de  la  constitu- 
tion d'Adrien,  perindè  condemnandos  quasi  possiderent , 
dit  :  Si  ab  ado  rcs possideatur,  sive  in  totum  extat ,  locum 
habebit  liœc  clausula  :  laidè  si  sit  alius  posscssor ,  ab 
utroque  hœreditas  peti  posset;  et  si  per  multos  ambulave- 
t'it  posscssio ,  omncs  tcncbuntur ;  d.  l.  20,  §•  8. 

409.  Le  principe  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
tenu  de  la  restitution  des  choses  dépendantes  de  la  succes- 
sion qu'il  a  vendues ,  de  même  que  s'il  ne  les  avoit  pas  ven- 
dues ,  et  qu'il  les  possédât  encore ,  reçoit  exception  eu 
«leux  cas. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  la  vente  a  été  faite  pour  l'a- 
vantage de  la  succession  ;  auquel  cas  ,  le  possesseur  n'est 
obligé  qu'à  rendre  compte  du  prix  de  la  vente.  C'est  ce 
qu'enseigne  Llpien  :  Si  funduin  liœreditarium  distraxil 
[possessor  malœ  Jidei  scilicct)  ,  si  quidem  sine  causa  j,  M- 
ipswn  funduin  et  fructus  in  hœreditatis  petitionem  ventre; 
qubd  si  œris  cxsolvcndi gvatiâ  haredilarii  id  fecit ,  non 
ampUiis  venire  quàni  pveliuni  ;  d.  1.  •  o,  §.  2  ,  il.  d.  tit. 

4io.  Le  second  cas  est,  lorsque  l'héritier  trouve  plus 
d'avantageuse  faiie  rendre  compte,  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  du  prix  de  la  vente  qui!  a  faite  dune  cliosu 
de  la  succession,  qu'à  le  faire  regarder  comme  s'il  ne  1  a- 
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volt  pas  vendue  :  Siprœdo  dolo  dcsiisset  (1)  possidercj  res 
autein  eo  modo  interierit  (2)  quo  esset  interttura ,  elsl 
eadem  causa  possessionis  mansisset  ;  quantum  ad  (3)  verba 
sénat  lis- cons  u  Iti ,  m^elior  est  causa  prœdonis  quàrti  bonœ 
fidei  possessoris ;  quia  prœdo  (4)  si  dolo  desierit,  ità 
condeinnetur  atquc  si  possideret ;  nec  adjectum  esset,  si 
res  interierit  :  sed  no?i  est  dubium  quin  non  debeat  me- 
lioris  esse  condltionis  prœdo  quàm  bonœ  fidei  possessor  ; 
itaque  (ô)  etsi  pluris  venierit  res,  elcctio  debcbit  esse  actoris 

(r)  Ea  vendant  nne  chose  d'une  succession  qu'il  savoit  ne  lui  pas  appar- 
tenir, et  des  Liens  de  laquelle  il  savoit,  par  conséquent,  n'avoir  pas  droit 
de  disposer. 

(2)  Depuis  la  vente  qu'il  en  a  faite. 

(3)  Qui  sont  rapportés  suprà,  n.  4o6. 

(4)  Le  sens  est,  à  s'en  tenir  purement  aux  termes  du  sénatus-consnlte,  qui 
ordonne  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  dolo  desiit  possidere,  en  ven- 
dant nne  chose  de  la  succession ,  soit  considéré  comme  s'il  ne  l'avoit  pas 
vendue,  comme  s'il  eût  continué  de  la  posséder,  et  qu'il  demeure,  en  con- 
séquence, débiteur  de  la  chose  in  specie  j  lequel  séuatns-consulte  ne  s'est 
pas  d'ailleurs  expliqué  sur  le  cas  auquel  la  chose  seroit  périe  par  un  cas 
fortuit ,  depuis  la  vente  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  a  faite  :  il  s'en 
suivroit  que  ,  dans  cette  espèce,  la  condition  du  possesseur  de  mauvaise  foi 
seroit  meilleure  que  celle  du  possesseur  de  bonne  foi ,  car  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  demeurant  débiteur  in  sjjecie  de  la  chose  qu'il  a  vendue,  se- 
roit entièrement  déchargé  de  son  obligation  par  l'extinction  de  cette  chose 
survenue  depuis  par  un  cas  fortuit,  comme  le  sont  tous  les  débiteurs  d'une 
chose  in  specie ,  par  l'extinction  de  la  chose  due,  arrivée  par  cas  fortuit. 
Au  contraire  ,  le  possesseur  de  bonne  foi,  n'étant  débiteur  que  de  la  somme 
qu'il  a  vendu  la  chose  ,  ne  seroit  pas  déchargé  de  son  obligation  par  l'ex- 
tinction qui  sorviendroit  de  la  chose  qu'il  a  vendue,  qui  ne  faisoit  plus 
1  objet  de  son  obligation.  La  condition  ilii  possesseur  de  mauvaise  foi  se 
trouveroit  donc,  en  ce  cas,  meillcureqne  celle  du  possesseur  de  bonne  foi, 
te  qui  seroit  absurde.  La  disposition  du  sénatus-consulte  qui  ordonne  que 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  dolo  desiit  possidere  res  Uœreditatis ,  soit 
regardé  comme  les  possédant  encore  ,  et  comme  étant  demeuré  débiteur  de 
ces  choses  in  specie;  cette  disposition,  dis-je,  est  établie  uniquement  eu 
faveur  de  l'héritier  :  il  faut  donc  dire  que  l'héritier  ne  peut  s'en  servir,  sui- 
vant le  principe,  i(cef  yur/ m  suuin  favorein  introducto  renuntiare ,  et  qu'il 
peut,  au  lien  de  cela,  demander  compteà  ce  possesseur  des  sommes  qu'il  a 
reçues  ou  dû  recevoir  pour  le  prix  des  choses  de  la  succession  qu'il  a  vendues. 

(5)  C  est  un  antre  cas  auquel  1  héritier  trouve  plus  d'avantage  à  se  faire 
rendre  compte  du  prix  que  la  chose  a  été  vendue,  qu'à  se  la  faire  rendre  en 
nature  :  1  héritier  doit,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  avoir  le 
choix  de  la  demande  qui  lai  est  la  plus  avantageuse. 
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Ut pretium  conseqiiatur ,  alioqidn  lucretur  aliquidprœdo; 
\.  56,  §.  3,  ff.  de  petit,  hœr. 

4i  1.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ayant  été  condamné  . 
aux  termes  du  sénatus-consulte,  à  restituer  à  l'héritier  les 
choses  de  la  succession  dont  il  a  disposé  par  mauvaise  foi . 
comme  s'il  les  possédoit  encore ,  et  ne  pouvant  satisfaire 
à  cette  condamnation,  n'ayant  plus  ces  choses  en  sa  posses- 
sion ,  et  n'étant  plus  en  son  pouvoir  de  les  recouvrer,  la 
condamnation  se  convertit  en  celle  de  dommages  et  intérêts 
que  souffre  l'héritier  de  la  privation  de  ces  choses. 

Suivant  le  droit,  on  s'en  rapportoit,  en  ce  cas,  sur  la 
somme  h  laquelle  dévoient  monter  ces  dommages  et  inté- 
rêts ,  au  serment  in  litem  de  l'héritier  :  Tàiti  adversiis  eum 
qui  doio  fecit  quominùs  possideat ,  qticun  adversiis  possi- 
dentenij  in  (i)  litem  j uratur ;  1.  25,  §.  lo,  ff.  de  liœred. 
petit. 

Dans  notre  pratique  françoise,  on  ne  défère  point  le  ser- 
ment tn  litem;  mais  les  dommages  et  intérêts  doivent  être 
réglés  par  experts  dont  les  parties  conviendront,  qui  auront 
connoissance  des  effets  que  le  possesseur  a  manqué  de  re- 
présenter. 

Quelquefois  le  juge  les  arbitre  lui-même. 

4i2.  Ënlin  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
rendre  à  l'héritier  le  prix  des  choses  de  la  succession  qui 
ont  péri,  quoique  par  cas  fortuit ,  dans  le  cas  auquel  il  est 
vraisemblable  que  s'il  les  eut  rendues  à  l'héritier,  cet  héri- 
tier les  eût  vendues  ,  et  en  eût  par  ce  moyen  évité  la  perte. 
Le  possesseur  est  pareillement  tenu  de  rendre  le  prix  des 
choses  de  la  succession  qu'un  tiers  a  acquises  par  droit  d'u- 
sucapion ,  que  l'héritier  eût  pu  interrompre  ,  si  ce  posses- 
seur de  mauvaise  foi  lui  eut  rendu  les  titres  et  enseigne- 
ments de  la  succession  :  lîestituere  pretia  debebit  possessor, 

etsi  deperditw  sint  res  vel  diminutœ quia  si  petitor 

rem  consecutus  esset ,  distraxissct ,  et  veru)n  rei  pretium 
non  perderet;  d.  1.  yo,  §.  /in.  Il",  de  pdil.  luvred.  Deper- 

(i)  Qui  qiiaim'is  rcs  possidctU ,  pcr  contiimaciam  non  vtilc  mim  racicuers , 
et  eain  absc<^ndit. 
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dltiun  inleUlgllur ,  qnod  in  rcruni  natnrâ  esse  desilt ,  di- 
minutum  verà  quod  usucaptum  est,  et  sic  de  hœreditate 
exiit;  I.  21,  ff.  rf.  tit. 

4i  5.  Lorsqu'un  tuteur,  par  mauvaise  foi ,  s'est  mis  en  pos- 
session, en  son  nom  de  tuteur,  pour  son  mineur,  des  biens 
d'  nie  succession  qu'il  savoit  ne  pas  appartenir  h  son  mineur, 
le  jurisconsulte  Ariston  pensoitque  ,  sur  la  demande  en  pé- 
tition d'hérédité,  donnée  par  le  véritable  héritier  contre  îr 
mineur  sorti  de  tutelle ,  le  mineur  devoit  être  condamné 
à  la  restitution  des  choses  de  celte  succession  que  son  i\\- 
teur  avoit  laissé  perdre ,  ou  qu'il  avoit ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  cessé ,  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  de  possé- 
der; pourvu  néanmoins  que  son  tuteur  fût  solvable  ,  et  que 
ce  mineur  pût ,  pour  les  condamnations  intervenues  contre 
lui ,  auxquelles  le  dol  ou  la  faute  du  tuteur  anroit  donné 
lieu,  avoir  un  recours  efficace  contre  ce  tuteur.  Pomponius, 
qui  rapporte  celte  opinion,  décide,  avec  plus  de  raison,  qu'il 
doit  suffire  que  le  mineur  cède  à  l'héritier,  demandeur  en 
pétition  d'hérédité,  l'action  qu'il  a  contre  son  tuteur  pour  se 
faire  rendre  compte  desdites  choses;  l'équité  ne  permettant 
pas  qu'il  essuie  des  condamnations  pour  le  dol  et  la  faute 
de  son  tuteur ,  dont  il  est  innocent  :  Elegantiiis  dici  po- 
test  actiones  duntaxat  quas  haberet  ciun  tutore  pupiiUis.. 
pctilori  hœreditatis prœstandas  esse;  1.  fn.  ff.  deadm.  et 
pcr.  tut. 

§.  IV.   Poar  quelle  part  la  restitution  doit-elle  être  faite  ,  lorsque  le  demin- 
deur  en  pétitiou  d'hérédité  n'est  héritier  que  pour  partie? 

4i4'  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'est 
héritier  que  pour  partie,  putà,  pour  un  quart ,  et  qu'il  n'a 
en  conséquence  revendiqué,  par  cette  action,  que  la  partie 
de  cette  succession  qui  lui  appartient,  le  possesseur  contre 
qui  la  demande  a  été  donnée  ne  doit ,  en  exécution  de  la 
sentence  qui  a  fait  droit  sur  la  demande,  restituer  au  de- 
maijdeur  que  la  portion  indivise  dans  les  effets  que  ce  pos- 
sesseur possède  ,  quelque  peu  qu'il  en  possède,  qui  appar- 
tient à  ce  demandeur,  putà,  le  quart  par  indivis,  s'il  est 
héritier  pour  un  quart;  car  le  demandeur  en  pétition  dhc- 
10.  lO 
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redite,  taut  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  de  partage  de  la  suc- 
cession ,  n'a  que  la  part  indivise  pour  laquelle  il  est  héritier 
dans  chacune  de  toutes  les  choses  dont  la  succession  est 
composée  :  ce  n'est  que  par  l'action  familiœ  erctscundce , 
qui  doit  suivre  celle  en  pétition  d  hérédité  ,  que  cet  héritier 
en  partie  obtiendra  une  part  certaine  et  déterminée  dans 
les  biens  de  la  succession  :  ISon  possumus  consequi ,  dit 
Julien  ,  per  hœreditatis  petitionan  td q uodj udtcio  familice 
erciscundœ  consequimtir,  ut  à  communione.  discedarnus ; 
guUni  ad  ofjicium  judicis  nihil  ampl'dis  pertin&at ,  quàm 
ut  parteni  kœreditatis  pro  indlviso  restitui  mihi  jubeat; 
1.  7,  ff.  si  pars  liœred.  pet. 

4x5.  Ceci  a  lieu  lorsque  le  possesseur,  contre  qui  l'héri- 
tier pour  partie  a  revendiqué  la  portion  à  lui  appartenante 
dans  la  succession  ,  et  a  obtenu  en  sa  demande ,  est  lui- 
même  héritier  pour  les  autres  portions,  ou  du  moins  pour 
quelqu'une  des  autres  portions.  Mais  lorsque  le  possesseur, 
contre  qui  la  demande  est  donnée ,  est  un  usurpateur  qui 
s'est  mis  sans  droit  en  possession  des  biens  de  la  succession 
qu'il  a  prétendu  mal-à-propos  lui  appartenir;  quoique,  se- 
lon la  rigueur  et  la  subtilité  du  droit ,  le  demandeur  ne  puisse 
exiger  que  la  portion  indivise  pour  laquelle  il  est  héritier 
des  effets  de  la  succession  qui  sont  entre  les  mains  de  ce 
possesseur,  l'équité  veut  que,  en  attendant  que  ceux  qui  sont 
héritiers  pour  les  autres  portions  se  présentent ,  toutes  les 
choses  de  la  succession  qui  sont  entre  les  mains  de  ce  pos- 
sesseur soient  remises  en  entier  à  cet  héritier,  quoiqu'il 
ne  le  soit  que  pour  partie  ,  plutôt  que  d'être  laissées  à  cet 
usurpateur  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens  de  la  succession  : 
l'héritier  pour  partie  à  qui  il  les  remettra  doit  seulement , 
en  ce  cas,  se  charger  envers  lui  de  le  défendre,  pour  raison 
qesdites  choses,  contre  les  demandes  en  pétition  d'hérédité 
que  pourroieut  donner  contre  lui  les  héritiurs  dea  autres 
portioav 
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SECTION    IV. 

Des  prestations  personnelles  dont  est  tenu  le  possesseur,  sur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité. 

4 16.  Quoique  la  pétition  d'hérédité  soit  principalement 
une  action  réelle  qui  naît  du  domaine  que  le  demandeur  a 
de  l'hérédité  qu'il  revendique  par  cette  action  ,  soit  pour  le 
total,  lorsqu'il  est  héritier  unique,  soit  pour  partie,  lors- 
qu'il ne  l'est  que  pour  partie,  elle  renferme  néanmoins 
des  prestations  personnelles  dont  est  tenu  le  possesseur 
contre  qui  cette  action  est  donnée ,  et  qui  naissent  des 
obligations  que  ce  possesseur  est  censé  avoir  contractées 
envers  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'est 
ce  qui  fait  dire  à  Ulpien  :  Petilio  hœreditails  etsl  in  rem 
actio  sitj  habet  tamen  prœstationes  quasdam  personalcs; 
1.  20,  §.  18,  ff.  de  petit  kœred. 

Ces  prestations  personnelles  consistent  dans  le  compte 
que  le  possesseur  doit  rendre  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débi 
teurs  de  la  succession ,  du  prix  de  la  vente  des  effets  de  la 
succession ,  des  fruits  qu'il  en  a  perçus  ,  et  lorsque  le  pos- 
sesseur est  de  mauvaise  foi ,  même  de  ceux  qu'il  a  pu  per-  ^ 
cevoir,  et  généralement  de  tous  les  profits  qu'il  a  retirés  " 
des  biens  de  la  succession;  comme  aussi,  lorsque  le  posses- 
seur est  un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  doit  rendre  compte 
des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  été  faites,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute,  dans  les  biens  de  la  succession  :  Petitio 
hœred'tatis  habet  prœstationes  personalcs ,  ut  putà  eoriim 
quœ  à  dcbitoribus  sunt  exact  a ,  item  pretiorum  (1);  d. 
1.  20,  §.  18. 

417.  Il  suffit  que  le  possesseur,  soit  qu'il  soit  de  mauvaise 
foi ,  ou  qu'il  soit  de  bonne  foi,  ait  retiré  quelque  profil  des 
biens  de  la  succession,  pour  qu'il  soit  tenu  d'en  rendre 
compte,  et  de  le  rendre  5  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa 
demande  en  pétition  d'hérédité,  quand  même  ce  profit  vien- 
droit  de  la  vigilance  et  de  l'industrie  de  ce  possess<'ur ,  et 

(l)   Quce  ex  venditione  reruin  hœreUitariaruinpossessorrccieipt. 
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que  l'héritier  n'eût  pas  fait  ce  profit ,  s'il  eût  été  en  posses- 
sion des  Liens  de  la  succession. 

Par  exemple  ,  lorsque  le  possesseur  a  vendu  des  biens  de 
la  succession  ,  le  prix  qu'il  a  reçu  de  cette  vente  est  un 
profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  succession,  qu'il  doit  rendre 
à  l'héritier,  quoique  l'héritier  n'eût  pas  lui-même  fait  ce 
profit,  piità,  parceque  ces  choses  sont  péries  par  cas  for- 
tuit peu  après  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  et  que  l'héritier 
ne  se  fût  pas  également  dépéché  de  les  vendre.  C'est  ce 
qui  est  expressément  porté  par  le  sénatus-consulte  susmen- 
tionné :  Ait  senatus ,  placerc  à  quitus  petiia  hœreditas 
fuisset,  si  adversus  cos  j udicatum  esset,  pretia  (juœ  ad  eos 
rcrum  ex  liœreditate  venditarmn  pervenissent  ^  etsi  ante 
aditam  licereditaleui  dépérissent ,  diminutceve  cssent,  res- 
tituerc  dehere ;  1.  20,  §.  17,  ff.  d.  tit. 

4 18.  De  ce  principe  naît  la  décision  de  la  question  sui- 
vante :  Le  possesseur  contre  qui  la  demande  en  pétition 
d'hérédité  a  été  donnée  avoit ,  long-temps  avant  cette  de- 
mande ,  vendu  un  effet  de  la  succession  pour  un  prix  trè« 
avantageux;  depuis  il  a  trouvé  l'occasion  de  racheter  cet 
effet  à  très  bon  compte.  On  demande  si ,  sur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité,  ce  possesseur,  sur-tout  s'il  étoit  pos- 
sesseur de  bonne  foi ,  doit  avoir  le  choix  de  rendre  l'effet 
de  la  succession  qu'il  a  par-devers  lui  en  nature ,  ou  le  prix 
qu'il  a  reçu  pour  la  vente  qu'il  en  a  faite. 

Paul  décide  qu'il  ne  suffit  pas  à  ce  possesseur  de  rendre 
la  chose;  qu'il  doit  rendre  avec  la  chose  le  profit  qu'il  a  re-» 
tiré  de  la  vente  qu'il  en  a  faite  :  par  exemple  ,  s'il  l'a  vendue 
cent  livres,  et  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre-vingts,  il 
doit  rendre  avec  la  chose  la  somme  de  vingt  livres.  Il  se 
fonde  sur  ce  que  c'est  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la 
succession.  Or,  suivant  la  constitution  d'Adrien  ,  le  posses- 
seur, quoique  de  bonne  foi,  doit,  sur  la  demande,  rendre 
tout  le  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  succession  :  Si 
rem  et  pretiwn  liabcat  bonce  fidei  posscssor,  putày  qudd 
eamdcm  rem  {hœrcditariam  quam  i^endidit)  cmerit,  an 

audicndus  sit ,  si  vtlit  rem  dure,  non  prctium? In. 

orationcD.  lladriaaiitàcst  :  «  Dispicite ,  Patres  conscripli , 
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•a  numquid  sit  œquius  possessorem  non  facere  lucrum  ,  et 
«  pretium  quod  ex  aliéna  re  perceperit,  reddere,  quia  po- 
«  test  existimaii  ki  locum  hœreditariae  rei  venditae  prelium 
«  ejus  successisse  ,  et  quodammodo  ipsum  hsereditarium 
«^  factum.  »  Opot'tet  tgitur  possessorem  et  rem  restituere 
petitori,  et  quod  ex  vendit ione  ejus  rei  hœredltariœ  lucra- 
tus  est;  1.  22  ,  ff.  d,  tit. 

419.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  espèces  de 
profits  que  le  possesseur  a  retirés  de  la  vente  qu'il  a  faite 
des  effets  de  la  succession  :  ce  possesseur,  quoique  posses- 
seur de  bonne  foi ,  ne  peut  les  retenir  ,  et  doit  les  rendre  à 
l'héritier,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  Proindè 
si  non  pretium ,  sed  etiam  pœna  tardiiis  pretio  soluto  per- 
venit ,  poterit  dici ,  quia  locupletior  in  totum  (1)  factus 
est,  debere  venire ,  licèt  de  pretio  solummodo  senatus  sit 
locutus;  1.  25  ,  §.  1  ,ff.  d.  tit.  Sedetsi  legecommissoriâven- 
didit,  idem,  dicendum  lucrum  quod  sensit  lege  (2)  C07n- 
'missoriâ ,  prœstaturum  ;  1.  2  5. 

420.  Quand  même  le  profit  que  le  possesseur  a  fait  des 
biens  de  la  succession  seroit  un  profit  déshonnête  ,  et  par 
conséquent  tel  que  l'héritier  ne  l'eût  pas  fait ,  ce  possesseur 
doit  le  rendre  à  l'héritier,  sur  la  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité :  Si  possessor  ex  kœreditate  inhonestos  habuerit 
quœstus,  hos  etiam,  restituere  cogetur,  ncc  lionesta  (0)  in- 
terpretaiio  non  honesto  quœstu  lucrum  possessori  faciet; 
1.  02  ,  If.  d.  tit. 

(i)  C'est-à-dire,  parcequ'il  a  profité  de  tout  ce  quil  a  reçu,  tàm  pœn<g 
nomine  ,  quùm  pretii  nomine. 

(2)  Firige.  Le  possesseur  avoit  vendu  une  chose  de  la  succession  ,  avec  la 
clause  que  ,  faute  par  l'acheteur  de  payer  le  prix  dans  un  certain  temps,  la 
chose  lui  seroit  rendue,  et  qu'il  retiendroit  la  somme  payée  par  l'acheteur, 
par  forme  d'arrhes. 

(3)  Le  sens  est  :  L'honnête  interprétation  qui,  dans  d'autres  cas,  fait 
regarder  un  gain  déshonnête  comme  n'étant  pas  un  véritable  gain  ,  ne  doit 
pas  avoir  lieu  dans  ce  cas-ci,  de  peur  que,  si  on  disoit  que  l'héritier  ne 
doit  point  exiger  la  restitution  de  ce  gain  déshonnête,  parceque  ce  n'est  pas 
un  véritable  gain  ,  le  possesseur  qui  l'a  fait  n'en  profitât ,  et  ne  fut  par-la  de 
meillenre  condition  que  celui  qui  aoroit  fait  un  bon  et  honnête  usage  des 
Liens  de  la  succession. 
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421.  En  un  mot,  c'est  une  règle  générale  qui  ne  souffre 
point  d'exceplion  ,  que  le  possesseur  ne  peut  retenir  aucun 
profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  succession ,  quel  qu'il 
soit  :  Omne  lucruni  auferendian  esse  tàm  bonce  fldel  pos- 
sessori  quant  prœdoni  diccnduin  est;  1.  28,  ff.  d.  tit. 

J^ti'2.  En  cela  conviennent  le  possesseur  de  bonne  foi  et 
le  possesseur  de  mauvaise  foi;  mais  ils  diffèrent  en  plusieurs 
points  sur  les  prestations  personnelles  auxquelles  ils  sont 
sujets,  sur  la  demande  en  pétition  d'bérédité. 

Ces  différences  proviennent  des  différentes  causes  d'où 
naissent  les  obligations  que  le  possesseur  de  bonne  foi  et  ce- 
lui de  mauvaise  foi  contractent  envers  l'héritier. 

La  connoissance  qu'a  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  lors- 
qu'il se  met  en  possession  des  biens  d'une  succession ,  qu'elle 
ne  lui  appartient  pas  ,  lui  fait  dès-lors  contracter  l'obligation 
de  les  rendre;  et  cette  obligation  naît  de  ce  précepte  de  la 
loi  naturelle ,  Bien  d' autrui  tu  ne  prendras  y  ni  retiendras 
à  ton  escient.  Au  contraire ,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui 
croit  de  bonne  foi  que  la  succession  lui  appartient,  qui  use 
et  dispose  des  biens  qui  en  dépendent  -,  comme  dès  choses 
qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir,  ne  contracte  point 
celte  obligation;  l'unique  cause  de  celle  qu'il  contracte  ,  est 
la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  que  nous  nous  enri- 
chissions aux  dépens  d'autrui,  ni  par  conséquent  que  nous 
retenions  le  profit  que  nous  avons  retiré  des  choses  qui 
appartiennent  à  autrui,  lorsque  nous  venons  à  apprendre 
qu'elles  appartiennent  à  autrui. 

De  là  naissent  les  différences  entre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  à  l'égard  des  presta- 
tions personnelles  auxquelles  ils  sont  sujets,  sur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité. 

Première  différence. 

423.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  tenir 
compte  à  l'héritier  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens 
de  la  succession ,  quand  même  il  l'auroit  depuis  dissipé  ,  et 
ne  s'en  Irouveroit  pas  plus  riche  :  au  contraire,  le  posses- 
seur de  bonne  foi  n'est  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  est  parvenu 
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des  biens  de  la  succession ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  se  trouve  en  profiter  au  temps  de  la  demande  en  pé- 
tition d'hérédité. 

La  raison  de  cette  ditFérence  est  évidente.  Le  possesseur 
de  mauvaise  foi  avant  connoissance  que  tout  ce  qui  lui  par- 
vient des  biens  de  la  succession  ne  lui  appartient  pas  ,  il 
sait  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer  et  de  le  dissiper,  et  il 
est  tenu  de  le  conserver  à  l'héritier  à  qui  il  appartient ,  comme 
un  ne^otiorum  gesîor  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre  à 
celui  à  qui  appartiennent  les  biens,  dans  la  gestion  desquels 
il  s'est  immiscé,  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  desdils  biens. 
Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi.  croyant  que  la 
succession  lui  appartenoit  ,  a  pu  très  licitement  disposer, 
comme  bon  lui  a  semblé ,  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu 
de  cette  succession ,  et  le  dissiper  comme  choses  dont  il 
.croyoit  de  bonne  foi  être  le  maître;   c'est  pourquoi  il  ne 
doit  être  tenu  de  rendre  que  ce  dont  il  se  trouve  profiter  lors 
de  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  par  laquelle  on  lui 
a  fait  connoitre  que  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la 
succession  appartient  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité. 
Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter ,  que  le  pos- 
sesseur de  boane  foi ,  à  la  diÛérence  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi ,  n'est  tenu  de  ce  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  suc- 
cession ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en 
profiter  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  .  est  exprimé  en 
termes  formels  dans  le  sénatus-consulle  que  nous  avons  déj» 
plusieurs  fois  cittS  où  il  est  dit  :  Qui justas causas  hnbiiisstnt 
guerre  bona  ad  se  pertinerf  exist:  masse  ni,  usqtu  eoquo  loett' 
pitti&res  ex  ed  re  facti  tssent  ieandemmtndos)',  1.  "so,  §.  6. 
Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ait 
retiré  quelque  protit  des  biens  de  la  succc^ssion,  s'il  ne  I  a 
pas  conservé;  s'il  l'a  dissipé  avant  la  demande  en  pétition 
d'hérédité ,  si  lors  de  cette  demande  il  ne  s'en  trouve  pas 
plus  riche,  il  n'a  rien  à  rendre.  C'est  pourquoi  l  Ipien, 
en   interprétant  ces  termes  du  séuatus-consultc .  p'acere  à 
quitus  kirndiUis  petita  fuisset,  si  adrersiis  eosjudicatuin 
esset  y  p-retia  quiv  ad  cos  rerutn  ex  kœrediîatc  veuditartirn 
P£&Tl>iss£.M nsùtu^rt  deb*re,  dit  à  l'éi^ard  du  pos- 
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sesseur  de  bonne  foi  :  Finge  pretiuni  acceptum  j,  vel  per- 
dldissCj  vel  coiisumpsisse ,  vel  donassc;  cl  vcrbum  qui- 
dem  PERVBMSSji  ambiguum  est,  sokiin  n&  hoc  conlineret 
qiiod  prima  ralionc  fuerit,  an  verd  et  id  quod  durât?  Et 

ptito ut  ità  dcmiun  computct  si  faclus  sit  locuptettor; 

1.  95,ff.  f/.  tit. 

Ailleurs  le  même  Llpien  dit  :  Consulait  scnaius  bontr 
fidel  possessoribus ,  ne  in  totum  damno  afficiantur ,  scd 
in  id  duntaxat  teneanlur  in  quo  locupletiores  facti  sunt ; 
quemcumquc  igitur  sumptum  fecerunt  ex  hœreditate,  si 
quid  dilapidaverunt ,  perdidcrunt ,  dîim  re  suâ  se  abuti 
putant ,  non  prœstabunt ;  1.  26,  §.  1 1 ,  ff.  f/.  tit. 

Il  auroit  pu  paroître  à  quelqu'un  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  profite  des  biens  de  la  succession  dont  il  a  fait 
donation,  parceque,  par  ces  donations,  il  s'est  fait  des  amis 
de  qui  il  a  quelque  droit  d'attendre  d'être  récompensé  des, 
donations  qu'il  leur  a  faites. 

Néanmoins  Llpien  décide  qu'il  n'est  censé  avoir  profité 
qu'autant  qu'il  a  reçu  effectivement  quelques  récompenses 
desdites  donations,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  desdites  récompenses  :  Nec  si  donaverint,  locuple- 
tiores facti  videbuntur,  quamvis  ad  remunerandum  sibi 
aliquem  iiaturalitcr  obligaverunt.  Plané  si  uvriS'apce, ,  id  est, 
rcrnnnerationes  acceperunt ;  dicendum  est  autetn  locuple- 
tiores fados,  quateniis  acceperunt  ;  velut  genus  quoddani 
noc  esset  perniutationis ;  d.  1.  25  ,  §.  11. 

Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  consommé  dans 
son  ménage  les  deniers  qui  lui  cloient  venus  de  la  succes- 
sion ,  il  est  censé  en  profiter  au  temps  de  la  pétition  d'hé- 
rédité, Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avoit  cou- 
tume de  prendre  dans  son  patrimoine  pour  cet  emploi ,  et 
qu'il  a  épargnée  en  se  servant  des  deniers  de  la  succession. 
Mais  si,  se  comptant  plus  riche  par  la  succession  qu'il 
croyoit  lui  appartenir  ,  il  a  dépensé,  dans  son  ménage,  des 
deniers  do  cette  succession  ,  plus  qu'il  n'avoit  coutume  de 
(lépeuser,  il  ne  sera  censé  avoir  profité  et  être  plus  riche 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avoit  coutume 
de  dépenser,  et  qu'il  a  épargnée.  C'est  ce  qu'enseigne  LU- 


PARTIE    II.  249 

pien  :  Quod  quis  ex  hœreditate  erogavit ,  utriim  totiim 
décidât  (1),  an  vcrà  pro  rata  patrimonil  ejiis?  Ut  putà 
penum  hœreditariam  ebibit  ;  utrhm  totum  hœreditatl  ex- 
pensurn  fcratur ,  an  aliquid  patrimonio  ejus;  ut  in  id 
factus  locupletior  (2)  videatur  quod  solebat  ipse  erogare 
anteddatamkœreditatem;  ut  si  quid  lautius,  contempla- 
tionehœreditatis,  in  hoc  nonvidealur  factus  locupletior,  in 
slatutis  verd  suis  sumptibus  videatur  locupletior —  verius 
est,  ut  ex  suo  patrimonio  décidant  ea  quœ ,  etsi  hœres 
non  fuisset,  erogasset;  1.  20,  §.  16. 

424.  Du  principe  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
tenu  (le  la  restitution  des  deniers  de  la  succession  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  en  profite,  il  suit  que  s'il  les 
a  placés  à  intérêt ,  s'il  a  été  payé  par  ceux  à  qui  il  les  a 
donnés  à  intérêt ,  il  doit  tenir  compte  des  sommes  qui  lui  ont 
été  payées ,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  ; 
mais  s'il  n'en  a  pas  été  payé,  il  lui  suffit  de  cédera  l'héritier 
ses  actions  contre  les  débiteurs  ,  pour  que  ledit  héritier  s'en 
fasse  payer  comme  il  pourra.  C'est  ce  que  Paul  enseigne 
dans  l'espèce  proposée  :  Diccndum  itaque  est ,  dit-il,  m 
bonœ  fidci  possessore  hœc  tantummodd  euni  prœstare  de- 
berc ,  id  est  vel  sortent  et  usui^as  ejus  ,  si  et  eas  percepit; 
vel  nomina  cum eormn  cessione  in  id  faciendâ  quod  ex  his 
adhuc  deberetur,  periculo  scilicet  petitoris ;  1.  5o,  fT.  d.  tit. 

420.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  employé  les 
deniers  de  la  succession  à  faire  emplette  d'une  certaine  chose 
pour  son  compte  et  pour  son  usage ,  ce  n'est  pas  de  cette 
chose  que  l'héritier  doit  demander  la  restitution  ,  mais  de 
la  somme  de  deniers  qu'il  a  employée  à  cette  emplette , 
dont  il  est  censé  profiter  au  moyen  de  celte  emplette;  sauf 
que  s'il  favoit  achetée  plus  qu'elle  ne  vaut ,  il  ne  scroit 
censé  profiter  que  de  la  somme  qu'elle  vaut  :  Si  rem  dis- 
traxit,  et  ex pretio  aliam  rem  comparant it ,  vcniet prctium 

(1)  Sopple,  siiinmœ  ex  hœreditate  redactœ  quam posscssor  petitori  restituere 
débet. 

{■2j  Posscssor  bonx  fidei  eaten'us  videtnr  locupletior  ex pecuniâ  hœreditariâ 
quam  in  proprtos  usus  consumpsit,  quatenùs  pepercit  pecuniœ  propriœ  qiiam  in 
tK/s  nnptndisset,  si  pecuniam  hœreditariam  nonimpendisset. 
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in  petittoneni  hœreditatis ,  vcn  res  quani  in  patrimonium 
suuin  convertit  :  sed  si  res  minoris  valet  quàni  com^parata 
est,  hacteniis  locupletior  factus  videtur,  quatenhs  res  va- 
let ;  quemadmodiim  si  consumpsisset  intotum  locupletior 
factus  non  videbitur;  1.  20,  §.  1. 

426.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  a  été  con- 
damné à  rendre  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité  la 
moitié  qui  appartient  à  ce  demandeur  dans  la  succession  , 
est  lui-même  héritier  pour  l'autre  moitié;  s'il  a  consommé 
en  pure  perte  la  moitié  de  cette  succession  ,  c'est  une  ques- 
tion ,  s'il  doit  imputer  en  entier  cette  perte  sur  sa  portion  , 
de  manière  qu'il  doive  rendre  tout  ce  qui  lui  reste  des  biens 
de  la  succession ,  ou  s'il  doit  l'imputer  en  entier  sur  la  portion 
qu'il  doit  rendre  au  demandeur,  de  manière  qu'il  ne  lui  reste 
plus  rien  h  lui  rendre;  ou  plutôt  si  ce  qu'il  a  consommé  des 
biens  de  la  succession  doit  s'imputer,  tant  sur  la  portion 
qu'il  doit  rendre,  que  sur  la  sienne,  par  proportion.  C'est 
l'avis  d'IJlpien  :  Si  quis  piitans  se  ex  assc  liœredem  (  quiinx 
esstt  Uœres  ex  dimidià  duntaxat ,  et  petitor  ex  altéra  di~ 
midiâ  J ,  partent  diinidiam  hcereditatis  sine  dolo  tnalo  con- 

sumpserit puto  residuum  intcgrum  von  esse  restituen- 

diun,  sed  partcm  ejns  diniidiam  ;  d.  1.  20,  §.  i5. 

427.  Il  nous  reste  à  examiner  h  quel  temps  on  doit  avoir 
égard  pour  juger  si  tout  le  profit  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  a  retiré  de  la  successioji,  subsiste  encore  par-devers  lui, 
^  l'efiet qu'il  soit  tenu  de  le  restituera  l'héritier  demandeur, 
s'il  obtient  en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité.  On  doit 
pour  cela  avoir  égard  à  deux  temps. 

1°  On  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  litiscontestation 
(dans  notre  droit  françois,  au  temps  de  la  demande).  C'est 
de  ce  temps  que  le  possesseur  de  bonne  loi  devient  débi- 
teur, envers  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  de  tout 
ie  profit  qu'il  se  trouve  alors  avoir  de  la  succession  :  il  est 
obligé  dès-lors  de  le  lui  conserver,  sans  qu'il  puisse,  par  son 
fait  ou  par  sa  faute,  en  rien  diminu(>r. 

On  doit  aussi  avoir  égard  au  temps  du  jugement,  en  ce 
sens,  que  ,  si  depuis  la  litiscontestation  il  est  survenu  ,  sans 
le  fait  ni  la  faute  de  ce  possesseur,  quelque  perte  dans  les 
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biens  (îe  la  succession  qui  étoient  par-devers  lui ,  il  ne  soit 
tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  reste.  C'est  en  ce  sens  qu'on 
doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  Quo  tempore  locapletlor 
esse  debeat  bonce  fidei  possessor  dabiiatiir,  sed  viagis  est 
rcijudlcatœ  tcmpiis  spcctandum  esse;  1.  5o,  §.  4  »  tf-  d,'  ^t'» 

428.  Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse  d'être  ré- 
puté possesseur  de  bonne  loi,  et  devienne  semblable  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  comme  nous  l'avons  ohsevyésupi'àj 
néanmoins  il  difière  encore  en  un  point,  même  depuis  la 
litiscontestation ,  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Paul  nous  fait  obi^erver  celte  différence  :  Illud  qiioque 
quod  in  oratione  D.  Hadrîanl  est,  ut  post  acceptum  judi- 
cium  id  actorl  prœstetar  quod  habiturus  esset,  si  eo  tem- 
pore quo  petit  restituta  esset  hœredilas;  interdîim  durum 
est  :  quid  enhn  si  post  liteni  contcstalam  mancipia,  aut 
Jumenta,  aut  pecora  depci'ierunt?  Damnari  debebit  se- 
cundinn  verba  constitutionis ,  quia  potuit  petitor  dis- 
traxisse  ea?  Et  liocjustum  esse  inspecialibu^  petitionibus 
Proculo  (1)  pUicet;  Cassius  contra  sensit.  In  prœdonis 
personâ  Proculus  rectè  existimat;  in  bonce  fidei  possesso- 
ribus  Cassiusj  nec  entin  débet  possessor  aut  mortalitatem 
prcpstare ,  aut  prœter  mcturn  periculi  hujus,  temerè  in- 
defensum  jus  suum  relinquere;  I.  4o,  ff.  de  petit.  Iicered. 

429.  Toutes  les  décisions  des  lois  romaines  que  nous  avons 
rapportées  sont  très  conformes  aux  principes  de  l'équité  na- 
turelle dans  la  théorie;  mais  il  est  très  difficile  d'en  faire 
l'application  dans  la  pratique.  En  effet,  il  n'est  guère  pos- 
sible de  connoître  si  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  a  reçu 
des  sommes  d'argent  des  débiteurs  delà  succession,  et  du 
prix  de  la  vente  des  effets  de  celte  succession,  et  qui  les  a 
employées,  s'en  trouve  plus  riche  ou  non  au  temps  de  la 
demande  en  pétition  d'hérédité  :  il  faudroit  pour  cela  entrer 
dans  le  secret  des  affaires  des  particuliers,  ce  qui  ne  doit 

(i)  Procolns  ,  qui  vivoit  long-temps  avant  Adrien,  en  traitant  de  l'action 
en  lerendiration,  avoit  pareillement  pensé  que  la  perte  arrivée  depuis  la 
litiscontestation,  quoique  sans  la  faute  du  possesseur  par-devers  qui  elle 
etoit,  devoit  lombrr  sur  ce  possesseur;  et  il  y  a  nicoie  raison  dans  le  cas  do 
la  pétition  d  hérédité. 
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pas  être  permis.  Il  a  fallu,  dans  notre  pratique  françoise  , 
s'attacher  à  une  autre  règle  sur  cette  matière,  qui  est  que 
personne  ne  devant  être  présumé  dissiper  ce  qui  fait  le  fonds 
d'un  bien  qu'il  croit  lui  appartenir,  le  possesseur  de  bonne 
foi  des  Liens  d'une  succession  est  censé  avoir  profité  de  tout- 
ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  cette  succession  ,  et  qui 
en  compose  le  fonds  mobilier,  et  en  profiter  encore  au  temps 
de  la  pétition  d'hérédité  ,  à  moins  qu'il  ne  fasse  apparoir 
du  contraire. 

C'est  pourquoi ,  lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  été 
condamné  de  rendre  les  biens  de  la  succession  au  deman- 
deur, il  doit  lui  donner  un  compte  de  toutes  les  sommes 
qu'il  a  reçues ,  soit  des  débiteurs  de  la  succession  ,  soit  du 
prix  de  la  vente  des  effets  de  ladite  succession  ,  et  généra- 
lement de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  ce  qui  compose  le 
fonds  mobilier  de  la  succession.  Sur  le  montant  de  toute* 
ces  sommes ,  on  doit  lui  faire  déduction  de  toutes  les  dé- 
penses qu'il  justifiera  avoir  faites  pour  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  sans  qu'elles  puissent  être  critiquées ,  lorsqu'elles 
ont  été  faites  avant  la  demande ,  et  pendant  que  la  bonne 
foi  duroit.  Ces  dépenses ,  eu  égard  5  sa  qualité  de  posses- 
seur de  bonne  foi,  doivent  lui  être  allouées,  quand  même 
«lies  auroient  été  faites  mal-h-propos  :  car  n'étant  tenu  ,  en 
«a  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  de  la  restitution  des 
biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
est  présumé  en  profiter;  soit  que  ces  dépenses  aient  été  bien 
ou  mal  faites,  il  sufïit  qu'il  établisse  qu'il  les  a  faites,  pour 
qu'il  établisse  qu'elles  ont  diminué  le  profit  qu'il  a  retiré  de 
la  succession ,  et  par  conséquent  qu'elles  ont  diminué  ce 
qu'il  doit  rendre  h  l'héritier. 

On  doit  pareillement  allouer  en  déduction  h  ce  posses- 
seur de  bonne  foi  toutes  les  perles  qu'il  justifiera  avoir  faites 
sur  les  biens  (jui  lui  sont  provenus  de  la  succession ,  sans 
qu'on  doive  examiner,  lorsqu'elles  sont  survenues  avant  la 
demande,  si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute  qu'elles  sont 
arrivées;  car,  de  quelque  manière  qu'elles  soient  arrivées, 
il  suffit  qu'elles  soient  arrivées,  pour  qu'elles  aient  diminué 
le  profit  que  ce  nosscsscur  a  relire  des  biens  de  la  succès- 
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sion,  et  pour  qu'elles  doivent,  par  conséquent,  lui  être  ai- 
Iniiées  en  déduction  sur  ce  qu'il  doit  rendre  au  demandeur, 
n  étant  tenu  de  lui  rendre  les  biens  de  la  succession  aue 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite. 

A  l'égard  des  dépenses  qu'il  auroit  faites  depuis  la  de- 
mande pour  les  biens  de  la  succession  ,  n'étant  plus ,  depuis 
la  demande,  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  elles  ne  doi- 
vent lui  être  allouées  qu'autant  qu'il  se  seroit  fait  autoriser 
par  le  juge  pour  les  faire  ,  ou  du  moins  qu'il  seroit  évident 
qu'il  étoit  indispensable  de  les  faire. 

Par  la  même  raison  ,  les  pertes  survenues  dans  les  biens 
de  la  succession,  depuis  la  demande,  ne  doivent  lui  êtrfe  al- 
i.mées  en  déduction,  qu'autant  qu'elles  seroient  arrivées 
sans  sa  faute. 

Seconde  différence. 

/}5o.  La  seconde  différence  entre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  rapport  à  la  res- 
titution des  biens  qu'ils  doivent  faire  à  l'héritier  qui  a  obtenu 
en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité,  concerne  les  fruits 
desdits  biens. 

Les  fruits  que  le  possesseur  a  perçus  des  biens  de  la  suc- 
cession ,  étant  des  choses  qui  font  elles-mêmes  partie  de 
cette  succession ,  et  qui  en  sont  des  accroissements,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  siiprà,  n.  4oo,  le  possesseur,  quoique 
possesseur  de  bonne  foi ,  est  tenu  ,  suivant  les  principes  du 
droit  romain  ,  de  compter  à  l'héritier  à  qui  il  doit  rendre 
les  biens  de  la  succession,  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus 
depuis  qu'il  s'est  mis  en  possession  desdits  biens  ;  mais  il 
n'est  tenu  de  ceux  qu'il  a  perçus  avant  la  litisconlestation  , 
que  jusqu'c^i  concurrence  de  ce  qu'il  s'est  trouvé  en  profiter, 
et  en  être  plus  riche  au  temps  de  la  litiscontestation.  Au 
contraire  ,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  compter 
de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  soit  qu'il  en  ait  prolité  , 
soit  qu'il  n'en  ait  point  profité.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  : 
Prœdo  fructus  suos  non  facît ,  sed  auf^ent  liœredtlatem  , 
ideoquc  corum  quoque  fructiis  prœstahtt  :  in  bonce  fldei 
jtossessorc,  lu  tantum  V6?iiunt  in  restitutionem  quasi  aug^ 
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menta  hœreditatis,  per  qtios  locuplettor  factus  est',  1.  4o, 
§.  1 ,  fif.  de  hœr.  pet. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  présumé  avoir  profilé 
et  être  enrichi  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  laûemande, 
s'il  ne  juslilie  du  contraire,  de  même  qu'il   p<t  présumé, 
suivant  notre  pratique  françoise,  avoir  profité  de  ce  qu'il  a 
reçu  des  débiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix  de  la  vente 
des  meubles  de  la  succession  ,  comme  nous  l'avons  observé 
stiprà,  n.  4'^9^  ^^  ^^  semble  qu'il  seroit  équitable   d'ad- 
mettre une  différence  entre  le  cas  de  1  article  429  et  ce 
cas-ci.  Dans  le  cas  de  l'article  429,  le  possesseur  de  bonne 
foi  regardoit  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs,  ou  du  prix  de  la 
vente  des  meublts  de  la  succession ,  comme  un  fonds  mo- 
bilier d'une  succession  qu'il  croyoit  lui  être  échue.  Ln  père 
de  famille  étant  plutôt  présumé  conserver  que  dissiper  les 
fonds  qu'il  croit  lui  appartenir,  le  possesseur  de  bonae  foi 
est  présumé  avoir  conservé  ce  fonds  mobilier  de  la  succes- 
sion, et  en  être  enrichi ,  tant  qu'il  u'apparoîl  pas  du  con- 
traire :  mais  si  un  père  de  famille  est  présumé  conserver 
ses  fonds,  il  est,  au  contraire,  présumé  dépenser  ses  re- 
venus. Le  possesseur  de  bonne  foi  regardant  comme  ses  re- 
venus les  fruits  qu'il  perçoit  des  biens  d'une  succession  qu'il 
croyoit  lui  appartenir,  il  semble  qu'on  devroit  présumer 
qu'il  les  a  dépensés,  soit  en  vivant  plus  largement,  soit  eu 
les  employant  en  aumônes,  et  qu'il  n'en  est  pas  enrichi, 
tant  qu'on  ne  justifie  pas  le  contraire,  e\  qu'il  devroit,  en 
conséquence,  êlre  déchargé  de  compter  des  fruits.  Il  faut 
néanmoins  convenir  que  notre  pratique  françoise  est  con- 
traire, etqu'on  exige  de  celui  qui  s'est  mis  en  possession  d'une 
succession,  qu'il  compte  des  fruits  à  l'héritier  qui  l'a  é\incé. 
43 1.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'étant  tenu  des  fruits 
qu'il  a  perçus  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  est 
trouvé  plus  riche ,  à  plus  forte  raison  il  ne  doit  pas  èlre  tenu 
de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir.  Au  contraire  ,  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  loi  doit  rendre  compte  ,  non  seulement 
des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  mais  même  de  ceux  qn  il  a  manqué 
de  percevoir  :  Et  friicttis  non  (  solhin  J  quos  pcrceperunt , 
sed  quos  perci père  debuerunt  prœstaturos ;  d.  1.  26,  §.  4* 
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432.  Cette  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  subsiste  qu'à  l'égard  des 
fruits  qui  ont  été  perçus,  ou  qui  ont  dû  être  perçus  avant 
lalitiscontestation.  Le  possesseur  de  bonne  foi  cessant  d'être 
réputé  tel  lors  de  la  litiscontestation ,  il  est  tenu,  de  même 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  compter  indistincte- 
ment de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  litiscontes- 
tation ,  même  de  ceux  qu'il  a  manqué,  par  sa  faute  ,  depuis 
ce  temps ,  de  percevoir  ;  1.  1 ,  §.  1 ,  Cod.  de  petit.  Iiœred. 

Troisième  différence. 

433.  La  troisième  différence  entre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  par  rapport  h  la  resti- 
tution qui  doit  être  faite  des  biens  de  la  succession  au  de- 
mandeur en  pétition  d'hérédité  ,  concerne  les  intérêts. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  doit  pas ,  à  la  vérité ,  les 
intérêts  des  sommes  d'argent  qui  lui  sont  provenues  de  la 
succession  dont  il  s'est  emparé ,  tant  qu'il  n'y  touche  point  : 
Papinianus ,  lib.  3  Quœstionum  :  Sipossessor  liœreditatisj 
pecuniam  inve?itatn  in hœreditate  nonattingat^  negat  euni 
O7nninôtnusurasco?iveniendum;],20,^.iô^depetit.liœred. 
Mais  lorsqu'il  a  employé  ces  sommes  à  ses  propres  affaires  , 
il  en  doit  les  intérêts  à  Vinstar  d'un  negotiorinn  gestor,  qui 
s'est  ingéré  dans  la  gestion  des  biens  qui  ne  lui  apparte- 
noient  pas ,  lequel  est  tenu  ,  en  ce  cas  ,  des  intérêts.  F  oyez 
L  3i,  §.  3,ff.  deneg.gest.;  1.  10,  §.  'b,\°quodsinonmand., 
ff.  mand. 

Au  contraire ,  lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  em- 
ployé à  ses  affaires  les  sommes  de  deniers  qui  lui  sont  pro 
Tenues  de  la  succession  ,  il  est  bien  tenu  de  rendre  lesdites 
sommes,  lorsqu'il  se  trouve  en  avoir  profilé,  et  en  être  plus 
riche  au  temps  de  la  pélition  d'hérédité;  mais  l'héritier  ne 
peut  en  exiger  de  lui  aucuns  intérêts.  C'est  ce  qui  est  porté 
en  termes  formels  par  le  sénatus  -  consulte  rendu  en  con- 
formité de  la  constitution  d'Adrien  :  Quum  hi  qui  se  liœre- 
des  existimant,  luertditatem  distraxeritit,  placere  redaclre 
ex  pretlo  rerum  venditarum  pecunice  usuras  non  6$s&  exi' 
gendas;  i.  ao,  §.  6,  ff.  de  petit,  kcered. 
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434.  Cette  (lifTérence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et 
le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  par  rapport  aux  intérêts,  ne 
paroît  pas  être  suivie  dans  notre  pratique  françoise.  Le 
possesseur  rend  compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues 
des  biens  de  la  succession;  et  quoiqu'il  soit  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  il  ne  doit  les  intérêts  de  la  somme  dont  il  est 
reliquataire  par  son  compte ,  que  du  jour  qu'il  a  été  mis  en 
demeure  de  la  payer. 

Quatrième  différence. 

455.  La  quatrième  différence  entre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  concerne  les  dégrada- 
tions faites  aux  biens  de  la  succession. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  par  la  connoissance  qu  il 
a  que  les  biens  de  la  succession  ne  lui  appartiennent  pas , 
contracte  envers  le  véritable  héritier,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'obligation  de  les  lui  conserver  en  bon  état ,  jus- 
qu'à la  restitution  qu'il  est  obligé  de  lui  en  faire.  Cette  obli- 
gation étant  accessoire  de  la  première  ,  faute  d'avoir  rempli 
cette  obligation  ,  il  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts 
résultants  des  dégradations  arrivées  par  son  fait. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  a  un  juste 
sujet  de  croire  que  les  biens  de  la  succession  lui  appartien- 
nent, ne  contracte  point  ces  obligations  envers  le  véritable 
héritier;  il  peut  licitement  négliger  et  laisser  détériorer  des 
biens  dont  il  se  croit  le  maître.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tenu 
des  dégradations  qu'il  a  faites  aux  biens  de  la  succession  , 
tant  que  sa  bonne  foi  a  duré  avant  la  litiscontestation  sur  la 
pétition  d'hérédité  (  à  moins  que  ce  ne  fussent  des  dégra- 
dations dont  il  eût  profilé ,  comme  s'il  avoit  abattu  une 
haute-futaie  qu'il  eût  vendue,  et  dont  il  eût  reçu  le  prix  ). 

Mais,  depuis  la  litiscontestation ,  le  possesseur  de  bonne 
foi ,  cessant  d'être  réputé  tel ,  est  obligé  ,  depuis  ce  temps , 
à  conserver  en  bon  état  les  biens  de  la  succession ,  et  il  est 
tenu  ,  de  même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  des  dé- 
gradations qui ,  depuis  ce  temps  ,  seroient  survenues  par 
sa  faute.  Le  possesseur,  dit  LIpien,  gicut  sumptuni  <jucin 
fecttf  dcducit,  ità  si  facere  dcbuit  ncc  fecit ,  culpœ  hiijiix 
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reddat  rationçm^  nlsi  bonce  fidei  possessor  est  ;  tune  enim 
quia  quasi  suam  rem  neglexit,  nulli  querelœ  subjecfus  est 
ante  petitam  hœreditatem ;  posteà  vero  et  ipse  prœdo  est; 
1.  3i,  §.  5,  fF.  d.  tit. 

456.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  difTérence  enlre 
le  possesseur  de  bonne  loi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
a  pareillement  lieu  dans  notre  droit  françois;  saufque ,  dans 
notre  droit,  le  simple  exploit  d'assignation  ,  par  lequel  Thé- 
rilier  demandeur  en  pétition  d'hérédité  donne  copie  de  ses 
titres,  a  le  même  effet,  à  cet  égard,  qu'avril,  par  le  droit 
romain ,  la  liti^contestation;  et  c'est  de  ce  jour  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  commence  à  être  obligé  d-^  conserver 
les  biens  de  la  succession ,  et  à  êlre  tenu  des  dégradations 
qui  y  seroient  faites  par  son  fait  ou  par  sa  faute. 

457.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si ,  de  même  que  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  des  dégradations  arri- 
vées par  son  fait  ou  par  sa  faute  dans  les  biens  de  la  suc- 
cession ,  il  est  tenu  des  proscriptions  des  créances  de  la 
succession,  et  des  insolvabilités  survenues  dans  les  débi- 
teurs ,  depuis  qu'il  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  cette 
succession,  faute  par  ce  possesseur  d'avoir  fait  des  pour- 
suites contre  eux.  Llpien  décide  la  question  pour  la  néga- 
tive ,  par  la  raison  qu'il  n'étoit  pas  en  son  pouvoir  de  pour- 
suivre ces  débiteurs,  lesquels,  sur  les  poursuites  qu'il  auroit 
faites  contre  eux,  auroient  été  en  droit  d  •  lui  opposer  qj'il 
eût  à  justifier  de  sa  qualité  d'héritier,  ce  qu'il  n'eût  pu  faire, 
puisqu'il  ne  l'étoit  pas  :  lUadprœdoni  imputari  non  polest 
cur  passas  est  debitores  libcrari ,  et  paupcriores  /ieri ,  et 
non  eos  convenit,  quiitn  actionem  non  liabutrît;  d.  1.  5i, 

Cette  décision  a  lieu ,  dans  le  cas  auquel  le  possesse'ir  a 
connoissance ,  à  la  vérité,  que  les  biens  de  la  succes>ioa 
dont  il  s'est  mis  en  possession  ne  lui  appartiennent  pas,  mais 
ne  sait  pas  à  qui  ils  appartiennent,  et  à  qui  il  doit  les  res- 
tituer. 

Au  contraire ,  lorsque  ce  possesseur  de  mauvaise  .'bi  cnn- 
Doissoit  le  véritable  héritier  à  qui  il  devoit  rendre  les  biens 
de  la  succession  ;  si ,  faute  par  ce  possesseur  d'avoir  rendu , 
10.  >7 
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aussitôt  qu'il  l'a  pu  ,  les  biens  et  les  titres  de  la  succession  , 
cet  héritier,  qui  n'avoit  pas  les  titres,  n'a  pu  poursuivre  les 
débiteurs  de  la  succession,  le  possesseur  doit,  en  ce  cas, 
être  tenu  envers  l'héritier,  par  forme  de  dommages  et  in- 
térêts, de  l'indemniser  des  prescriptions  arrivées  dans  les 
créances  et  droits  de  la  succession  que  cet  héritier  auroit 
pu  interrompre,  et  des  insolvabilités  des  débiteurs,  qu'il 
eût  pu  prévenir,  si  le  possesseur  lui  eût  rendu  à  temps  les 
titres  qui  lui  étoient  nécessaires  pour  les  poursuivre. 

SECTION    V. 

Des  prestations  personnelles  anxqnelles  est  tenu  le  demandeur  eavers  le 
possesseur  qui  doit  lai  rendre  les  biens  de  la  succession. 

458.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  en  sa  demande  eu  péti- 
tion d'hérédité  est  aussi ,  de  son  côté,  tenu  envers  le  pos- 
sesseur à  certaines  prestations  personnelles. 

De  même  que  la  gestion  des  biens  de  la  succession  ,  dans 
laquelle  s'est  ingéré  celui  qui  s'en  est  mis  en  possession ,  oblige 
ce  possesseur  à  rendre  compte  au  véritable  héritier  de  ce 
qui  lui  est  parvenu  ou  qui  a  du  lui  parvenir  des  biens  de  cette 
succession ,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente, 
elle  oblige  pareillement  l'héritier  à  faire  raison  à  ce  posses- 
seur des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  biens  de  la  succes- 
sion. 

L'héi  itier  peut  être  obligé  à  faire  raison  de  deux  manières 
de  ces  dépenses  au  possesseur  : 

1"  En  les  lui  passant  en  déduction  dans  le  compte  que  le 
possesseur  doit  rendre  des  sommes  qui  lui  sont  parvenues  de 
la  succession,  et  dont  il  est  débiteur  envers  l'héritier; 

2°  Lorsque  les  mises  que  le  possesseur  a  faites  excèdent 
les  sommes  dont  il  est  débiteur,  l'héritier  doit  payer  de  ses 
propres  deniers  cet  excédant  au  possesseur,  lequel,  jus- 
qu'au paiement  qui  lui  en  doit  être  fait,  a  droit  de  retenir, 
vetuti  quodam  pignoris  jure ,  les  héritages  et  autres  eU'ets 
delà  succession  qu'il  a  par-dev«^rs  lui. 

459.  Lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  do  bonne 
foi ,  pour  que  les  dépenses  qu'il  a  faites  soient  passées  en 
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déduction  sur  les  sommes  qui  lui  sont  parvenues  de  la  suc- 
cession dont  il  est  débiteur,  il  n'importe  qu'elles  aient  été 
faites  utilement  ou  non  ;  il  suffit  qu'illes  ait  faites.  C'est  une 
suite  nécessaire  du  principe  qu'il  n'est  tenu  de  ce  qui  lui 
est  parvenu  des  biens  delà  succession,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter. 

C'est  pourquoi ,  s  il  a  payé  une  somme  à  quelqu'un  qui 
se  prétendoit  faussement  créancier  de  la  succession  ,  quoique 
ce  paiement  n'ait  pas  tourné  au  profit  de  la  succession  ,  l'hé- 
ritier doit  lui  passer  en  déduction  la  somme  qu'il  a  payée, 
sauf  à  la  répéter  contre  le  prétendu  créancier  qui  l'a  indû- 
ment reçue ,  per  condictionein  indtbltl^  à  laquelle  l'héritier 
doit  être  subrogé  au  possesseur  qui  l'a  payée,  lui  eu  ayant 
tenu  compte. 

Lorsque  les  dépenses  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a 
faites  excèdent  la  somme  dont  il  est  débiteur;  pour  que 
l'héritier  soit  tenu  de  lui  payer  de  ses  propres  deniers  cet 
excédant ,  il  faut  que  ces  dépenses  aient  été  utilement  faites, 
ou  du  moins  que  ce  possesseur  ait  eu  quelque  juste  raison 
pour  les  faire. 

A  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  il  ne  peut  même 
se  faire  allouer  en  déduction  les  dépenses  qu'il  a  faites  ,  que 
lorsqu'elles  ont  été  utilement  faites ,  et  que  la  succession  en 
a  profité, 

l\l\0.  Les  dépenses  que  fait  ordinairement  le  possesseur 
pour  la  succession,  sont  les  paiements  qu'il  fait  aux  créan- 
ciers, des  sommes  qui  leur  étoient  dues  par  la  succession. 
Ces  dépenses  tournent  au  profit  de  la  succession ,  et  par 
conséquent  elles  doivent  être  allouées  au  possesseur  qui  a 
fait  ces  paiements  :  Si  quid  possessor  solvit  creditoribus , 
reputabit ;  1.  3i,ff.  d.  tit. 

Si  la  quittance  de  la  somme  qui  a  été  allouée  au  posses- 
seur étoit  susceptible  de  quelque  difficulté  de  la  j)ait  du 
créancier  au  nom  de  qui  elle  a  été  donnée,  elle  ne  devroit 
être  allouée  à  ce  possesseur  qu'à  la  charge  par  lui  de  s'o- 
bliger envers  l'hérilier  à  la  garantir,  et  à  faire  valoir  cetto 
quittance,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  la  conlesleioit,  et 
demuiideroil  la  somme  ;  Juliamis  scrtbit ,  ilà  imptitatu* 
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rum  possessorenij  si  cavertt  à  se  petitorem  defetisum  tri; 
d.  1.  3o. 

44 1.  De  même  qu'on  doit  allouer  au  possesseur  ce  qu'il 
a  payé  aux  créanciers  de  la  succession  ,  on  doit  pareillement 
lui  allouer  ce  qui  lui  étoit  du  lorsqu'il  étoit  lui-même  créan- 
cier de  la  succession.  Cela  est  sans  difficulté  à  l'égard  du 
possesseur  de  bonne  foi  :  J ustus  posscssor  diibio  procid  dc- 
bebit  deducere  quod  sibi  débet ar ;  d.  1.  3i,  §.  2. 

On  refusoit,  dans  le  droit  romain,  cette  compensation  au 
possesseur  de  mauvaise  foi  :  Si  aliq uidprœdoni  debebatur, 
hoc  deducere  non  debebit;  d.  1.  3i,  §.  i.  Dans  notre  droit, 
elle  doit  être  admise,  si  la  dette  est  certaine  et  liquide. 

442.  On  doit  sur-tout  allouer  au  possesseur  de  mauvaise 
foi,  aussi  bien  qu'au  possesseur  de  bonne  foi ,  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  la  maladie  du  défunt ,  et  pour  les  frais 
funéraires  :  In  restituendâ  hœreditate  coinpensatio  ejiis 
habebitur  quod  tu  in  tnortui  inflnnitatem ,  inque  sump- 
tum  funeris ,  bonâ  fide  ex  proprio  tuo patrimonio  erogasse 
probaveris ;  1.  4>  Cod.  de  kcered.  petit. 

INéanmoins  ,  lorsque  la  dépense  que  le  possesseur  a  faite 
pour  les  frais  funéraires  du  défunt  est  exorbitante^  elle 
ne  doit  être  allouée  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  à  laquelle  ces  frais  ont  cou- 
tume de  monter ,  eu  égard  à  la  qualité  et  aux  facultés  du 
défunt. 

443.  L'héritier  doit  aussi  allouer  au  possesseur  les  sommes 
qu'il  a  payées  pour  acquitter  les  legs  ,  lorsque  ces  legs 
étoient  dus. 

Si  ces  legs  n'étoient  pas  dus,  parceque  le  testament  qui  les 
renferme  a  été  depuis  déclaré  nul,  le  paiement  qui  en  a 
été  fait  n'ayant  pas,  en  ce  cas,  tourné  au  profit  de  la  suc- 
cession ,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  se  faire  al- 
louer par  1  héritier  les  sommes  qu'il  a  payées  pour  acquitter 
lesdits  legs;  il  n'a  d'action  que  contre  les  légataires  qui  les 
ont  reçues  indûment ,  per  condictionem  indcbiti. 

Mais  lorsque  le  possesseur  qui  les  a  acquittées  est  un 
possesseur  de  bonne  foi ,  on  lui  permet ,  en  considération 
de  sa  bonne  foi ,  de  retenir  les  sommes  qu'il  a  payées  sur 
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ies  biens  de  la  succession;  h  la  charge  seulement  par  lui  de 
céder  à  l'héritier  les  actions  qu'il  a  contre  les  légataires 
pour  la  répétition  de  ce  qu'il  leur  a  payé  ,  pour  être  les- 
dites  actions  exercées  aux  risques  de  l'héritier.  C'est  ce 
qu'enseigne  Gaïus  :  Si possessor  hœreditatls  ob  idquàd  ex 
testamento  hœredem  se  esse  puiaret,  le^atoruin  nomifie  de 
suo  solvit;  si  qitis  ab  intestato  eam  hcereditatem  évin- 
çât (1) secundhm  senalûs-considti  sc7itentiain  subve- 

niendum  ei  est,  ut  tpse  quidem  ex  retentioyie  reriiin  hœ- 
reditariarum  sibi  satisfaciat  ,  cedat  autein  actionibus 
petitorij  ut  suo  periculo  eas  exerceat ;  1.  17,  ff.  de  petit, 
hcered. 

444*  Dans  le  compte  que  rend  le  possesseur,  même  de 
mauvaise  foi ,  des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  on  doit  lui  allouer 
les  frais  qu'il  a  faits  pour  les  faire  venir  et  pour  les  recueil- 
lir :  Fructus  ititelliguntur  deductis  hnpensis  quœ  quœ~ 
rendorum,  cogendorum,  conscrvandorumqueeoram  gratiâ 
fiunt.  Qiiod  non  solurti  in  bonœ  fldei  possessoribus  natu- 
ralis  ratio  expostulàt^  verimi  etiain  in  prœdonibus ;  1.  56, 
§.  5,ff.  d.  fit. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  a  cela  de  plus,  qu'il  est  fondé 
à  se  faire  faire  raison  ,  par  l'héritier,  des  frais  qu'il  a  faits 
pour  faire  venir  les  fruits  ,  quoiqu'il  n'en  ait  point  été  re- 
cueilli :  «Si  siunptum  quidem  fecit ,  nihil  auteni  fructuum 
perceperit y  œquissimum  erit  rationein  lioinim  quoque  in 
bonœ  fldei  possessoribus  haberi;  1.  67,  ff.  d.  tit. 

445.  A  l'égard  des  impenses  qui  ont  été  faites  par  le  pos- 
sesseur dans  les  biens  de  la  succession  dont  il  étoit  en  pos- 
session ,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  celui  de  mauvaise  foi ,  pour  celles  qui  étoient  néces- 
saires; on  en  doit  faire  raison  h  l'un  et  à  l'autre.  A  l'égard 
de  celles  qui  étoient  seulement  utiles ,  il  y  a  ces  deux  diffé- 
rences, que  le  possesseur  de  bonne  foi  est  fondé  en  droit 
pour  en  prétendre  le  remboursement,  et  ce  qui  lui  est  du 
de  la  somme  entière  à  laquelle  elles  ont  monté;  au  lieu  que 
ce  remboursement  n'est  accordé  au  possesseur  de  mauvaise 

(  I  )  Qho  casu  legata  testamento  reiicta  conuunt. 
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foi  que  par  indulgence  et  contre  la  rigueur  du  droit,  et  qu'il 
ne  lui  est  dû  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage 
sur  lequel  elles  ont  été  faites  en  est  actuellement  plus 
précieux  :  In  cœterls  necessariis  et  utilibus  impcnsts 
passe  separarif  ut  bonœ  fidei  posscssores  lias  (i)  quo- 
que  imputent;  prœdo  autcm  de  se  queri  debeat  quôd  sciens 
in  rem  alitnara  iinpendit  :  sed  benignius  est  in  hiijus  quO' 
que  pevsonâ  liaberi  rationem  (^2)  impensaruvi  ;  non  e  ni  m 
débet  petitor  ex  aliéna  jaclurd  lacruni  facere...  Plane  po- 
test  in  eo  differentia  esse,  ut  bonœ  fidei  quidem  possessor 
omnimodd  impensas  dcducat .  licèt  res  non  extet  in  quam 
fecit,  sicul  tutor  velcaratorconseqauntur;  prœdo  autem  non 
aliter  quàin  si  res  melior  sit ;  1.  58,  ff.  d.  tit.  Utiles  autem 
necessariœque  sunt ,  veluti  quœ  fiunt  reficiendorum  œdi- 
iiciorum  gratid  ,  aut  in  novellata ,  etc.;  1.  Sg. 

Que  doit-on  dire  des  impenses  purement  voluptuaires  ? 
Gaïus  les  alloue  au  possesseur  de  bonne  foi;  mais  il  n'ac- 
corde à  celui  de  mauvaise  foi  que  la  faculté  d'emporter  ce 
qui  peut  être  emporté.  * 

Videamus  t-ainen  ne  ad  picturarum  quoque  et  marmo- 
rum ,  et  cœAerarum  voluptuariarum  rerum  impensas 
(F.què  proficiat  exceptio?  L  tique  si  modo  bonœ  fidei  pos- 
sessores  sumus  :  nam  prœdoni  probe  dicctur  non  dcbuissc 
in  alienam  rem  supervacuas  impe7isas  facere^,  ut  tainen 
poteslas  ci  fucrit  tollendorum  eorttm  quœ  sine  détriment» 
ipsius  rei  tolli  possunt;  d.  1.  69,  §.  1. 

446.  L'héritier  à  qui  le  possesseur  restitue  les  biens  de 
la  succession  ,  non  seulement  lui  doit  faire  raison  de  ce 
qu'il  a  déboursé  pour  lesdits  biens  ;  il  doit  aussi  lindemniscr 
des  engagements  qu'il  a  contractés  pour  raison  de  quelque 
bien  de  la  succession.  Paul  rapporte  cet  exemple  :  Si  pos- 
sessor caverit,  v.  g. ,  damtii  (5)  infecti  j  cavendum  est  pos- 
sessori ;  1.  4o,  §.  3,  d.  tit. 

On  peut  rapporter  d'autres  exemples.  A  l'ordre  du  prix 

(  I  )  Scilicet  utiles. 

(2)  Secîis  en  matière  rV.nrlion  en  revendic.ilion;  siiprà,  n.  35o. 

(3)  La  caution  dainiii  in/ccli  est  celle  que  le  propriétaire  d'une  maison 
vuisinc  de  l.i  mienne,  qui  aqnelqae  sujet  de  craindre  ^a'il  ne  tombe  quelque 
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d'un  héritage  hypothéqué  à  une  créance  de  la  succession  du 
défunt ,  le  possesseur  qui  s'éloit  mis  en  possession  des  biens 
de  la  succession  a  touché  le  montant  de  cette  créance ,  et 
il  s'est  obligé  de  rapporter  la  somme  qu'il  a  touchée ,  en- 
vers un  créancier  conditionnel  antérieur,  dans  le  cas  au- 
quel la  condition  de  sa  créance  s'accompliroit.  Ce  posses- 
seur ayant  depuis  été  condamné,  sur  la  demande  en  pétition 
d'hérédité ,  à  rendre  à  l'héritier  les  biens  de  la  succession , 
il  n'est  tenu  de  lui  rendre  cette  somme  qu'il  a  touchée  à 
l'ordre,  et  pour  laquelle  il  a  donné  caution  de  la  rapporter, 
qu'à  la  charge  par  l'héritier  de  lui  donner  lui-même  cau- 
tion de  Tindemniser  et  de  rapporter  la  somme  à  sa  décharge^ 
en  cas  d'accomplissement  de  la  condition. 

SECTION    VI. 

Des   actions  qni  sont  à  l'instar  de  la   pétition  dlférédité. 

447-  Lorsque  le  roi  a  succédé  par  droit  d'aubaine  aux 
biens  d'un  défunt  étranger;  lorsqu'il  a  succédé  par  droit 
de  bâtardise  ou  de  déshérence  aux  biens  d'un  défunt  qui 
n'a  point  laissé  d'héritiers  ,  ou  par  droit  de  confiscation 
aux  biens  d'un  condamné;  pareillement ,  lorsqu'un  seigneur 
haut-justicier  succède  aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de 
déshérence  ou  par  droit  de  bâtardise ,  dans  les  cas  où  il  en 
a  le  droit;  ou  lorsqu'il  succède  à  un  condamné;  dans  tous 
ces  cas  ,  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne  sont  héritiers 
ni  du  défunt,  ni  du  condamné  aux  biens  duquel  ils.  succè- 
dent ;  car  un  héritier  est  celui  qui  succède  à  la  personne; 


chose  de  ma  maison ,  qui  canse  du  domm.'ge  à  la  sienne  ,  a  droit  d'exiger  de 
moi,  ponr  que  je  lui  réponde  de  ce  dommage,  au  cas  qu'il  arrive.  Si  le 
possesseur  a  contracié  un  pareil  engagement  envers  un  voisin,  pour  une  mai- 
son de  la  succession,  l'héritier,  à  qui  le  possesseur  rend  cette  maison,  est 
tenu  de  donner  caution  à  ce  possesseur  de  l'en  indemniseï'. 

Je  pense  aussi  que,  en  ce  cas,  le  possesseur,  qui  n'a  contracté  cet  engage- 
ment envers  le  voisin  qu'eu  une  qualité  de  possesseur  de  celle  maison  qu'il 
n'a  plus,  est  fondé  à  dénoncer  à  ce  voisin  la  sentence  rendue  sur  la  péti- 
tion d  hérédité  ,  par  laquelle  il  eu  a  été  évincé  ,  et  à  demander  qu'il  soit,  en 
conséquence,  déchargé  de  son  engagement;  sauf  au  voisin  à  se  poarToiir 
contrc  l'héritier  qni  est  rentré  en  possest>ion  de  la  maison. 
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du  déuint,  qui  est  une  continuation  de  la  personne  du  dé- 
funt ,  qui  succède  à  tous  ses  droits  actifs  et  passifs.  Or  le  roi 
ni  le  seigneur  haut-justicier  qui  succèdent,  dans  tous  ces 
cas,  aux  biens  du  défunt  ou  du  condamné,  ne  succèdent 
pas  pour  cela  h  sa  personne;  ils  ne  succèdent  pas  pour  cela 
à  son  hérédité.  L'aubain  qui  ne  laisse  aucuns  cnfanfs  nés 
en  France,  et  le  condamné  à  une  peine  capitale,  ne  laissent 
pas  même  aucune  hérédité  :  leur  personne  est  entièrement 
éteinte  par  leur  mort;  ils  ne  laissent  rien  qui  puisse  la  re- 
présenter. Le  défunt,  aux  biens  duquel  le  roi  ou  le  seigneur 
haut-justicier  succèdent  par  droit  de  déshérence,  laisse 
bien  après  .^a  mort  une  hérédité  qui  représente  sa  personne; 
mais  lorsque,  ne  se  présentant  aucuns  parents  pour  re- 
cueillir crite  hérédité,  le  roi  ou  le  seigneur  haut- justicier 
succèdent  ai-x  Liens  qui  en  dépendeiit,  ce  n'est  pas  l'héré- 
dité qu'ils  recueillent,  ce  n'est  pas  à  1  hérédité  qu'ils  suc- 
cèdent; ils  ne  succèdent  qu'aux  biens  qui  en  dépendent, 
comme  à  des  biens  vacants,  et  qui  ne  sont  réclamés  par 
personne.  Cela  paroît  en  ce  que  le  roi  ou  le  seigneur  haut- 
justicier  qiii  succèdentà  ces  biens,  ne  sont  pas  tenusdirecte- 
ment  des  dettes  du  défunt ,  comme  en  auroit  été  tenu  celui 
qui  auroit  recueilli  son  héiédité  :  ils  n'en  sont  tenus  qu'indi- 
rectement ,  parceque  ces  dettes  sont  des  charges  des  biens 
auxquels  ils  succèdent,  suivant  cette  maxime,  Bona  intelli- 
guntur  cuj tisq lie,  qiiœ  deducto  œrc  alieno  suptrsunt  ;  1.  oc\, 
%  1 ,  ff.  de  vcrb.  sl^n.  Et  ils  peuvent  s'en  décharger  en 
abandonnant  les  biens  ;  à  la  différence  d'un  héritier  ,  qui 
ne  peut  se  décharger  des  dettes  en  abandonnant  les  biens , 
parceque  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  biens  qu'il  en 
est  tenu  ,  mais  comme  successeur  in  universum  jus  de- 
funcù. 

11  résulte  <le  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  quewni  le  roi 
ni  le  seigneur  haut-justicier  ne  peuvent  avoir  la  pélilion  d'hé- 
rédité proprement  dite,  pour  revendiquer  la  succession  des 
biens  d'un  défunt  ou  d'uu  condamué,  qu'ils  prétendent  leur 
appartenir  h  titre  d'aubaine,  bâtardise,  déshérence  ou  confis- 
cation ,  contre  les  possesseurs  qui  se  seroient  emparés  des- 
dils  biens  ou  de  partie  ,  et  qui  en  dispuleroicnl  la  succession 
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au  roi  ou  au  seigneur;  car  la  pétition  d'hérédité,  comme 
nous  l'avons  définie  suprà,  n.  565,  est  une  action  par  la- 
quelle un  héritier  revendique  une  hérédité  qui  lui  appar- 
tient ,  contre  les  possesseurs  de  quelques  biens  ou  droits  de 
cette  hérédité ,  qui  la  lui  disputent.  Le  roi  ni  le  seigneur 
haut-justicier  n'étant  point  héritiers  de  celui  aux  biens  du- 
quel ils  succèdent ,  et  cette  succession  n'étant  point  une  hé- 
rédité, il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  avoir,  pour  raison  de 
celte  succession  ,  la  pétition  d'hérédit4  contre  ceux  qui  la 
leur  disputent. 

Mais  si  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne  peuvent  avoir 
la  pétition  d'hérédité  pour  raison  de  ces  espèces  de  succes- 
sions de  biens ,  on  peut  leur  accorder  une  action  qui  soit  à 
Y  instar  de  la  pétition  d'hérédité,  par  laquelle  ils  puissent 
revendiquer  le  droit  de  succession  à  l'universalité  des  biens 
du  défunt  ou  du  condamné ,  qui  leur  appartient  à  titre  d'au- 
baine ,  bâtardise  ,  déshérence  ou  confiscation  ,  contre  ceux 
qui  se  sont  mis  en  possession  desdits  biens  ou  de  partie,  qui 
leur  contestent  ce  droit. 

Cette  action  est,  de  même  que  la  pétition  d'hérédité, 
une  action  m  rem,  qui  naît  du  droit  de  propriété  de  la  suc- 
cession à  rutiiversalilé  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné, 
droit  qui  leur  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  droit  d'au- 
baine,  bâîiirdise,  déshérence  ou  confiscation,  par  laquelle 
le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  revendiquent,  non  au- 
cune chose  particulière,  mais  le  droit  de  succession  à  l'uni- 
versalité dos  biens  du  défunt  ou  du  condamné ,  à  titre  d'au- 
baine ,  bâtardise ,  déshérence  ou  confiscation  ,  contre  le 
possesseur  qui  le  leur  conteste. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  delà  pétition  d'hérédité,  dans 
les  sections  précédentes ,  peut  s'appliquer  à  cette  action  que 
le  roi  et  le  seigneur  haut  justicier  ont  à  Yinstar  de  la  péti- 
tion d'hérédité. 

448.  Pareillement,  dans  les  provinces  oîi  il  y  a  des  mor- 
taillables,  lorsqu'un  seigneur  succède  à  son  serf,  il  n'est 
point  héritier  de  ce  serf,  il  succède  seulement  à  l'universa- 
lité dos  biens  de  ce  serf  :  ce  n'est  donc  point  la  pétition 
d'hérédité ,  mais  une  action  à  Vinstar  de  la  pétition  d'hc- 
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redite  qu'il  a  contre  ceux  qui  se  seroient  mis  en  possession 
des  biens  ou  de  partie  des  biens  de  ce  serf,  et  qui  lui  dispu- 
teroient  cette  succession. 

449-  L'universalité  des  biens  mobiliers  qu'un  religieux 
pourvu  d'un  bénéfice  qui  l'a  fait  sortir  du  cloître ,  avoit  de 
son  vivant ,  et  qu'il  a  laissé  h  sa  mort ,  nest  point  une  hé- 
rédité; car  une  hérédité  est  une  succession  à  tous  les  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt,  dans  laquelle  la  personne  civile 
du  défunt  se  continue  ,  et  de  laquelle  se  revct  l'héritier  qui 
recueille  l'hérédité. 

Il  est  évident  que  cela  ne  peut  convenir  à  un  religieux  , 
qui ,  ayant ,  par  sa  profession  religieuse  ,  perdu  l'état  civil , 
ayant  dès  ce  moment  cessé  d'avoir  une  personne  civile  ,  ne 
peut  pas  avoir  une  hérédité  qui  soit  la  continuation  d'une 
personne  civile  qu"il  n'avoit  plus.  L'universalité  des  biens 
mobiliers  que  ce  religieux  a  laissés  à  sa  mort ,  à  laquelle  on 
donne  le  nom  de  pécule ,  ne  peut  donc  passer  pour  une  hé- 
rédité ;  et  par  conséquent  ceux  que  la  loi  appelle  à  la  suc- 
cession de  ce  pécule  n'ont  pas  la  pétition  d'hérédité  ,  mais 
une  autre  action  à  V instar ,  contre  ceux  qui  se  seroient  mis 
en  possession  des  effets  de  ce  pécule  ou  de  partie,  et  qui  leur 
en  disputeroient  la  succession. 
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TRAITE 

DE  LA  POSSESSION. 

ARTICLE   PRÉLIMINAIRE. 

yjvoîQVE  la  possession  n'ait  rien  de  commun  avec 
le  domaine  de  propriété,  Nihil  commune  habetpro- 
jyrietas  cimi possesslone  ,  L  i  2,  §.  \Ai.  de  acq.  poss. , 
jHiisqu'on  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  sans 
en  avoir  le  domaine,  et  que  ,  vice  versa ^  on  peut  en 
avoir  le  domaine  sans  en  avoir  la  possession  ;  néan- 
moins, comme  la  possession  fait  présumer  le  domaine 
dans  celui  qui  a  la  possession ,  et  qu'elle  est  une  des 
manières  d'acquérir  le  domaine  •  nous  avons  cru  qu'on 
pouvoit  joindre  au  Traité  du  Domaine  de  Propriété 
un  Traité  de  la  Possession. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  chapitre,  de  la 
îîature  de  la  possession;  de  ses  différentes  espèces; 
de  ses  différents  vices.  Nous  verrons ,  dans  un  second , 
si  on  peut  se  changer  le  titre  et  les  qualités  de  sa  pos- 
session. Nous  traiterons  ,  dans  un  troisième  chapitre, 
des  choses  qui  sont  susceptihles  ou  non  de  posses- 
sion, et  de  la  quasi-possession;  et  de  celles  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  possession.  Nous  traiterons  , 
dans  un  quatrième  chapitre,  de  la  manière  dont  s'ac- 
quiert la  possession,  et  dont  elle  se  retient;  et  des 
personnes  par  lesquelles  nous  pouvons  l'acquérir  et 
la  retenir.  Dans  un  cinquième,  nous  traiterons  des 
manières  dont  se  perd  la  possession;  dans  un  sixième, 
des  droits  et  des  actions  qui  naissent  de  la  possession. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  natnre  de  la  possession;  de  ses  différentes  espèces;  et  de  ses 
différents  vices. 

ARTICLEPRE3IIER, 
De  la  nature   de  la  possession. 

1.  Le  jurisconsulte  Paul  définit  ainsi  la  possession  :Pos- 
scssio  appellata  est  à  sedlbus  (i)  quasi  positio,  quianatu- 
rali'ier  tenetur  ab  eo  qui  et  insistit^  quani  Grœci  KAToyjv 
a pp  citant. 

On  peut  la  définir  ,  la  détention  d'une  chose  corpo- 
relle que  nous  tenons  en  notre  puissance,  ou  par  nous-mêaies, 
ou  par  quelqu'un  qui  la  tient  pour  nous  et  en  notre  nom. 

2.  La  possession  est  un  fait,  plutôt  qu'un  droit  dans  la 
cho-e  qu'on  possède.  Un  usurpateur  a  véritahleuient  la  pos- 
session de  la  chose  dont  il  s'est  emparé  injustement:  il  est 
néanmoins  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  cette  chose. 

3.  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans  la  chose, 
elle  donne  néanmoins  au  possesseurplusieurs  droits  par  rap- 
port à  la  chose  qu'il  possède. 

1°  Elle  l'en  fait  réputcr  le  propriétaire,  tant  que  le  véri- 
table propriétaire  ne  se  fait  pas  connoitre  ,  et  ne  la  réclame 
pas. 

2°  La  possession  donne  au  possesseur  des  actions  pour  s'y 
faire  maintenir,  lorsqu'il  y  est  troublé;  ou  pour  se  la  faire 
restituer,  lorsqu'il  en  a  été  dépouillé. 

Nous  traiterons  de  ces  actions  au  sixième  chapitre. 

Ces  deux  elTets  de  la  possession  sont  communs  ù  \:\  pos- 
session qui  procède  d'un  juste  titre,  et  à  celle  qui  est  des- 
tituée de  titre;  à  celle  qui  est  de  mauvaise  foi,  connue  à  cello 
qui  est  de  bonne  foi. 

Un  troisième  eflet  de  la  possession ,  qui  est  particulier  Ji 


(i)  CVst  la  leçon  fioreatine.  La  Yalgate  porte ,  à  pedibus ,  quasi pcdtun 
poti'lio. 


I 
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celle  qui  procède  d'un  Juste  litre ,  et  qui  est  de  bonne  foi , 
est  qu'elle  fait  acquérir  au  possesseur,  au  bout  d'un  certain 
temps  qu'elle  a  duré  ,  le  domaine  de  la  chose  qu'il  possède  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'usiicapion  ou  prescription  , 
dont  nous  traiterons  dans  un  Traité  qui  doit  suivre  celui-ci. 
4.  Les  jurisconsultes  romains  avoient  élevé  sur  la  nature 
de  la  possession  celte  question  ,  si  deux  personnes  pouvoient 
.  avoir  quelquefois,  chacune  pour  le  total ,  la  possession  d'une 
même  chose.  On  convenoit  que  c'étoit  un  principe  pris  dans 
la  nature  des  choses  ,  que  deux  personnes  ne  pouvoient  pas 
avoir,  chacune  pour  le  tolal ,  la  possession  d'une  même  chose  ; 
Plures  eanidem  rem  in  solldum  possidere  non  possunt  : 
contra  naturam  quippe  est ,  ut  qukm  ego  aliquid  teneain, 
tu  quoque  id  possidere  videaris;  1.  3,  §.  5,ff.  de  acquir. 
possess. 

IMais  les  SaLiniens  pensoient  que  ce  principe  étoit  sus- 
ceptible d'une  distinction.  Ils  convenoient  bien  que  deux 
personnes  ne  pouvoient  avoir,  chacune  pour  le  total,  la  même 
espèce  de  possession  d'une  même  chose.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Julien  ,  qui  étoit  de  leur  école  :  Dico  in  solidum 
precarià  non  magls  possunt j  quàm  duo  in  solidum  vi  pos- 
sidere aut  clàm;  nam  nequejustœ,  neque  inj ustœ  posses" 
siones  duœconcwrere possunt;  1.  ig.ft".  deprecar. 

Mais  les  jurisconsultes  de  celte  école  pensoient  qu'une 
personne  pourroit  paroîlre  avoir  in  solidum  la  juste  posses- 
sion d'une  même  chose  ,  en  même  tçmps  que  celui  qui  l'en 
avoil  dépouillée,  avoil  in  solidum  la  possession  injuste  de 
cette  même  chose  :  pareillement ,  que  celui  qui  avoit  donné 
à  quelqu'un,  à  litre  de  précaire,  la  possession  de  sa  chose, 
pou  voit  paroître  avoir  in  solidum  la  possession  civile  de 
cette  chose  ,  en  même  temps  que  celui  à  qui  il  l'avoit  donnée 
à  ce  titre,  avoit  in  soUdumla  possession  précaire  de  celte 
même  chose. 

LesProculéiens  pensoient  plus  sainement,  et  plus  confor- 
mément h  la  nature  des  choses,  que  le  principe  que  deux 
personnes  ne  peuvent  avoir,  chacune  pour  le  tolal,  la  posses- 
sion d'une  môme  chose,  n'étoit  susceptible  d'aucune  dis- 
tinction ;  que,  pendant  que  l'usurpateur  avoil  la  possession 
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injuste  de  la  chose  qu'il  avoit  usurpée ,  la  personne  qui  en 
avoit  été  dépouillée  n'en  pouvoit  conserver  aucune  posses- 
sion :  pareillement,  que  celui  qui  avoit  donné  à  quelqu'un  , 
à  titre  de  précaire,  la  possession  d'une  chose,  n'en  conser- 
voit  aucune  possession  pendant  que  duroit  la  possession 
précaire  de  celui  h  qui  il  l'avoit  donnée  à  ce  titre  :  Sabinus 
scribit ,  eum  qui  'precario  dedevit  et  ipsiun  possidere,  et 
eimi  qui  precarid  rogaverit  :  idem  Trcbatiasprobavitexis- 
timans  passe  aliuni  juste,  aliuin  injuste  possidere,  duos 
injuste,  vel  duos  juste  non  posse  :  quant  Labeo  (1)  reprc- 
hendit,  quoniam  in  summâ  (9)  possessionis  non  mulîiim 
intcrcst  j ustè  cuis  an  injuste  possideat. 

Ce  sentiment  des  Proculéiens  a  prévalu;  car  Paul  ajoute 
tout  de  suite  :  Quod  est  verius;  non  enini  niagis  eadem  pos- 
sessio  apud  duos  esse  potest ,  quàm  ut  tu  stare  videaris  in 
eo  loco  in  quoego  sto,vel  in  quo  sedeo,  tu  sedere  videaris; 
d.l.a,§.  5. 

Deux  personnes  ne  peuvent  pas,  à  la  vérité,  posséder, 
chacune  séparément  pour  le  total,  une  même  chose;  niais 
deux  personnes  qui  possèdent  en  commun  une  chose  ,  lors- 
que cette  chose  est  indivisible  ,  la  possèdent  conjointement 
chacune  pour  le  total  ;  car  elles  ne  peuvent  pas  posséder 
pour  partie  une  chose  qui ,  étant  indivisible ,  n'en  est  pas 
susceptible. 

Par  exemple,  lorsque  deux  personnes  possèdent  en  com- 
mun une  maison  qui  a  un  droit  de  servitude  sur  la  maison 
voisim; ,  ce  droit  étant  une  chose  indivisible ,  chacune  d'elles 
possède  pour  le  total ,  non  séparément ,  mais  en  commun  . 
ce  droit  de  servitude. 

5.  Dans  ce  que  nous  avons  dit,  que  deux  personnes  ne 
peuvent  pas  avoir  la  possession  d'une  chose  chacune  pour 
le  total,  la  possession  convient  avec  le  domaine,  que  deux 
personnes  ne  peuvent  pareilleniont  avoir  chacune  pour  le 
total  :  Duo  non possunt  esse  domini  insolidum  :  mais  elle 
en  difl'ère  eu  ce  que  le  domaine  ne  peut  procéder  que  d'un 

(i)  Qui  étoit  le  chef  de  l'école  opposée. 

(u)  Jn  summd  poiscssionis;  c'est-à-dire,  quant  au  fait  dans  lequel  coasfste 
la  posscssiook 
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seul  et  même  titre  ;  car,  ayant  une  fois  acquis  le  domaine 
d'une  chose  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  je  ne  puis  plus  l'ac- 
quérir à  un  autre  titre  ,  étant  impossible ,  per  rtvunx  natu- 
rain ,  que  j'acquière  ce  qui  est  déjà  à  moi  :  Quod  mcuni 
est,  ampliùs  meum  fterl  nonpotest.  Au  contraire ,  la  pos- 
session que  nous  arons  d'une  chose  peut  procéder  de  plu- 
sieurs titres  :  Ex  plurimis  causis  possldere  possuinus ,  ut 
quidam  putant  :  et  euni  qui  usuceperit,  et  pro  emptore, 
et  pro  suo  (1)  possidere ;  sic  eniin  et  si  ei  qui  pro  emptore 
possidebat  hœres  slm  j  eamdern  rem  et  pro  emptore  et  pj'o 
hœrede  possideo  :  nec  enim^  sicut  dominium  non  polest 
nisi  ex  unâ  causa  contingere,  ità  et  possidere  ex  U7iâ  dun- 
taxat  causa  possumus ;  à.  l.  5,  ^.  4« 

ARTICLE    II. 
Des  différentes  espèces  de  possession. 

.  Il  y  a  deux  principales  espèces  de  possession  ;  la  pos- 
session civile ,  et  la  possession  purement  naturelle. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui  qui  possède 
une  chose  comme  à  lui  appartenante  en  propriété ,  soit  qu'il 
en  soit  effectivement  le  propriétaire ,  soit  qu'il  ait  seulement 
quelque  juste  sujet  de  croire  l'être;  Possessio  animo  domi- 
naittis. 

Pour  qu'une  possession  soit  possession  civile,  il  fautqu'elle 
procède  d'un  juste  titre;  c'est-à-dire,  d'un  titre  qui  soit  de 
nature  h  transférer  la  propriété ,  tel  que  le  titre  de  vente , 
d'échange,  de  donation,  etc.;  soit  que  ce  titre  ait  effecti- 
vement transféré  la  propriété  de  la  chose  au  possesseur, 
soit  que ,  par  défaut  de  pouvoir  d'aliéner  dans  celui  de  qui 
le  possesseur  tient  la  chose  à  ce  titre  ,  le  titre  lui  ait  seule- 
ment donné  un  juste  sujet  de  se  croire  le  propriétaire  de  la 
chose. 

Ces  différents  titres  ,  d'où  procède  la  possession  civile , 
forment  autant  de  différentes  espèces  de  possession  civile, 
<pi'iî  y  a  de  ces  différents  litres  :  Gênera  pos scssionum  lot 

(i)  L'usDcapiou  est  un  noBveau  titre />ro  iuo,  ajouté  au  XïXtcpro  emptore. 
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suntj  qtiot  et  causœ acquirendi  ejusquod  nostriim  nonsU; 
velut  pro  empiore,  pro  donato,  pro  legato,  pro  dote ,  pro 
hœrede,  pro  noxœ  dedito,  pro  suo ,  siciit  in  lus  quœ  terra 
marique  vtl  ab  Jiostibus  capimuSj  ve(  quœ  ipsl  ut  in  re- 
rum  naturâ  essent  fecimus;  et  in  summâ  magis  unuin 
gentis  estpossidendîf  species  infinita;  d.  1.  5,  §.  2 1 ,  ff.  c^.  tit. 

7.  Nous  traiterons  de  ces  différents  titres  dans  notre  Traité 
des  Prescriptions. 

Observons  seulement  que,  pour  que  la  possession  que 
TOUS  avez  d'une  chose  soit  censée  procéder  de  quelqu'un  de 
ces  justes  titres ,  putàj  pour  qu'elle  soit  une  possession  pro 
emptore  h  titre  d'achat,  et  qu'elle  soit,  en  conséquence, 
une  possession  civile  et  une  juste  possession  ,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  soit  intervenu  un  contrat  de  vente,  par  lequel  vous 
ayez  effectivement  acheté  cette  chose;  il  faut  que  la  tra- 
dition vous  en  ait  été  faite,  en  exécution  de  ce  contrat ,  par 
le  vendeur  de  qui  vous  l'avez  achetée  ,  ou  par  ses  représen- 
tants. Mais  si  vous  vous  êtes  emparé  de  cette  chose  de  votre 
autorité  privée,  sans  le  consentement  de  votre  vendeur, 
votre  possession  n'est  pas  une  possession  pro  emptore;  c'est 
une  possession  pro  possessore;  c'est  une  injuste  possession  : 
Si  vendidero  (  tibi  )  nec  tradidero  rem,  si  non.  voluntatc 
meâ  nactus  sis  possessioncm 3  non  pro  emptore  possides , 
sed  prœdo  es ;\.o,ïï.  d.  tit. 

Il  en  seroit  autrement ,  si,  sur  le  refus  de  votre  vendeur  , 
vous  vous  étiez  fait  mettre  par  le  juge  en  possession  de  la 
chose  que  vous  avez  achetée  :  votre  possession  seroit  une 
juste  possession  pro  emptore.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  : 
J liste possidet qui authore prœtore possidet ;  1.  1  i,ff.  </.  tit. 

8.  Pour  qu'une  possession  soit  réputée  procéder  d'un 
juste  titre  ,  et  être  en  conséquence  possession  civile ,  il  faut 
que  le  possesseur  fasse  apparoir  de  ce  litre ,  ou  qu'elle  ait 
duré  un  assez  long  temps  pour  faire  présumer  qu'il  en  est 
intervenu  un.  Mous  verrons  ailleurs  quel  doit  être  ce  temps. 

9.  La  possession  qui  procède  d'un  juste  litre  est  une 
juste  possession,  une  possession  civile,  quand  même  ce  litre 
n'auroit  pas  transféré  la  propriété  delà  chose  au  possesseur, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  suprà;  mais  il  faut,  en  ce 
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cas,  que  le  lilre  soit  accompagné  de  bonne  foi;  c'est-à-dire, 
que  le  possesseur  n'ail  pas  eu  de  connoissance  que  celui  de 
qui  il  acquéroit  la  chose  n'avoit  pas  le  droit  de  l'aliéner. 
Le  litre  fait  présumer  cette  bonne  foi  dans  le  possesseur, 
tant  qu  on  ne  justifie  pas  le  contraire;  c'est  à  celui  qui  at- 
taque la  légitimité  d'une  possession  qui  procède  d'injuste 
titre ,  à  prouver  que  le  possesseur  a  eu  connoissance  que 
celui  de  qui  il  a  acquis  n'étoil  pas  propriétaire  de  la  chose, 
et  n'avoit  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

10.  Passons  à  la  possession  purement  naturelle.  Il  y  en 
a  plusieurs  espèces. 

La  première  est  celle  qui  est  destituée  de  titre,  celle 
dont  le  possesseur  ne  peut  donner  aucune  bonne  raison 
pourquoi  i'  possède  :  Qui  interrogatus  cur  possldeat,  res- 
ponsurus  sit.  Quia  possideo ;  1.  12,  fF.  dt  liœred.  petit.  On 
appelle  cette  possession,  Possessio pro  possessore. 

Quoique  le  possesseur  ne  produise  aucun  titre  de  sa  pos- 
session ,  lorsqu'elle  a  duré  un  temps  assez  considérable  oour 
en  faire  présumer  un ,  ne  paroissant  d'ailleurs  aucun  vicç 
dans  cette  possession  ,  on  ne  la  doit  pas  regarder  comme 
absolument  destituée  de  titre,  étant  censée  procéder  d'un 
titre  présumé;  elle  est,  en  conséquence,  une  possession 
civile ,  et  non  une  possession  purement  naturelle. 

1 1.  La  seconde  espèce  de  possession  purement  naturelle 
est  celle  qui  procède,  à  la  vérité,  d'un  tilre  de  nature  à 
transférer  la  propriété ,  mais  qui  est  infectée  de  mauvaise 
foi ,  qui  consiste  dans  la  connoissance  que  le  possesseur  avoit 
que  c<lui  de  qui  il  a  acquis  la  chose  n'avoit  pas  le  pouvoir 
de  l'aliéner. 

i*i.  La  troisième  espèce  de  possession  purement  naturelle 
est  celle  qui  procède  d'un  titre  nul;  car  un  titre  nul  n'élant 
pas  un  titre ,  'a  possession  qui  en  procède  est  une  posses- 
sion sans  titre.  Telle  est  celle  que  l'un  des  conjoints  par  ma- 
riage a  d'une  chose  dont  l'autre  conjoint  lui  a  fait  donation 
pendant  le  mariage,  contre  la  prohibition  de  la  loi  :  Quod 
uxor  vivo  aut  vir  uxori  donavit,  pro  possessore  possidc- 
tur;  1.   iG,  if.  de  acquit',  poss. 

i3.  Enfin,  la  quatrième  espèce  de  possession  purement 
10.  18 
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naturelle  est  celle  qui  procède  d'un  titre  valable ,  mais  qui 
u'est  pas  de  nature  à  translérer  la  propriété. 

Quoique  la  possession  qui  procède  de  tels  tities  soit  en 
un  sens  juste  ,  en  ce  qu'elle  ne  renferme  aucune  injustice.: 
elle  n'est  pas  ce  cin  on  appelie  j astc  possession ,  en  prenant 
ce  terme ,  juste  possession ,  dans  son  sens  propre,  pour  une 
possession  civile,  pour  une  possession  animo  domlnantls^ 

Ou  peut  apporter  pour  exemple  de  possession  qui  pro- 
cède de  litres  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  transférer  la  pro- 
priété ,  la  possession  d'un  engagiste.  Cet  en.^agiste  ne  pos- 
sède pas  la  chose  qu'il  lient  à  titre  d'engagement,  tanquain 
rem  propricnn ;  il  la  possède,  au  contraire  ,  tanquam  rem 
atienam ,  comme  chose  dont  celui  de  qui  il  la  tient  par 
engagement  demeure  propriétaire,  puisqu'il  peut,  en  rem- 
boursant la  somme  pour  laquelle  elle  est  engagée,  rentrer  en 
la  jouissance  et  possession  de  celte  chose  :  cette  possession 
n'est  pas  une  possession  civile  ,  une  possession  aninio  donù- 
naiitis;  elle  n'est  qu'une  possession  purement  naturelle. 

11  en  est  de  même  de  la  possession  d'un  usufruitier  ,  h 
qui  le  propriétaire  a  transféré  expressément  la  possession 
de  la  chose,  pendant  le  temps  que  dureroil  l'usufruit;  cette 
possession  est  une  possession  naturelle  :  j\aturalitcr  vidc- 
tur  possidere  is  qui  usumfrucluni  habct;  1.  12  ,  fT.  f^.  tit. 

Telle  est  aussi  la  possesi^ion  d'im  séquestre  ,  lorsque  deux 
personnes  qui  se  disputent  l'une  à  l'autre,  non  seulement 
la  propriété  d'une  chose  ,  mais  encore  la  possession  ,  ne 
pouvant  ni  l'une  ni  l'autre  justifier  leur  possession,  sont 
convenues  de  la  séquestrer,  non  simplicis  custodiœ  causa, 
mais  à  l'intention  de  se  dépouiller  de  la  possession  par  elles 
respectivement  prétendue  ,  et  de  la  remettre  au  séquestre, 
jusqu'à  la  décision  du  procès  sur  la  propriété ,  ou  lorsque  , 
sans  que  les  parties  en  soient  convenues  ,  le  juge  l'a  ainsi 
ordonné.  Quoique  dans  ces  cas  la  possession  de  ce  séquestre 
soit  une  véritable  possession  qui  procède  d'un  litre  valable, 
cette  possession  n'est  qu'une  possession  naturelle ,  parce- 
quc  ce  séquestre  possède  la  chose  taaquani  rem  alitnum  ; 
il  ne  la  possède  pas  tanquam  rem  pioprlam ,  il  ne  la  pos- 
sède pas  animo  doniinands. 
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Un  qualrième  exemple  d'une  possession  naturelle  qui 
procède  d'un  titre  valable,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à 
transférer  la  propriété  ,  est  celle  d'une  chose  que  quelqu'un 
a  à  titre  de  précaire.  Le  possesseur  qui  possède  une  chose 
à  ce  titre,  la  possède  tanquam  rem  cjus  à  quo  eampreca- 
rio  rogavit ;  il  ne  la  possède  pas  tanquam  rem  propj'iain  : 
sa  possession  ne  peut  donc  être  qu'une  possession  naturelle; 
elle  ne  peut  être  une  possession  animo  dominantis ,  une 
possession  civile. 

14.  Observez  une  différence  entre  la  première  espèce  do 
possession  naturelle,  et  les  trois  autres. 

La  première  espèce  de  possession  naturelle,  qui  est  celle 
de  celui  qui  ne  rapporte  aucun  titre  de  sa  possession,  n'est 
réputée  possession  purement  naturelle  ,  que  lorsqu'elle  n'a 
pas  duré  assez  long-temps  pour  faire  présumer  un  litre  ; 
autrement  elle  est  censée  procéder  d'un  juste  titre,  sinon 
produit,  au  moins  présumé  par  le  long  temps  qu'elle  a  duré; 
et  elle  est  en  conséquence  réputée  possession  civile,  pos- 
sessio  animo  dominantis. 

Au  contraire,  les  trois  autres  espèces  de  possessions  ,  celle 
qui  est  infectée  de  mauvaise  foi ,  celle  qui  procède  d'un  titre 
nul,  celle  qui  procède  d'un  litre  valable,  à  la  vérité,  mais 
qui  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété,  quelque 
long  temps  qu'elles  aient  duré  ,  ne  sont  que  des  possessions 
naturelles  :  car  la  mauvaise  foi  dont  la  possession  est  infec- 
tée ,  de  même  que  la  nullité  ou  la  qualité  du  titre  dont  elle 
procède  ,  réclame  perpétuellement  contre  la  qualité  de  pos- 
session animo  dominantis i  et  de  possession  civile  qu'on  vou- 
luil  lui  donner. 

De  là  vient  cet  axiome  de  droit  :  Melius  est  non  liahere 
iituUun,  qiiàm  habere  vitiosum. 

10.  Il  no  faut  pas  confondre,  avec  la  possession  naturelle, 
la  détention  de  ceux  qui  détiennent  une  chose  pour  un 
autre  ,  et  au  nom  d'un  autre  ;  tels  que  sont  des  fermiers , 
i\e.s  locataires,  des  dépositaires,  des  emprunteurs  ou  com- 
modataires.  La  détention  qu'ont  ces  personnes  de  la  chose 
t|ui  leur  a  été  louée  ,  ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée ,  n'est 
qu'une  pure  détention,  niera  cuslvdia ,  et  n'est  pas  iccmo 

iS. 
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une  possession  purement  naturelle;  car  délenaut  la  chose, 
non  en  leur  nom,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  leur  a  louée  , 
ou  donnée  en  dépôt,  ou  prêtée,  la  détenant  comme  ses 
fermiers,  ses  locataires,  ses  dépositaires,  c'est  celui  qui  la 
leur  a  louée ,  ou  donnée  en  dépôt,  ou  prêtée  ,  qui  la  possède 
par  leur  ministère ,  c'est  lui  qui  a  par  eux  la  possession  de 
cette  chose.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  l'avoir;  car  deux  per- 
sonnes ne  peuvent  pas  posséder  en  même  temps  in  solidiun 
la  même  chose  :  Plures  eamdemrem  in  solidian  possidere 
nonpossunt;  1.  5,  g.  5,  ff.  de  acq.  poss.  La  détention  qu'ils 
ont  de  la  chose  ne  peut  donc  être  regardée  comme  une 
possession,  même  seulement  naturelle,  qu'ils  aient  de  la 
chose  :  Eam  rem  non  possident,  sed  sunt  in  possessione 
ejtis  rei  illiiis  nomine  qui  eam  per  ipsos  possidet.  C'est  ce 
qu'enseif^ne  l'empereur  Alexandre  Sévère  :  Qui  ex  conducto 
possidet,  quamvis  corporalitev  teneat ,  non  tamen  sibi j, 
sed  domino  rei  (qui  lui  a  fait  bail)  crédit ur possidere;  1.  Cod. 
comm.  de  usuc.  Car  c'est  le  bailleur  qui  possède  par  le  pre- 
neur; et  per  colonos  et  inquilinos  possidemus  ;\.  20,  §.  i,fl'. 
de  acq.  poss. 

iG.  Il  en  est  de  même  d'un  gardien  ou  commissaire  établi 
à  une  saisie ,  soit  de  meubles  ,  soit  de  fruits  pendants  par  les 
racines  ,  soit  même  à  la  saisie  réelle  d'un  héritage.  Ce  gar- 
dien ou  commissaire  n'a  qu'une  simple  garde  des  choses  sai- 
sies, auxquelles  il  est  élabh  gardien  ou  commissaire;  il  n'en 
a  aucune  possession  :  il  les  délient  pour  et  au  nom  de  la 
partie  saisie;  et  c'est  la  partie  saisie  qui  continue  d'en  avoir 
par  lui  la  possession  ,  jusqu'à  ce  qu  elle  en  soit  dépossédée 
par  la  vente  et  adjudication  des  choses  saisies.  Notre  cou- 
tume d'Orléans  en  a  une  disposition  cnVart.  3,  où  elle  dit  : 
Main  de  justice  ne  dessaisit  personne. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pomponius  à  l'égard  des  diffé- 
rentes espèces  de  saisies  de  biens  i{ui  étoient  en  usage  par  le 
droit  romain  :  Quiim  ie'j^atorumvel  fideicommissi servandi 
caiisâj  vel  quia  damni  infecti  non  caveatur,  bona  possi- 
dere prœtor  permittit ,  vel  vcntris  nomine  in  possessionem 
nos  inittit,  non  possidemiis ,  sed  mugis  custodiam  et  ob- 
sci'vationem  nobis  conccdit  ;  1.  \  •> ,  il",  quih.  ex  caus.  in  poss. 
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ARTICLE    III. 
.Des  différents  -vices  des  possessions. 

17.  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  possessions  est  la  mau- 
vaise foi. 

Cette  mauvaise  foi  n'est  autre  chose  que  la  connoissance 
qu'a  le  possesseur,  que  la  chose  qu'il  possède  ,  et  dont  il  se 
porte  pour  propriétaire,  ne  lui  appartient  pas;  c'esiscientia 
rei  alienœ. 

18.  Ce  vice  ne  se  présume  pas  dans  une  possession  qui 
procède  d'un  juste  titre  :  elle  en  est  néanmoins  susceptible; 
mais  c'est  h  celui  qui  attaque  la  légitimité  d'une  telle  pos- 
session ,  à  prouver  la  mauvaise  foi  du  possesseur ,  c'est-à- 
dire  ,  la  connoissance  qu'il  a  eue  que  celui  de  qui  il  a  ac- 
quis la  chose  n'avoit  pas  le  droit  de  Taliéner;  comme  nous 
l'avons  déjà  observé  suprà. 

Au  contraire  ,  le  vice  de  mauvaise  foi  se  présume  dans 
une  possession  dont  le  possesseur  ne  rapporte  aucun  titre, 
à  moins  qu'elle  n'eût  duré  pendant  un  assez  long  temps  pour 
en  faire  présumer  un. 

19.  Une  seconde  espèce  de  vice  des  possessions  ,  est  le 
vice  de  violence. 

La  possession  violente  renferme  aussi  le  vice  de  mauvaise 
foi  :  mais ,  outre  ce  vice ,  elle  en  a  un  autre  ,  qui  est  le 
vice  de  violence ,  qui  lui  est  particulier. 

La  possession  violente  d'une  chose  est  celle  de  celui 
qui,  pour  l'acquérir,  en  a  dépouillé  par  violence  l'ancien 
possesseur. 

Par  exemple  ,  la  possession  violente  d'une  chose  mobi- 
lière est  la  possession  d'un  ravisseur  qui  en  a  dépouillé  par 
violence  celui  par-devers  qui  elle  étoit. 

La  possession  violente  d'im  héritage  est  celle  de  celui  qui 
en  a  chassé  par  violence  l'ancien  possesseur. 

20.  Ma  possession  est-elle  une  possession  violente,  lorsque 
ra'étant ,  pendant  l'absence  du  possesseur,  introduit  dans 
un  héritage  oîi  je  n'ai  trouvé  personne;  depuis,  avant  que 
j'en  eusse  acquis  la  possession  par  an  et  jour ,  je  l'ai  empc- 
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ché  (l'y  rentrer?  La  raison  de  douter  est ,  que  je  n'ai  em- 
ployé aucune  violence  pour  entrer  dans  cet  héritage.  Néan- 
moins Ulpien  décide  que  la  possession  est ,  en  ce  cas,  une 
possession  violente  :  Qui  ad  nund'mas  profcctus  neniinem 
rcUqucrit ,  et  dam  llle  à  iiundinîs  redite  ailquis  occupo- 
verit  posscssionem....  si  revcrtentem  dominum  non  admi- 
serit,  inrnagis  inteUigi possidere,  non  clàm;  1.  6,  §.  1 ,  ff.  de 
acq.  poss. 

La  raison  de  celte  décision  est ,  que  le  possesseur  qui 
éloit  sorti  de  son  héritage  en  conscrvoit  la  possession  par 
la  volonté  qu'il  avoit  d'y  rentrer,  comme  nous  le  verrons 
ci-après.  Ce  n'est  que  lorsque  je  l'ai  empêché  d'y  rentrer , 
que  je  l'ai  dépouillé  de  sa  possession  ,  et  que  je  l'ai  acquise  ; 
ayant  employé  pour  cela  la  violence  ,  c'est  par  violence  que 
j'ai  acquis  la  possession  de  cet  héritage ,  et  la  possession 
que  j'ai  de  cet  héritage  est  une  possession  violente;  voyez 
infrà. 

21.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  acquis  par  violence  la 
possession  d'une  chose ,  et  en  avoir  dépouillé  l'ancien  pos- 
sesseur, il  n'importe  que  ce  soit  Tancien  possesseur  lui- 
même  que  j'en  aie  dépouillé  ,  ou  ceux  qui  la  tenoienl  pour 
lui  et  en  son  nom  :  His  dejectis ,  ipsc  de  posscssione  dejici 
vidctnr ;  1.  1 ,  §.  aa,  ff.  devi  et  vi  arm.  Voyez  infrà. 

22.  Il  n'importe  non  plus  que  celui  que  j'ai  dépouillé 
de  la  chose  dont  je  me  suis  emparé  par  violence ,  fut ,  ou 
non,  le  propriétaire  de  cette  chose;  il  suffit  qu'il  en  fût  le 
possesseur ,  pour  que  la  possession  que  j'ai  acquise  ,  en  l'en 
dépouillant ,  soit  une  possession  violente  :  Fulcinius  dice- 
ha(  vi  possideri 3  quotics  vcl  non  dominus ,  quiiin  tamcn 
possidcret ,  vi  dejcctus  est;  1.  8,  ff.  d.  lit. 

20.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  dépouillé  par  violence  le 
possesseur  de  la  chose  dont  je  me  suis  emparé  ,  cl  que  ma 
possession  soit  en  conséquence  une  possession  violente  ,  il 
n'importe  que  j'aie  fxercé  la  violence  par  moi-même,  ou 
par  d'autres  qui  l'aient  l'ait  par  mon  ordre  et  en  mon  nom; 
car  je  suis  censé  avoir  fait  moi-même  ce  qui  a  été  fait  par 
mon  ordre  <'t  en  mon  nom  ,  suivant  cette  règle  du  droit  : 
Drjicit elqiii mandai ;\.  i52,  ff.  dcir>j:.jur.  Partu  rc ferre 


CHAPITRE!.  279 

vtstun  est  suis  manlbiis  quis  dcjicial ,  an  pcr  aliani;  1.  1 , 
§.  1 2 ,  ff.  de  vi  et  v  t  arm. 

Je  suis  pareillement  ceusé  avoir  fait  moi -même  ce  que 
quelqu'un  a  fait  en  mon  nom  ,  quoique  sans  mon  ordre , 
lorsque  j'y  ai  donné  depuis  mon  approbation  :  car  c'est  un 
principe  ,  que  In  maleficio  ralihahitlo  inandalo  compa- 
rât ur  ;  d.  1.  lo*?,  §.  2  ,  ff.  do  rcg.  jur.  SI  (jiiod  alias  de- 
jccit  ratum  habutro ,  sunt  qui  putant ,  sccundinn  Sabi- 
7iuin  et  Cassium,  qui  rati habitiovcin  mandata  comparant, 

me  vidcri  dejecissc et  hoc  verum  est;  d.  1.  1,  §.   i4» 

ff.  de  vi  et  vi  arm. 

24.  Il  n'importe  non  plus  quelle  espère  de  violence  ait 
été  employée.  Il  n'importe  que  ce  soit  à  main  armée  ou 
sans  armes,  avec  attroupement  ou  sans  atlroupemeut  ;  il 
suffit  que,  par  la  violence  que  j'ai  exercée  ,  le  possesseur  de 
la  chose  dont  je  me  suis  emparé  en  ait  été  dépouillé  malgré 
lui,  et  sans  aucun  consentement  de  sa  part. 

25.  Mais  si  j'avois  fait  consentir  le  possesseur  à  me  faire 
un  abandon  de  sa  chose  ,  quoique  j'eusse  employé  la  vio- 
lence et  les  menaces  pour  extorquer  de  lui  ce  consentement, 
la  possession  de  la  chose  que  j'aurois  acquise  par  cet  aban- 
don seroit  une  possession  injuste  ,  comme  procédante  d'un 
titre  injuste;  mais  elle  ne  seroit  pas  une  possession  t>io- 
lente;  car  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas  ,  que  celui  qui  m'a 
fait  l'abandon  de  la  chose  en  ait  élé  dépouillé  :  Non  est  vi 
dejectus  qui  compulsas  est  in  possessionc^n  inducere;  1.  5, 
ff.  de  vi  et  vi  arm. 

26.  Knfin  ,  il  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui 
a  été  acquise  par  violence.  Si,  ayout  acquis  sans  violence 
la  possession  d'une  chose  ,  j'ai  employé  la  force  contre  celui 
qui  est  venu  m'y  troubler  ,  ma  possession  n'est  pas  pour  cela 
une  possession  violente  :  Qui  pervi m possessionem  suam  re- 
tinuerit,  Labeo  ait  non  vi  possidere;  1.  1 ,  §.  28,  ff.  d.  tit. 

27.  Lne  troisième  espèce  de  vice  des  possessions, est  le 
vice  de  clandestinité.  On  appelle  clandestinité,  la  posses- 
sion que  quelqu'un  a  acquise  d'une  chose  par  des  voies  clan- 
destines ,  c'est-à-dire ,  en  se  cachant  de  celui  qu'il  craignoit 
devoir  la  revendiquer  :  Clàm  possidcvc-  cum  dicimus  qui 
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fartivè  ingi'essus  est  possesslonem  ^  ignorante  eo  qiicm  sibi 
coniroversiam  facturum  suspicabalur ,  et  ne  faccret ,  fi- 
nie bat  ;  1.  6,  ff.  (l.  tit. 

28.  C'est  au  temps  auquel  quelqu'un  a  acquis  la  posses- 
sion d'une  chose ,  qu'on  doit  avoir  égard  pour  décider  si  la 
possession  est  clandestine.  G'estpourquoi ,  lorsque  le  posses- 
seur d'une  chose  qui  n'en  a  point  acquis  la  possession  par 
des  voies  clandeslines ,  ayant  eu  depuis  avis  qu'elle  apparte- 
noit  h  une  certaine  personne,  a  caché  celle  chose,  pour  em- 
pêcher cette  personne  de  la  revendiquer,  en  lui  en  dérobant 
la  connoissance  ,  sa  possession  ne  devient  pas  pour  cela  clan- 
destine :  Is  qui,  qukni  posslderet  non  clàni ,  se  cilavit , 
in.  eâ  causa  est  ut  non  videatur  clàtn  possidere.  Non  eniin 
ratio  obtinendœ  possessionis  ,  sed  origo  nanciscendœ  ex- 
qalrenda  est;  d.  1.  G. 

Africanus  apporte  cet  exemple  :  Scrvmn  tuum  à  Tilio 
emi,  et  traditum  posscdi ;  deindè  qulun  comperisseni  tuum 
esse 3  celare  cœpi ;  non  ideà  magis  clàui  possidcre  videri 
■me  ait;  1.  4o,  $•  2,  a',  tit. 

29.  De  même  que  la  possession  que  je  n'ai  point  acquise 
par  des  voies  clandeslines,  ne  devient  point  une  possession 
clandeslinc,  quoique  depuis  je  l'aie  cachée;  j)areillenient 
la  possession  d'une  chose  que  j'ai  acquise  par  des  voies  clan- 
deslines ,  en  la  cachant  à  une  personne  qui  eût  pu  la  reven- 
diquer, ne  cesse  pas  d'êlro  clandeslinc,  quoique  j'en  aie 
depuis  donné  connoissance  à  cette  personne.  C'est  pour- 
quoi Africanus,  après  ce  que  nous  venons  de  rapporter, 
ajoute  de  suite  :  lîetrô  quoquc  si  sciens  tuum  servum  non 
à  domina  emerim,  et  tune  clàm  eum  possidcre  cœpisscm , 
posteà  certiorem  te  fecerim  ,  non  ideo  desinerc  me  clàm 
possidcre  ;  d.  §.  '.:. 

30.  l.ne  qiialrième  espèce  de  vice  ou  de  défaut  dans  les 
possessions ,  est  celui  qui  résulte  de  l'inhabilité  du  litre 
dont  elle  procède ,  h  transférer  la  propriété. 
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Si  on   pent   se  changer  le   titre  et  la   qualité   de   sa   possession. 

01.  C'est  un  ancien  principe  de  droit,  qu'on  ne  peut, 
par  la  seule  volonlé  ,  ni  par  le  seul  laps  de  temps  ,  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  de  sa  possession  :  lUud  à  veterl- 
bus  pracepUun  (i)  est,  nemtnein  sibi  ipsum  causam  pos- 
sessionis  mutare  posse ;  1.  5,  §.  19,  IT.  de  acq.  poss. 

Par  exemple  ,  s'il  paroit  qu'une  chose  que  je  possède 
m'ait  été  donnée  à  titre  d"en^a2;ement ,  ayant  commencé  à 

ce  . 

la  posséder  h  ce  titre,  quelque  déclaration  que  je  lasse,  quel- 
que long  temps  qui  s'écoule ,  tant  qu'il  ne  paroîtra  pas 
d'autre  titre  survenu  depuis  moi ,  mes  héritiers  et  les  hé- 
ritiers de  mes  héritiers  in  tnfinitiim  continueront  toujours 
à  la  posséder  à  ce  titre  d'engagement ,  lequel  résistera  tou- 
jours à  la  prescription  que  nous  pourrions  prétendre  de 
cette  chose. 

02.  Ce  principe  a  lieu,  non-seulement  à  1  égard  de  la 
possession ,  mais  pareillement  à  l'égard  de  la  nue  détention 
d'une  chose  que  quelqu'un  tient ,  non  en  son  nom  ,  mais 
pour  un  autre  et  au  nom  d'un  autre.  Par  exemple,  s  11  pa- 
roît  que  l'héritage  dans  lequel  je  suis  m'a  été  donné  à  ferme 
ou  à  lover,  par  quelqu'un  ,  à  moi ,  ou  à  quelqu'un  dont  je 
suis  l'héritier  ,  ou  médiat  ou  immédiat ,  quelque  long  temps 
qui  se  soit  écoulé  depuis  le  bail ,  quelque  long  temps 
qu'il  V  ail  que  je  n'en  paie  plus  ni  fermes  ni  loyers;  tant 
qu'il  ne  paroît  pas  d'autre  titre  qui  soit  survenu  depuis,  je 
.«iuis  censé  avoir  toujours  continué  de  tenir  cet  héritage  en 
qualité  de  fermier  ou  locataire  ,  de  celui  qui  en  a  fait  le  bail, 
ou  de  ses  héritiers.  Pareillement,  s'il  paroît  qu'une  chose 
qui  est  par-devers  moi  m'a  été  prêtée  ou  donnée  en  dépôt, 
soit  à  moi,  soit  à  quelqu'un  dont  je  suis  l'héritier,  quelque 
long  temps  qu'il  y  ait  qu'elle  soit  par-devers  moi,  tant  qu'il 


(  I ~    F'rnrrptum  se  prend  ici  ponr dcfinitum  tanquain  crrtiaima  jiiris  régula. 
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ne  paroît  pas  il'autre  litre ,  je  suis  toujours  censé  la  tenir 
comme  un  dépôt  ou  un  prêt  de  celui  qui  l'a  donnée  ou  prê- 
tée; et  je  ne  puis,  par  conséquent,  par  quelque  temps  que 
ce  soit,  l'acquérir  par  droit  d'usucapion  :  Quod  vtilgores- 
pondetur  causam  possessionis  neminem  sibi  tnutare  passe, 
sic  accipiendtnn,  ut  possessio  non  soliini  civtlts,  sed  etîam 
naiuralis  (i)  intelligatur;  et  proptereà  responsuin  est  ne- 
que  colonum,  neque  eum  npud  quem  res  deposita  mit  cui 
est  convniodata ,  liicri  faciendl  causa  pro  liœrede  (2)  iisu- 
caperc  posse;  1.  1 ,  g.  1 ,  Û\  pro  hœrede. 

53.  Non  seulement  on  ne  peut  pas  se  changer  soi-même 
la  cause  et  le  titre  de  sa  succession  ,  mais  encore  on  ne  peut 
en  changer  les  qualités  et  les  vices  :  telle  elle  a  commencé, 
telle  elle  continue  toujours.  Par  exemple,  si  la  possession  a 
commencé  par  être  ime  possession  violenlp  ,  une  possession 
clandestine ,  uncpossestion  de  mauvaise  foi ,  une  possession 
précaire,  elle  continuera  toujours  d'être  une  possession 
violente,  une  possession  clandestine,  une  possession  de 
mauvaise  foi,  etc.,  non  seulement  dans  là  personne  de  celui 
dans  qui  elle  a  commencé,  mais  pareillement  dans  celle  de 
ses  héritiers,  et  des  héritiers  de  ses  héritiers  in  injinitum, 
quelque  bonne  foi  qu'ils  eussent  eux-mêmes  :  car  les  héri- 
tiers élont  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  étant 
snccessores  in  univcrsum  jtis  defiincti ,  la  possession  à  la- 
quelle ils  ont  succédé  au  défunt  est  la  même  possession 
qu'auroit  le  défunt,  qui  continue  avec  les  mêmes  qualités 
et  les  mêmes  vices  qu'elle  avoit  lorsqu'elle  a  commencé, 
(î'est  de  ces  principes  qu'a  été  formé  cet  axiome  de  droit  : 
ï'  itia  possessionum  àmaj  orihus  contracta  perdurant  ;\,  1  j , 
Cad.  de  acq.  poss.  (]\'Sl  conformément  à  ces  principes  que 


II)  Les  termes  de  possessio  tintiirnlis  sont  pris  iri  large ,  en  un  sens  im- 
jiroprc,  pour  toule  détention  d'nne  chose,  quelle  qu'elle  soit,  même  pour  la 
niic  détention  de  ceux  qui  tiennent  une  rliose  pour  et  an  nom  d'un  antre  , 
comme  il  paroît  par  les  exemples  qui  vont  être  rapportés. 

(2^  Id  est  iUe  qui  rem  ex  causa  conductionis,i'el  ex  causa  depositi  aut  com- 
inodatî  tenet,  causam  suce  detenlionis  mu  tare  non  potcst  coiiftngcndo  apud  se 
(itium  titulum  possessionis,  putà ,  titulum  pro  liœrede,  ut  possit  hujus  lucriim 
faceiv  et  eam  usncapcre.  Ita  Cujnc.  ad  h.  t.  in  comm.ad  dig.  Jtiliani. 
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PapÎQÏen  dit  ;  Quum  hœres  ùijus  omne,  dcfiwctî  succcdit, 
ipioratione  suâ^  defuncti  vitia  non  cxcludit  ;  1.  1 1 ,  fT.  rfe 
div.  et  temp.  prœscr. 

34.  Il  lî'en  est  pas  de  même  d'un  successeur  qui  a  suc- 
cédé à  une  chose  à  quelqu'un  à  titre  singulier  :  la  possession 
qu'a  ce  possesseur,  qui  procède  du  titre  auquel  il  l'a  ac- 
quise, est  une  possession  qui  lui  est  propre,  qui  commence 
en  sa  personne,  qui  n'est  point  une  continuation  de  celle 
que  son  auteur  a  eue,  et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  en 
avoir  ni  les  qualités  ni  les  yices. 

Il  est  vrai  que  ce  successeur  a  la  faculté  de  joindre  à  sa 
possession  celle  qu'a  eue  son  auteur;  et ,  lorsqu'il  la  joint ,  il 
ne  peut  la  joindre  qu'avec  sesqualitéset  ses  vices.  Mais  comme 
c'est  une  faculté  qu'il  a  ,  dont  il  peut ,  à  son  gré ,  user  ou  ne 
pas  user,  il  ne  joint  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  que 
lorsqu'elle  étoit  une  juste  possession.  Si  elle  étoit  vicieuse, 
ii  ne  la  joint  pas  à  la  sienne;  il  se  borne  à  sa  propre  posses- 
sion ,  qui  procède  du  titre  auquel  il  l'a  acquise. 

55.  Celui  qui  a  la  possession ,  ou  même  la  nue  détention 
d'une  chose ,  ne  peut ,  non  plus  que  ses  héritiers ,  par  une 
simple  destination,  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
soit ,  changer  la  cause  ni  les  qualités  de  sa  possession  ou 
détention  .  tant  qu'il  ne  paroît  aucun  nouveau  titre  d'ac- 
quisition :  mais  ce  possesseur  ou  détenteur  peut ,  durant  sa 
possession  ou  détention  ,  acquérir  par  un  nouveau  titre  d'ac- 
quisition la  chose  qu'il  possédoit  ou  délenoil  seulement;  et 
il  aura  une  nouvelle  possession  de  celle  chose  qui  procédera 
de  ce  nouveau  titre,  et  qui  ne  sera  plus  la  possession  ou  déten- 
tion qu'il  avoit  auparavant ,  et  qu'il  cesse  d'avoir  en  acquérant 
la  nouvelle.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Marccllus  :  Quod 
scrtpluin  est  apud  vcteres,  neminem  sibi  causam  posses- 
sionis  imitarc  posse,  crcdibtle  est  de  eo  co^ltatum,  qui  et 
corpore  et  antmo  posscssio7ii  inciunbens,  Uoc soUim  statuit, 
ut  alla  ex  causâtd  possideret  ;  non  si  quis,  dimissâ  posses^ 
slonc  prima ,  ejusdem  rei  denuô  ex  aliâ  causô  possessiott.cm 
nancisci  relit;  1.  17,  ^.  1 ,  ff.  de  acq.  poss.  Julien  apporlc 
cet  exemple  :  Si  quis emerit  funduni  sciens  abeocujus  non 
erat ,  possidebit  pro  posscssorc  :  scdsi  eumdcm  à  domino 
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emeritj  incipit  pro  emptore  possiderc ,  nec  vtdebiiur  sibi 
ipsl  causam possessionis  mutasse;  1.  33,  §.  i,  11'.  deusarp, 
et  nsucap. 

Pareillement,  Si  isqui  apud  me  déposait,  vel  commo- 
davit,  eam  rem  vendiderit  m,ihivel  donaverit,  nonvide- 
bor  causam  possessionis  milii  mutare ,  qui  ne  possidebam 
quidem;  1.  5,  §.  20,  ff.  fie  acq.  poss. 

36.  De  même  que  de  possesseur  de  mauvaise  foi  d'une 
chose ,  ou  même  de  simple  détenteur  de  cette  chose  que 
je  détenois  pour  et  au  nom  d'un  autre,  je  puis,  par  un 
nouveau  titre,  en  devenir  le  légitime  possesseur,  comme 
dans  les  exemples  ci-dessus  rapportés;  pareillement,  vice 
versa,  de  légitime  possesseur  que,  j'étois  d'une  chose,  je 
puis,  par  un  nouveau  titre,  ne  la  plus  détenir  que  pour  et 
au  nom  d'une  autre  personne;  comme  lorsque  j'ai  vendu 
une  chose  dont  j'étois  iégitime  possesseur  à  quelqu'un  qui , 
par  le  contrat  de  vente  que  je  lui  eu  fais  ,  m'en  fait  un  hail 
à  loyer.  Dans  cette  espace ,  non  muta  milii  causam  posses- 
sionis, sed  desino  possidere ,  et  alium  posscssorem  minis- 
terio  meo  facio;  1.  18,  If.  de  acq.  poss. 


CHAPITRE  111. 

Quelles  cboses  sont  susceptibles,  oa  non,  <le  la  possession  et  de  la 
^  quasi-possession. 

3^.  Il  n'y  a  que  les  choses  corporelles  qui  soient  suscep- 
tibles de  possession  :  Posslderi  passant  quœ  sunt  corpora- 
lia;  1.  3,  IV.  de  acq.  poss. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  et  des  notions  que  nous 
avons  données  de  la  possession  ,  au  commencement  de  ce 
Trailé.  Posséder  une  chose,  tenirunechoseparnous-mêmes, 
ou  par  d'autres  qui  la  tiennent  en  notre  nom,  étant  rei  in- 
sistere,  incubare,  il  est  évident  que  cela  ne  peut  convenir 
qu'aux  choses  corporelles. 

Même  parmi  les  choses  corporelles ,  il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  :  telles  sont 
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celles  qui  sont  divtni  aut  publici  juris ,  comme  sont  une 
église,  un  cimetière,  une  place  publique.  Il  est  évident 
que  ces  choses  ne  peuvent  pas  être  la  matière  de  la  pos- 
session des  particuliers. 

Une  chapelle  domestique  qui  est  dans  une  terre  ,  étant 
une  chose  consacrée  à  Dieu,  une  chose  divini juris,  nous 
ne  pou  vous,  à  la  vérité,  la  posséder /^e?' se,  mais  nous  sommes 
censés  la  posséder  avec  la  terre  dont  elle  est  une  dépendance, 

58.  Les  choses  incorporelles ,  c'est-à-dire,  celles  ^wcb  ifi 
jure  consistunt ,  ne  sont  pas  susceptibles,  à  la  vérité,  d'une 
possession  véritable  et  proprement  dite;  mais  elles  sont  sus- 
ceptibles d'une  quasi-possession  :  Jura  non  possidenturj 
sed  quasi-possidentur. 

Cette  quasi-possession  d'un  droit  consiste  dans  la  jouis- 
sance qu'en  a  celui  à  qui  il  appartient. 

Par  exemple ,  je  suis  censé  avoir  la  quasi-possession  d'un 
droit  de  dîme  ou  d'un  droit  de  champart ,  par  la  percep- 
tion que  je  fais  de  la  dîme  ou  du  champart. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi-possession  d'un  droit  de  fief, 
d'un  droit  de  censive ,  d'une  rente ,  soit  foncière ,  soit 
constituée,  par  les  aveux  qui  m'en  sont  portés,  par  les  re- 
connoissances  qui  me  sont  passées  ,  par  le  paiement  qui 
m'est  fait ,  soit  des  cens ,  soit  des  arrérages  de  rente. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi-possession  d'un  droit  de  ser- 
vitude, lorsque  je  fais  dans  l'héritage,  au  vu  et  au  su  du 
propriétaire  de  cet  héritage,  ce  que  mon  droit  de  servi- 
tude me  donne  droit  d'y  faire. 

J'ai  la  quasi-possession  d'un  droit  de  justice  sur  un  ter- 
ritoire, par  les  actes  judiciaires  qu'y  font  mes  officiers;  par 
la  comparution  des  justiciables  aux  assises  que  tient  mon 
juge,  et  par  le  défaut  qu  il  prononce  contre  les  absents. 

En  général,  la  jouissance  que  j'ai  de  quelque  droit  que 
ce  soit,  en  est  une  quasi-possession. 

Celte  quasi-possession  est  susceptible  des  mêmes  qualités 
et  des  mêmes  vices  que  la  véritable  possession. 
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CHAPITRE  IV. 

Comment  s"acquiert  et  se  retieut  la  possession;  et  des  personnes  par 
lesquelles  nous  pouvons  l'acquérir  et  la  retenir. 

SECTION     PREMIÈRE. 
Comment  s'acquiert  la  possession. 

09.  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose ,  il  faut  la 
volonté  de  la  posséder,  jointe  à  la  préhension  de  cette  chose  : 
Adipischnur  possessionertx  corpore  et  animo,  ncqtie  per 
st  animo ,  aut per  se  corpore;  1.  3,  §.  i.ff.  de  acq.  poss. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  paragraphe,  de  la  vo- 
lonté de  posséder;  dans  le  second ,  de  la  préhension  de  la 
chose;  dans  un  troisième,  des  personnes  qui  sont  capables 
ou  incapables  d'acquérir  la  possession  ;  dans  un  quatrième, 
<les  personnes  par  lesquelles  nous  pouvons  acquérir  la  pos- 
session d'une  chose. 

§.  I.  De  la  -volonté  de  posséder. 

/|0.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  acquérir  la  possession 
d'une  chose ,  sans  avoir  la  volonté  de  la  posséder. 

Par  exemple,  on  me  lait  entrer  dans  le  cabinet  d'une 
pcrsonneà  qui  je  vais  rendre  visite  :  en  l'attendant,  je  prends 
un  livre  que  je  trouve  sur  son  bureau ,  pour  voir  ce  que 
c'est.  Il  est  évident  que,  quoique  je  l'aie  entre  mes  mains, 
je  n'en  acquiers  pas  la  possession;  car  je  n'ai  pas  la  volonté 
de  le  posséder. 

Parcillcinent  à  l'égard  des  héritages  :  si  ,dans  un  voyage, 
je  vais  coucher  au  château  de  mon  ami  en  son  absence; 
quoique  je  sois  seul  dans  ce  château ,  je  n'en  acquiers  pas 
la  po3seshion  ;  carjc;  n'ai  pas  la  volonté  de.  rac([uérir  :  (>af 
jure  l'annliarilalis  lunici  fandurn  in 'pressas  est,  non  vi 
iielur possidere ,  quia  nonce  animo  ingressus  est  ti^possi 
dcatj  licùl  corpore  in  fundo;  1.  /|  1 ,  11'.  de  acq,  poss. 
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De  ce  principe ,  que  pour  acquérir  la  possession  d'une 
chose,  il  faut  avoir  la  volonté  de  la  posséder,  il  s'ensuit 
que  si  j'ai  acheté  de  vous  une  chose,  et  que  vous  m'en  li- 
vriez une  autre  que  je  prends,  par  erreur,  pour  celle  que 
j'ai  achetée,  et  dont  j'ai  intention  d'acquérir  la  possession, 
je  n'acquiers  la  possession  ni  de  celle  que  j'ai  acquise  par 
erreur,  parceque  ce  n'est  pas  celle  dont  j'ai  la  volonté  d'ac- 
quérir la  possession  ,  ni  de  celle  que  j'ai  la  volonté  d'ac- 
quérir, parceque  je  ne  l'ai  pas  reçue  :  Si  me  in  vacuavi 
fiossessioneni  j'andl  Corneliani  miser is ,  ego  putareni  me 
in  fundum  Semproniamim  m^issuni,  et  in  Cornelianuin 
iero,  7ionac(/uira7n  ■possessioncin,  nisi  forte  itinoniinetan- 
tuni  erraverimus s  incorpore  consentiamiis ;  1.  54, IF.  d.  tit, 

§.  IT.  De  la  préhension. 

4i>  La  possession  s'acquiert  corpore  et  aniino ,  comme 
nous  l'avons  dit.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  j'aie  la  volonté  de 
posséder  une  chose  dont  vous  avez  consenti  de  m'abandon- 
ner  la  possession  ,  pour  que  je  puisse  en  acquérir  la  posses- 
sion; il  faut  une  préhension  corporelle  de  la  chose.  Si  c'est 
un  meuble ,  il  faut  que  ce  meuble  me  soit  remis  entre  les 
mains,  ou  en  celles  de  quelqu'un  de  ma  part,  qui  le  re- 
çoive pour  moi  et  en  mon  nom;  si  c'est  un  héritage ,  il  faut 
que  je  me  transporte  sur  cet  héritage  pour  m'en  mettre  en 
possession,  ou  que;  j'y  fasse  transporter  quelqu  un  qui  s'en 
mette  en  possession  de  ma  part.  Au  reste,  je  suis  censé 
avoir  acquis  la  possession  de  tout  l'héritage,  aussitôt  que 
j'y  suis  entré  et  que  j'y  ai  mis  le  pied,  ou  par  moi-même, 
ou  par  quelqu'un  de  ma  part ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
ni  moi,  ni  celui  que  j'ai  envoyé  de  ma  part,  nous  nous 
transportions  sur  toutes  les  pièces  de  terre  dont  1  héritage 
est  composé  :  Quoddicinius  et  corporeel  aniino  acqidrcre 
nosdcberepossessionem,  non  utiqae  ità  accipicndiini  est,  ut 
(j  ai  fundum  possidere  velit,  omnes  glebas  circumamhulct; 
sed  sujficit  (juamlibct  partem  cjus  fandi  inlrolre,  dum 
mente  cl  cogilalio7ie  lava  sit ,  ut  lotum  fauduin  us(juc  ad 
terminum  velit  possidcre;  1.  3,  §.  1 ,  fl'.  de  acq.  poss. 

Cela  a  lieu  h  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  possession 
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d'un  héritage  que  l'ancien  possesseur  consent  de  lui  aban- 
donner. Jl  en  est  autrement  d'un  usurpateur  qui  s'empare 
par  violence  d'un  héritage  dont  il  chasse  l'ancien  posses- 
seur; cet  usurpateur  n'acquiert  la  possession  que  pied  à 
pied ,  des  parties  de  l'héritage  dont  il  s'empare  :  SI  oiim 
magnâ  vi  ingressus  est  cxercltus  ,  eam  tant ammodo  par- 
tent quant  intraverit  obtinet;  I.  18,  §.  4,  ff.  d.  tit. 

42.  Du  principe  qu'il  faut  une  préhension  corporelle  de 
la  chose  pour  en  acquérir  la  possession  ,  naît  la  décision 
d'une  question  dans  l'espèce  suivante  :  Un  ouvrier,  en  fai- 
sant de  mon  ordre  un  fossé  sur  mon  héritage,  y  a  découvert 
un  pot  dans  lequel  étoit  un  trésor  :  il  m'en  est  venu  donner 
avis.  On  demande  si  la  connoissance  que  j'ai  que  ce  trésor 
est  dans  mon  héritage,  jointe  à  la  volonté  que  j'ai  de  le 
posséder,  m'en  fait  acquérir  la  possession  ,  au  moins  pour  la 
part  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire  de  l'héritage. 
Les  Proculéienstenoient  l'affirmative;  mais  il  a  prévalu  ,  con- 
formément \x  notre  principe ,  que  je  n'en  pouvois  acquérir 
la  possession  qu'en  le  faisant  tirer  du  lieu  où  il  étoit  :  Nera- 
tius  et  Proculus  [putant) —  si  thcsaurum  in  fundo  ineo 
positmn  sciam,  continub  me  possidere ;  quia  quod  dcsit 
naturali  passe ssloni ,  id  aninius  implet. . . .  Quidam  pu- 
tant  Sabini  sententiani  verioreni  esse ,  nec  aliàs  eum  qui 
scit 3  possidere,  7iisi  de  loco  motus  sit;  quia  non  sit  sub 
custodiâ  nostrâ;  quibus  consentie  ;  d.  1.  5,  §.  5,  ff.  deacq. 
poss. 

l\0.  Le  principe  qu'il  faut  une  préhension  corporelle  de 
la  chose,  pour  en  acquérir  la  possession  ,  souffre  exception 
dans  le  cas  de  plusieurs  espèces  de  traditions ,  par  lesquelles 
celui  à  qui  elles  sont  faites  est  censé  acquérir  la  possession 
^de  la  chose  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition,  avant  qu'il 
soit  intervenu  aucune  préhension  corporelle  de  cette  chose. 
Ces  espèces  de  traditions  sont  rapportées  en  notre  Traité 
du  Domaine  de  Propriété,  part,  j,  ck.  2,sccl.  4>  cfc.  Nous 
y  renvoyons. 
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§.   III.  Des  personnes  qui  sont  capables  on  incapables,  d'acquérii-  la 
possession  d'nne  chose. 

44-  La  volontô  d'acquérir  la  possession  d'une  chose  élant 
absolument  nécessaire  pour  l'acquérir,  c'est  une  consé- 
quence que  les  personnes  qui  n'ont  pas  l'usage  de  raison, 
telles  que  les  fous ,  les  insensés  et  les  enfants  ,  et  qui  sont , 
par  conséquent,  incapables  de  volonté,  sont  incapables  d'ac- 
quérir par  elles-mêmes  la  possession  d'aucune  chose.  C'est  ce 
qu'enseigne  Paul  :  Furiosus  et  pupillus  non  potest  incipere 
possiderc ,  quia  aff'cctionem  non  hahcnt ,  Ucèt  maxime 
corpore  suo  rem  continuant  ;  sicuti  si  quis  dormienti  ali- 
quid  in  manu  ponat ;  1.  i,  §.  3,  ff.  de  acq.  poss. 

4'5.  Ce  qui  est  dit  du  mineur  impubère  ne  doit  s'entendre 
que  de  celui  qui  est  dans  l'âge  d'enfance;  il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'impa^ère a  un  âge  suffisant  pour  comprendre 
ce  qu'il  fait.  C'est  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  suite  :  Ofi- 
liuset  jServa  filiiKS,  etiamsine  tutoris  auctoritate  possidert 
incipere  posse  pupiUum,  aiunt;  eam  enim,  rem  j'acti ,  non 
juris  esse  :  quœ  sententia  recipi  potest ,  si  ejus  œtatis  sunt 
ut  intellcctum  capiant. 

Outre  la  raison  que  Paul  apporte,  que  la  possession  n'est 
qu'une  chose  de  fait,  on  peut  ajouter  que  le  mineur  n'ayant 
pas  besoin  de  l'autorité  de  son  tuteur  pour  faire  sa  condi- 
tion meilleure,  il  ne  peut,  à  la  vérité,  rien  aliéner,  ni  s'o- 
bliger sans  l'autorité  de  son  tuteur  :  mais  il  n'en  a  pas  besoin 
pour  acquérir;  il  peut,  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  ac- 
cepter des  domaines,  et,  par  la  tradition  qui  1  ii  est  faite 
des  choses  données,  en  acquérir  non  seulement  la  posses- 
sion ,  mais  le  domaine. 

46.  A  l'égard  des  enfants  et  des  fous,  qui  sont  incapables 
de  volonté  ,  ils  ne  peuvent  pas  ,  à  la  vérité  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  acquérir  par  eux-mêmes  la  possession  d'une  chose; 
niais  ils  peuvent  l'acquérir  par  le  ministère  de  leurs  tuteurs 
et  curateurs;  la  volonté  qu'ont  les  tuteurs  et  curateurs  d'ac- 
quérir pour  ces  personnes ,  supplée  à  la  volonté  qui  leur 
nianque. 

47.  Par  la  même  raison,  les  corps  et  les  communautés, 
10.  19 
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les  hôpitaux,  ne  peuvent,  à  la  vérité,  acquérir  par  eux- 
mêmes  la  possession  d'aucune  chose  :  Mnnicipes  per  se 
niliil  possldere  possunt ,  quia  unîvtrsi  possidere  non  pos- 
sunt;\.  i,§.  2'i  :  mais  ils  le  peuvent  par  le  ministère  de  leurs 
syndics  et  administrateurs. 

48.  Quoiqu'une  lemme  sous  puissance  de  mari ,  qui  n'est 
ni  séparée,  ni  marchande  publique  ,  ne  puisse  rien  acquérir 
sans  être  autorisée  de  son  mari,  ou  par  justice  ,  comme  nou» 
l'avons  vu  dans  notre  Traité  de  la  Puissance  du  Mari, 
néanmoins  la  possession  n'étant  qu'une  chose  de  fait ,  je 
crois  qu'elle  peut ,  sans  être  autorisée ,  acquérir  la  posses- 
sion d'une  chose;  mais  elle  ne  peut,  sans  être  autorisée, 
exercer  les  droits  qui  résultent  de  cette  possession. 

5.  IV.  Par   cjai   noDS  pouvons  acquérir  la  possession. 

49.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  d'une  chose, 
non  seulement  par  nous-mêmes  ,  mais  aussi  par  ceux  qui  la 
reçoivent  pour  nous  et  eu  notre  nom.  Par  exemple,  lorsque 
j'envoie  un  tailleur  chez  un  marchand  pour  m'acheler  de 
j'étoffe  pour  me  faire  un  habit,  il  m'acquiert  la  possession 
de  celte  étoffe ,  lorsqu'il  la  reçoit  des  mains  du  marchand 
pour  moi  et  en  mon  nom:  Pcr  procuratorem,  UUorcin, 
Quratoremvc  posscssio  nobis  acquiritur;  1.  i,  §.  20,  ff.  de 

acq.  poss. 

50.  Observez  que,  pour  que  nous  acquérions  la  posses- 
sion d'une  chose  par  un  autre ,  il  faut  qu'il  ait  intention 
de  nous  l'acquérir. 

De  là  il  suit,  1°  que  nous  ne  pouvons  pas  acquérir  la 
possession  d'une  chose  par  le  ministère  d'une  personne  qui , 
n'ayant  pas  l'usage  de  raison  ,  est  incapable  de  volonté.  C'est 
pourquoi ,  si  j'avois  envoyé  un  fou  prendre  possession  pour 
moi  d'un  héritage  que  j'ai  acheté;  quoiqu'il  s'y  transportât , 
il  ne  m'en  acqucrroit  pas  la  possession  :  lUe  per  queni  vo- 
lunius  possiderc  talis  esse  dcbct ,  ul  liubeal  intellectum  pos- 
sidendi;  1.  1,  S-  9,  ff-  d.  tit.  Et  idco  si  furiosum  servum 
miser is  ut  possideas ,  ncquaquàrn  videris  apprchendissa 
possessioncui ;  d.  1.  1 ,  §.  10. 

.5i.  De  là  il  suit,  2°  que  %\  vous  ayant  chargé  de   fair» 
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pour  moi  l'emplette  d'une  certaine  chose ,  au  lieu  de  vous 
acquitter  de  votre  commission  ,  et  de  faire  cette  emplette 
pour  moi ,  vous  l'avez  faite  pour  vous,  je  n'acquiers  point 
par  vous  la  possession  de  cette  chose  que  vous  avez  reçue 
pour  vous.  C'est  pourquoi  Paul ,  après  avoir  dit  que  Per 
■procuratorem ,  tutoreni,  curatoremve  fossessio  nobis  ac- 
qtiiritur,  ajoute  :  Quiini  autein  suo  iiomine  nacti  fuerint 
■possessionern ,  non  cum  eâ  mente  ut  operam  duntaxat 
suamacconimodarcnt nobis,  noti possunt acquirere ;  d.  1.  i, 

Ô2.  Mais  lorsque  quelqu'un  que  j'ai  chargé  de  me  faire 
l'emplette  d'une  chose,  en  a  fait  l'emplette  pour  moi ,  et  l'a 
reçue  pour  moi  et  en  mon  nom,  j'en  acquiers  par  lui  la 
possession  aussitôt  qu'il  la  reçoit  pour  moi,  même  avanl 
que  j'en  tsie  eu  avis,  et  quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'a 
reçue  :  Per  libérant  personam  ignoranti  qaoque  acquiri 
possessionern receptiun  est;  1.  i,  Cod.  de  acq.poss. 

55.  Cela  a  lieu,  lorsque  celui  qui  a  reçu  pour  moi  la 
chose  avoit  charge  de  moi  de  recevoir  pour  moi  cette  chose, 
ou  du  moins  lorsqu'il  avoit  charge  de  moi  de  me  faire  l'em- 
plette d'une  chose  de  ce  genre  :  car  la  procuration  que  je 
lui  ai  donnée  d'en  faire  l'empletle  pour  moi,  suppose  en  moi 
la  volonté  d'acquéiir  la  possession  de  la  chose  qu'il  recevra 
pour  moi;  laquelle  volonté  persévère  en  moi  au  temps  qu'il 
la  reçoit,  et  suffît  pour  m'en  faire  acquérir  par  lui  la  pos- 
session, quoique  j'ignore  encore  qu'il  l'ait  reçue.  11  n'en  est 
pas  de  môme  lorsqu'un  de  mes  amis ,  sans  avoir  charge  de 
moi ,  fait  pour  moi  l'emplette  d'une  chose  qu'il  sait  de- 
voir me  faire  plaisir,  et  la  reçoit  pour  moi  et  en  mon  nom. 
Je  n'en  acquiers  par  lui  la  possession  que  depuis  que  j'ai 
eu  avis  de  cette  emplette  qu'il  a  faite  pour  moi ,  et  que  je 
l'ai  approuvée;  car  je  n'ai  pas  pu  avoir  plus  tôt  la  volonté 
d'en  acquérir  la  possession  :  Procurator,  si  quidem  man- 
dante domino  rem  emerit ,  protiniis  ilU  acquirit  posses- 
sionern; qiidd  si  sud sponle  emerit ,  non,  nisi  ratam  lia- 
huerit  dominus  eniptionem  ;  1.  42,  §•  1,  ff.  de  acq.  poss. 

».9 
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SECTION    II. 
Comment  se  retient  et  se  conserve  la  possession. 

54.  De  même  que  nous  acquérons  la  possession  d'une 
chose,  non  seulement  par  nous-mêmes,  mais  aussi  par 
d'autres  qui  la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre  nom,  comme 
nous  l'avons  vu  en  l'article  précédent;  pareillement,  nous 
retenons  la  possession  d'une  chose,  non  seidement  par  nous- 
mêmes  ,  mais  par  d'autres  qui  la  détiennent  pour  nous  et  en 
notre  nom  ;  Etper  colonos  et  inqutlinos  aut  scri'os  nostros 
possideinus ;  1.  20,  §.  1 ,  ff.  deacq.  poss.  Et  gencraliter  quis- 
quisomninànostvonouiinesh  in possessionem,vcluti procu- 
rator,  liospes,  amicus,  nonpossidercvidemur;  1.  (),  ïï.  d.  fit. 

En  cela  l'acquisition  de  la  possession  et  la  conservation 
de  la  possession  conviennent;  mais  elles  dilfèrent  principa- 
lement en  deux  points. 

Première  difl'érence. 

55.  Pour  acquérir  la  possession  d'une  chose  ,  la  seule 
volonté  ne  suffit  pas;  il  laiit  une  préhension  corporelle  de 
la  chose,  ou  par  nous-mêmes,  ou  par  quelqu'un  qui  l'ap- 
préhende pour  nous  et  en  notre  nom  ,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà ,  n.  l\\. 

Au  contraire  ,  lorsque  nous  avons  acquis  la  possession 
d'une  chose,  la  seule  volonté  que  nous  avons  de  la  possé- 
der suffît  pour  nous  en  faire  conserver  la  possession ,  quoique 
nous  ne  détenions  pas  cette  chose  corporellement ,  ni  par 
nous-mêmes  ,  ni  par  d'autres. 

Les  empereurs  Dioclélien  et  Maxiniien  nous  fout  obser- 
ver celte  dilVérence  :  lÀcèt  posscssio  tnido  animo  acquirl 
non  possit;  tamcn  solo  animo  rctineri  potesl;  1.  4»  Cod. 
de  acq.  poss. 

Celle  volonté  de  retenir  la  chose  se  suppose  toujodrs  , 
lanl  qu'il  ne  paroîl  pas  une  volonté  contraire  bien  marquée. 
C'est  pourquoi  ,  quand  même  une  personne  auroit  aban- 
donné la  culture  d(^  ses  héritages ,  el!e  neseroil  pas,  pour  cela , 
censée  avoir  la  volonté  d'eu  abandonner  la  possession  :  cil* 
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serolt  donc  présumée  avoir  la  volonté  de  la  retenir,  el  elle  la 
retiendroit  en  efl'et.  C'est  ce  que  décident  les  empereurs 
dans  la  loi  ci-dessus  citée  :  Si  crgo ^  continuent-ils,  prœ- 
dioruin  desertam  possessioncni  non  dercUnqucndi  affec- 
tionc  transacto  tempore  non  colnistî ,  scd  motus  necessitatc 
culuirani  eorum  distidisti,  prœ/'udicium  ex  irayismissl 
temporis  injuria  generarl  7ion  potest;  d.  1.  4  .  Cod.  d.  tit. 
Paul,  pour  exemple  du  principe  que  nous  retenons  la 
possession  d'une  chose  par  la  seule  volonté  de  la  retenir  , 
sans  aucune  détention  corporelle  ,  nous  rapporte  ce  cas  : 
Saltus  hibernos  œstivosque  animo  possid4:inus ,  qnamvis 
eos certistemporibus rclinquamus;  1.  5,  §.  11,11.  de  acq.poss. 

56.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  ,  pour  conserver  la  pos- 
session des  choses  que  je  possède ,  que  j'aie  une  volonté 
positive  d'en  retenir  la  possession  :  une  volonté  négative 
suifit;  c'est-à-dire  qu'il  suffit  que  la  volonté  que  j'ai  eue 
de  la  posséder,  lorsque  j'en  ai  acquis  la  possession,  n'ait 
pas  été  révoquée  par  une  volonté  contraire  :  car  tant  qu'elle 
n'a  point  été  révoquée  par  une  volonté  contraire ,  elle  est 
toujours  censée  persévérer,  et  j'en  reliens  la  possession  , 
à  moins  que  quelqu'un  ne  l'ciit  usurpée  sur  moi ,  et  ne 
m'en  eût  dépossédé. 

Notre  principe ,  que  ,  pour  retenir  la  possession  d'une 
chose  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  volonté  positive 
et  formelle  de  la  posséder  ,  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 
Lorsqu'une  personne  dort,  il  est  évident  que,  pendant  sou 
sommeil,  elle  est  incapable  de  volonté,  et  qu'elle  ne  peut 
par  conséquent,  pendant  son  sommeil,  avoir  une  volonté 
positive  de  posséder  toutes  les  choses  qu'elle  possédoit  avant 
son  sommeil  :  oseroit-;m  douter  qu'elle  en  conserve  la  pos- 
session pendant  son  sommeil? 

Pareillement  ,  lorsqu'une  personne  a  perdu  l'usage  delà 
raison  ,  et  qu'elle  est  devenue  ,  par  la  lolie  ,  incapable  de 
volonté;  quoiqu'elle  ne  puisse  plus  avoir  une  volonté  po- 
sitive de  rien  posséder,  oseroil-on  douter  que  ,  pendant  sa 
folie,  et  même  avant  qu'on  Tait  pourvue  d'un  curateur, 
elle  conserve  la  possession  de  ce  qu'elle  possédoit? 

57.  (Vest   conformément  à  ce  principe   que,  suivant  la 
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maxime  de  notre  droit  françois ,  Le  mort  saisit  le  vif,  la 
possession  de  toutes  les  choses  qu'un  défunt  possédoit,  au 
temps  de  sa  mort ,  passe  ,  dès  l'instant  de  sa  mort ,  en  la 
personne  de  son  héritier  ,  non  seulement  avant  qu'il  ait 
accepté  la  succession ,  pourvu  qu'il  l'accepte  par  la  suite , 
mais  même  avant  qu'il  ait  eu  connoissance  de  la  mort  du 
défunt ,  et  que  sa  succession  lui  ait  été  déférée  ,  et  par  con- 
séquent avant  qu'il  ait  pu  avoir  une  volonté  positive  de 
posséder  les  choses  que  le  défunt  possédoit  lors  de  sa  mort. 
La  raison  en  est  ,  que  l'héritier  étant  regardé  comme  la 
continuation  de  la  personne  du  défunt,  la  possession  de 
toutes  CCS  choses  ,  qui  passe  h  cet  héritier,  n'est  que  la 
continuation  de  celle  qu'avoit  le  défunt.  L'héritier  con- 
serve et  relient  cette  possession  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert, 
et  par  conséquent  il  n'a  pas  besoin  pour  cela  d'avoir  une 
volonté  positive  de  posséder  toutes  ces  choses. 

58.  Par  la  même  raison,  la  succession  vacante  d'un  dé- 
funt ,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'une  personne  fictive ,  incapa- 
ble de  volonté,  est  néanmoins  censée  posséder  toutes  les 
choses  que  le  défunt  possédoit  lors  de  sa  mort  ;  parceque 
celte  succession  vacante  ,  qui  n'est  que  la  continuation  de 
la  personne  du  défunt ,  en  possédant  les  choses  que  le  dé- 
funt possédoit  au  temps  de  sa  mort ,  ne  fait  que  retenir  et 
conserver  la  possession  que  le  défunt  avoit  lors  de  sa  mort. 
Or ,  suivant  notre  principe  ,  on  peut  retenir  la  possession 
sans  avoir  une  volonté  positive  de  posséder. 

Seconde   différence. 

69.  Pour  que  nous  puissions  acquérir  la  possession  d'une 
chose  par  un  r.ulrc,  il  faut  que  celui  par  qui  nous  acqué- 
rons la  possession  ait  une  volonté  formelle  de  nous  l'ac- 
quérir,  qui  concoure  avec  la  nôtre  :  au  contraire,  pour 
que  nous  retenions  la  possession  d'une  chose  en  laquelle 
d'autres  ont  été  mis  eu  possession  pour  nous  ,  il  n'est  point 
nécessaire  qu'ils  conservent  la  volonlé  de  la  détenir  pour 
nous. 

De  là  il  suit  que  si  mon  fermier,  qui  délient  pour  moi 
cl  en  mon  nom  mon  héritage  ,  vient  h  perdr(<   l'usage  de 
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la  raison;  quoiqu'il  soit,  par  sa  lolie,  incapable  de  vo- 
lonté, et  qu'il  ne  puisse  plus,  par  conséquent,  détenir 
pour  moi  et  en  mon  nom  mon  héritage ,  je  ne  laisse  pas 
d'en  retenir  par  lui  la  possession  :  Pcr  colonos  et  i?iquiUnos 
aut  servos  nostros  possidemus  ;  etsi  morlantur  aut  furere 
cœperint,  aut  alii  locent,  inieUigimur  nos  retinereposses- 
sioncm ;  d.  1.  25,  ff.  deacq.  poss. 

60.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  a  commencé 
d'être  en  possession  d'une  chose,  pour  moi  et  en  mon  nom, 
changeroit  de  volonté  ,  et  auroil  la  volonté  de  ne  la  plus 
détenir  en  mon  nom  ,  mais  au  sien  ,  il  seroit  toujours 
censé  la  détenir  en  mon  nom,  et  je  conlinuerois  de  possé- 
der par  lui  mon  héritage.  Cela  est  conforme  au  principe 
que  nous  avons  rapporté  suprà,  n.  5i  ,  que  personne  ne 
peut  se  changer  la  cause  et  les  qualités  de  sa  possession  ou 
de  sa  détention. 

61.  Nous  retenons  la  possession  d'une  chose  par  ceux, 
qui  la  détiennent  pour  nous  et  en  notre  nom  ,  non  seule- 
ment lorsqu'ils  la  détiennent  par  eux-mêmes,  mais  encore 
lorsqu'ils  la  détiennent  par  d'autres,  quand  ceux  par  qui  iU 
la  détiennent  les  en  croiroient  les  véritables  possesseurs  , 
et  auroient ,  par  conséquent ,  l'intention  de  la  détenir  pour 
eux  et  non  pour  nous;  car  en  détenant  la  chose  pour  eux, 
qui  ne  peuvent  la  posséder,  quuni  non posstnt matare  sibt 
causant  possessionis  suce,  ils  la  détiennent  indirectement 
pour  nous,  sans  le  savoir.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  ego 
tlbi  contniodavero ,  lu  Titio,  qui putet  tuwn  esse,  nihilo- 
minîis  ego  idpossidebo  ;  et  idem  erit  si  colonus  meus  fun- 
dum  locaverit,  autis  apudquem  deposucram ,  apud  alium 
rwsus  dcposuerit ;  et  id  quant libet  per  plut ium  personain 
factunig  observanduni  ità  erit;  l.  3o  ,  §.  G,  iï.  de  acq. 
poss. 

62.  Lorsque  celui  par  qui  nous  possédons  une  chose 
est  mort,  et  que  celte  chose  se  trouve  par-devers  son  héri- 
tier ,  nous  continuons  de  la  posséder  par  son  héritier. 

Par  exemple ,  lorsque  mon  fermier  meurt  ,  je  continue 
de  posséder  par  son  héritier  l'héritage  que  je  possédois 
par  lui. 
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Cela  a  lieu ,  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  ne 
seroit  pas  lui  même  mon  fermier,  putà  ,  parceque  je  n'a- 
vois  fait  le  bail  que  pour  sa  vie  :  cela  n'empêche  pas  que  je 
ne  sois  possesseur  par  cet  héritier  de  l'héritage  ,  tant  qu'il 
y  demeure ,  de  même  que  je  le  possédois  par  le  défunt  : 
Hœredem  colonie  quamvis  colontis  noncst^  domino  pos- 
sidere  existimo ;  1.  60,  §.  1 ,  if.  d.  th. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  au- 
roit  ignoré  que  le  défunt  n'étoit  que  le  fermier  de  l'héri- 
tage, et  qu'il  l'en  auroit  cru  le  propriétaire ,  et  qu'en  con- 
séquence il  regardât  cet  héritage  comme  un  héritage  à 
lui  appartenant ,  et  non  comme  un  héritage  dont  il  ne  fût 
en  possession  qu'en  mon  nom  ,  il  devroit  néanmoins  être 
censé  n'en  être  en  possession  qu'en  mon  nom  ;  car  sa  pos- 
session étant  la  même  que  celle  h  laquelle  il  a  succédé  au 
défunt ,  celle  que  le  défunt  avoit ,  n'étant  qu'une  possession 
qui  avoit  pour  cause  le  bail  à  ferme  que  je  lui  avois  fait  de 
mon  héritage  ,  n'étant,  par  conséquent ,  qu'une  possession 
en  laquelle  il  étoit  en  mon  nom  ,  celle  de  son  héritier,  no- 
nobstant la  fausse  opinion  qu'il  en  a ,  ne  peut  être  qu'une 
possession  en  laquelle  il  est  en  mon  nom  ,  personne  ne  pou- 
vant,  par  son  opinion,  se  changer  la  cause  et  les  qualités 
de  sa  possession  :  Nemo  ipse  sibi  potcst  mtitare  causam 
posscsslonis  siiœ ,  comme  nous  l'avons  wisup/à. 

Go.  Il  résulte  de  tout  ce  que  notis  avons  dit  jusqu'à  pré- 
sent, que  nous  retenons  la  possession  d'une  chose  par  celui 
qui  en  est  en  possession  en  notre  nom  ,  ou  par  son  héritier, 
ou  par  celui  qui  la  détient  pour  lui ,  tant  que  ces  personnes 
conservent  la  possession  de  la  chose  en  laquelle  elles  sont 
pour  nous.  Sur  quoi ,  observez  que  quoique  le  fermier  d'un 
héritage,  ou  le  locataire  d'une  maison  ,  qui  est  en  posses- 
sion de  cet  hérilage  ou  de  cette  maison  en  mon  nom,  s'en 
soit  absenté  pour  un  temps,  sans  y  laisser  personne  de  sa 
part,  dans  le  dessein  d'y  retourner  ,  il  est  censé  continuer 
d'en  être  en  possession,  par  la  volonté  qu'il  a  d'y  retour- 
ner ,  et  j'en  conserve  la  possession  par  lui.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Javolenus  :  Si  colontis  non  deserendœ  possessionis 
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causâj  exïsset  de  fundoet  eà  rcdisset ,  eumdcm  locatormn 
poss'.dere placet ;  1.  5i  ^  ff.  r/.  ùt. 

Javolenus  d'il ,  no?i  deser en dce  possess'onis  causa;  car, 
suivant  l'opinion  de  l'école  des  Sabiniens,  dont  étoit  ce 
jurisconsulte,  lorsque  celui  qui  étoit  en  possession  d'une 
chose  en  mon  nom,  en  abdiquoit  la  possession  ,  piità,  lors- 
que mon  fermier  abandonnoit  mon  héritage  dans  le  dessein 
de  n'y  plus  revenir,  j'en  perdois  la  possession.  C'est  ce 
qu'enseigne  Africanus  ,  qui  suivoit  l'opinion  de  cette  école. 
Après  avoir  dit  qu'après  la  mort  de  mon  fermier  je  con- 
servois,  par  son  héritier,  la  possession  de  l'héritage  en  la- 
quelle le  défunt  étoit  en  mon  nom ,  il  ajoute  :  Aliiid  exis- 
timandiun  si  colonls  spontc  disccsserit  ;  \.  l^o ,  §.  i. 

Proculus  et  son  école  enseignoient ,  au  contraire  ,  que 
quoique  celui  qui  étoit  en  possession  d'une  chose  en  mon 
nom,  eîit  abdiqué  cette  possession  ,  je  ne  laisserois  pas  d'en 
conserver  la  possession  ,  par  ma  seule  volonté  de  la  possé- 
der ,  h  moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fut  emparé  ,  et  ne  m'en 
ciit  dépossédé  :  Quiiin  quis  persuaserit  faniiliœmeœ  ut  de 
possessione  decedat,  possessio  qu'idem  non  amittitur ,  scd 
de  dolo  judiciuni  ineuni  coinpctlt ,  siquid  milii  daninl  (1) 
accesserit ;  1.  3i,  ff.  de  dolo  malo. 

Paul  suit  ce  sentiment  :  Si  servus  vel  colonus  pcr  quos 
corpore  possidebam ,  decessertnt  dhcesserintve  ^  anima  rc- 
tinebo possessionem ;  1.  5,  §.  8,  ff.  de  ncq.  poss. 

Le  sentiment  des  Proculéicns  est  le  plus  raisonnable  , 
et  Justinien  l'a  confirmé  en  la  loi  dernière ,  C'od.  d.  tit. 


CHAPITRE  V. 

Comment  se  perd  la  possession. 

()/f.  Quoique  la  possession  d'une  chose  consiste  dans  une 
détention  corporelle  de  cette  chose,  ou  par  nous-mêmes, 

(t)  Soit  parceque  mon  héritage  est  resté  inculte,  soit  parceque  cela 
anroit  donné  occasion  à  un  tiers  de  s'en  mettre  en  possession,  et  de  m'en 
déposséder. 
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ou  par  d'autres  qui  la  détiennent  en  notre  nom;  néanmoins, 
lorsque  nous  avons  une  fois  acquis  la  possession  d'une  chose 
par  une  préhension  corporelle  que  nous  avons  faite  de  cette 
chose  par  nous-mêmes  ,  ou  par  quelque  autre  en  notre  nom  , 
avec  la  volonté  de  la  posséder,  nous  pouvons  conserver  et 
retenir  cette  possession,  par  la  seule  volonté  que  nous  avons 
de  la  conserver,  quand  même ,  pendant  quelque  temps  ,  nous 
cesserions  de  la  détenir  corporellement  par  nous-mêmes , 
ou  par  d'autres.  C'est  ce  que  nous  avons  établi  en  l'article 
précédent. 

De  Ih  il  suit  que  ,  pour  perdre  la  possession  que  nous 
avons  d'une  chose ,  il  ne  suffit  pas  que  nous  cessions  de  la 
détenir  corporellement,  si  nous  n'avons  pas  une  volonté 
formelle  d'en  abandonner  la  possession  ,  ou  si  nous  n'«n 
sommes  dépossédés  par  quelqu'un  malgré  nous.  C'est  en  ce 
sens  que  Paul  dit  :  Lt  nuUa  possessio  acquiri  nisi  animo 
et  corporepottst,  ità nuUa amittitur ,  nisi  inquâ  utrumque 
in  contrarunn  actum  (i)  ;  1.  i53,  fT.  de  reg. 

C'est  conformément  à  ce  principe  que  Proculus  dit  :  St 
is  qui animopossessionemsallùs  retlneret ,  furere  cœpisset, 
nonpotest,  duinfureret,  ejus  saltûspossessioneinamittere ; 
quia  furiosus  non  potest  desinere  animo  possidere  ;  1.  27, 
fl.  de  acq.  poss. 

Nous  allons  parcourir  les  différentes  manières  dont  se 
perd  la  possession.  Nous  traiterons  ,  dans  un  premier  ar- 
ticle ,  des  manières  dont  nous  perdons  la  possession  par 
notre  volonté  ;  dans  un  second ,  des  manières  dont  nous  la 
perdons  malgré  nous. 


(i)  Cela  n  est  dit  qu  en  ce  sens  ,  que  ,  de  même  que  pour  Tacquisition 
de  la  possession  ,  une  préhension  »:oi poielle  de  la  chose  ne  suffit  pas,  sans 
la  volonté  d'en  arquéiir  la  possession;  de  même,  pour  la  perdre,  il  ne 
bTiKil  pas  de  cesser  de  détenir  corporellcinent  une  chose,  sans  la  volonté 
d'en  perdre  la  possession.  F.n  cela  l'acquisition  et  la  perte  de  la  possession 
conviennent;  mais  elles  diffèrent ,  comme  nous  le  verrons  injrà  ,  en  ce  que, 
pour  acquérir,  la  volonté  ne  suffit  pas  sans  une  préhension  corporeUe; 
;in  lien  que  la  volonté  seule  suffit  pour  perdre  la  possession. 
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ARTICLE    PREMIEB. 
Des  manières  dont  noas  perdons  la   possession  par  notre  To'onté. 

65.  Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  par  notre 
Tolonlé  ,  ou  parla  tradition  que  nous  en  faisons  à  quelqu  un 
dans  le  dessein  de  la  lui  transférer,  ou  par  un  abandon  pur 
et  simple. 

§.  I.  De  la  perte  de  la  possession  par  la   tradition. 

66.  Il  est  évident  que  la  tradition  que  nous  faisons  d'une 
chose  à  quelqu'un  ,  dans  le  dessein  de  lui  en  transférer  la 
possession ,  renferme  la  volonté  de  la  perdre  ,  el  qu'elle  nous 
la  fait  perdre,  puisque  nous  ne  pouvons  la  lui  transférer 
qu'en  la  perdant. 

Lorsque  la  tradition  est  une  tradition  réelle ,  nous  per- 
dons la  possession  anima  et  corporc.  Nous  ne  la  perdons 
pa^  moins  par  les  traditions  feintes  ,  quoique  nous  la  per- 
dions, en  ce  cas,  animo  solo ,  absffiie  corporali  dlscessione. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  un  héritage  à  quelqu'un  qui 
me  l'a  donné  à  ferme  par  le  même  acte  ,  la  tradition  feinte 
qui  renferme  ce  bail  à  ferme  lui  en  fait  acquérir  la  posses- 
sion par  moi ,  qui  en  prends  possession  en  son  nom  ,  en  me 
déclarant  tenir  dorénavant  cet  héritage  en  son  nom  et  comme 
son  fermier;  et  je  perds  en  même  temps  la  possession  que 
j'en  avois  ,  anima ,  absque  corporali  discessione. 

67.  La  tradition  étant  une  manière  de  perdre  la  posses- 
sion par  notre  volnnlé  ,  accompagnée  du  fait  de  la  tradition  , 
il  suit  de  \h  qu'un  mineur  ,  à  qui  la  volonté  d  aliéner  ce  qui 
lui  appartient  n'est  pas  permise,  s'il  n'est  autorisé  de  son 
tuteur  ,  peut  bien  ,  en  faisant  à  quelqu'un  la  tradition  réelle 
d'une  chose,  sans  y  être  autorisé  par  son  tuteur,  cesser 
de  la  posséder  corporcllement ,  mais  qu'il  en  conserve 
néanmoins  la  possession  :  Posscssionem  pupillum  sine  tu- 
ioris  auctoritate  amitterc  posst  constat,  non  ut  animo, 
sed  ut  corpore  desinat  possiderc;  quod  est  enim  facti  po- 
tcsl  amitterc;  I.  29,  fl'.  deacq.  pas. 

Alârcien  dit  encore  plus  formellement  :  Pupillus....  alic- 
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nare  nulLam  rem  potest  nisl  prœsente  tiUore  auctore,  et 
ne  quidcm  possessionem  quœ  est  natiu alis ,  ut  Sabinianis 
visum  est 3  quœ  sententîa  vera  est;  I.  i  j ,  ff.  de  acq.  rer. 
dom. 

68.  Nous  perdons  la  possession  d'une  chose  aussitôt  que 
nous  en  avons  fait  la  tradition  à  quelqu'un,  dans  le  dessein 
de  la  lui  transférer,  lorsque  cette  tradition  se  fait  purement 
et  simplement;  mais  lorsque  nous  y  avons  attaché  quelque 
condition,  nous  n'en  perdons  la  possession,  et  elle  n'est 
transférée  à  celui  h  qui  la  tradition  est  faite,  que  lorsque  la 
condition  sous  laquelle  elle  lui  a  été  faite  aura  été  accom- 
plie. C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Si  quis  possessionem 
fundi  ità  tradiderit,  ut  ità  demùm  cedere  eâ  dicat,  si  ip- 
sius  fundus  essct ,  noix  videtur  possessio  tradita  ,  si  fundus 
alienus  sit  :  hoc  amplihs  existimandum  est  possessiones 
sub  conditione  tradiposse  ,  sicut  tes  sub  conditione  tradun- 
tur,  neque  aliter  accipientis  fiunt  quàm  conditio  cxtiterit; 
1.  38,  g.  1,  fF.  de  acq.  pos. 

69.  Lorsque  je  n'ai  apposé  aucune  condition  à  la  tradition 
que  j  ai  faite  d'une  certaine  chose,  à  une  personne  que  je 
croyois  jouir  de  la  raison  ,  dans  le  dessein  de  la  lui  transférer, 
aurai-je  perdu  la  possession  par  celte  tradition  ,  dans  le  cas 
auquel  la  personne  à  qui  la  tradition  de  la  chose  a  été  faite 
n'en  auroit  pu  acquérir  la  possession,  faute  d'avoir  l'usage 
de  la  raison  ,  et  par  conséquent  faute  d'avoir  la  volonté  né- 
cessaire pour  l'acquérir?  Celse  décide  cette  question  pour 
l'aJIirmative  :  Si  furioso  queni  suœ  mentis  existimas,  eo 
quôd  forte  in  conspectu  iniunbratœ  quietis  fuit  constitutus, 
t'vm  tradideris;  licèt  ille  non  crû  adeptus  possessionem ,  tu 
possidcre  desinis ;  sufficit  quippe  dimittere  possessionem , 
etiamsi  non  transferas  :  illiid  enim  ridiculum  est  dicere, 
quôd  non  aliter  vult  quis  dimittere  quàm  si  transférât  : 
imàvult  dimittere^  quia cxislimat  se l/ansferre;  1.  1 8,  §.  1 , 
d.  tit. 

Celte  décision  de  Celse  me  paroît  souffrir  difficulté.  La 
volonté  que  la  tradition  renferme,  n'est  pas  une  volonté 
absolue  de  perdre  la  possession  de  la  chose ,  mais  une  vo- 
lonté de  la  transférera  celui  ù  qui  la  tradition  est  faite,  el 
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de  la  perdre ,  par  conséquent ,  en  la  lui  transférant.  Ce  n'est 
donc  que  par  la  translation  que  je  lui  en  ferai,  que  je  veux 
la  perdre  et  que  je  dois  la  perdre.  Quelque  pure  et  simple 
qu'ait  été  6Xtrin<ecus  la  tradition  que  j'ai  faite,  la  volonté 
que  cette  tradition  renferme  de  perdre  la  possession ,  est 
une  volonté  à  laquelle  vi  ip sa  et  natur aliter  inest  la  con- 
dition qu'elle  passera  à  celui  à  qui  la  tradition  est  faite. 

§.  II.  De  la  perte  de  la  possession  par  l'abandoa  par  et  simple. 

70.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  tradition  dont  nous 
avons  parlé  au  paragraphe  précédent ,  et  l'abandon  pur  el 
simple  ,  que  celui  qui  fait  la  tradition  d'une  chose  à  quel- 
qu'un, dans  le  dessein  de  lui  en  transférer  la  possession, 
n'a  la  volonté  de  perdre  la  possession  que  pour  la  transférer 
à  celui  à  qui  il  fait  la  tradition.  Au  contraire,  celui  qui  fait 
un  abandon  pur  et  simple  de  la  possession  d'une  chose ,  a 
une  volonté  absolue  de  perdre  la  possession. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'un  abandon  pur  et 
simple  de  possession,  celui  que  nous  faisons  de  la  possession 
de  certaines  choses  mobilières  que  nous  jetons  dans  la  rue 
ou  ailleurs,  comme  choses  qui  ne  sont  bonnes  à  rien,  et- 
que  nous  ne  voulons  plus  posséder. 

Nous  faisons  pareillement  un  abandon  pur  et  simple  de 
la  possession  d'un  héritai;e  ,  lorsque  nous  en  sortons  à  des- 
sein de  n'y  plus  revenir  et  de  ne  le  plus  posséder. 

Ledéguerpisscment  que  je  fais  d'un  héritage  chargé  d'une 
rente  foncière,  pour  m'en  décharger  à  l'avenir,  est  aussi  un 
abandon  pur  et  simple  que  je  fais  de  la  possession  de  cet 
héritage.  Mon  unique  dessein  ,  en  le  déguerpissant, est  d'en 
perdre  la  possession  pour  me  décharger  des  charges  atta- 
chées à  celle  possession  ,  et  de  nolificr  cet  abandon  au  sei- 
gneur df  renie  foncière  à  qui  j'en  fais  le  déguerpisscmcnt. 
Il  n'importe  qu'il  l'accepte,  et  qu'il  rentre  en  la  possession 
de  l'héritage,  ou  qu'il  ne  jiige  pas  à  propos  d'y  rentrer. 

7 1 .  L'abandon  que  nous  faisons  de  la  possession  d'une 
chose  est  ordinairemeiit  accompagné  de  l'abandon  que  nous 
faisons  par*  ilbnient  du  domaine  de  cette  chose.  Néanmoins, 
quelquefois  nous  retenons  le  domaine  des  choses  dont  nous^ 
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abandonnons  la  possession  ,  comme  lorsqu'un  marchand , 
dans  le  cas  d'une  tempête ,  jette  à  la  mer  ses  marchandises 
pour  alléger  le  vaisseau.  Il  en  abandonne  la  possession  ; 
car  il  ne  peut  pas  être  censé  posséder  ces  marchandises  que 
la  mer  emporte ,  et  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  re- 
couvrer. Néanmoins  il  en  conserve  le  domaine  ;  et  s'ii 
arrivoit  que  la  mer  les  jetât  sur  le  rivage,  il  auroit  le  droit, 
en  les  faisant  reconnoître,  de  les  revendiquer,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  propriété. 

"2.  L'abandon  que  nous  faisons  de  la  possession  d'une 
chose,  se  fait  ordinairement  corpore  et  aniino.  Il  peut 
se  faire  aussi  animo  sob  ,  par  la  seule  volonté  qu'une  per 
sonne  en  ses  droits  a  d'en  abondonner  la  possession.  Par 
exemple ,  Si  in  fwndo  sis,  et  tatnen  nolis  eum  possidere , 
protinîis  amittes possessiofiem  :  igitur  amitti  et  aniino  solo 
potestf  (juanivis  acquiri non potcst ;  1.  3,  §.  6,  fT.  de  acq. 
possess. 

En  cela  la  possession  est  différente  du  domaine:  car  nous 
ne  pouvons  ,  par  notre  seule  volonté  ,  perdre  le  domaine 
d'une  chose  tant  que  nous  en  retenons  la  possession  :  Diffe- 
rentia  inter  dominium  et  possessiotiem  hœc  est,  qubd  do- 
minium  nihilominiis  ejus  manet  qui  dominus  esse  non 
vult;  possessio  autem  recedit ,  ut  quisque  constituit  noUe 
posstdere;  1.  17  ,  §.  2  ,  ff.  d.  tit. 

ARTICLE    II. 

Des  mauièies  dont  nous  perdons  la  possession  malgré   nous. 

§,   I.  Des  manières  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  possession 
d'un  lierilnge. 

70.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  d'un  héri- 
tage ,  lorsque  quelqu'un  nous  eu  chasse  :  Constat  possidert 
nos,  doncc  discesserimus ,  aut  vi  dejecti  fuerimus ;  1.  5  , 
^.  c) .  fl".  de  acq.  pos. 

Noussommes censés  dépossédés,  et  nous  perdons  la  posses- 
sion d'un  héritage,  non  seulement  lors([ue  c'est  nous-mêmes 
qui  en  avons  été  chassés ,  mais  parcillcoient  lorsqu'on  a 
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chassé  notre  fermier ,  notre  locataire ,  notre  concierge  . 
ou  autre  qui  le  détenoit  pour  nous  et  en  notre  nom  ;  et  nous 
sommes  censés  avoir  perdu  la  possession  de  notre  héritage 
aussitôt  qu'on  les  en  a  chassés ,  avant  que  nous  en  ayons  reçu 
la  nouvelle.  G'estce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quod  servus,  vel 
procarator,  velcolonustenent,  dominus  v idctur possidere, 
et  ideo  liis  dtjectis  ipse  dejicl  de  possessione  v  idetur ,  etiamsi 
ignorât  eos  dejectos  per  qiios  possidcbat;  1.  i  ,  §.  22  ,  ff. 
de  vl  et  vi  arm. 

74.  Nous  sommes  censés  avoir  été  chassés  de  notre  hé- 
ritage ,  et  en  avoir ,  par  conséquent,  perdu  malgré  nous  la 
possession ,  non  seulement  lorsque  par  force  on  nous  a 
contraints  d'en  sortir,  mais  pareillement  lorsque  ,  nous  en 
étant  absentés,  on  nous  a  par  force  empêchés  d'y  rentrer. 
C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Si  qids  deagro  suo,  vcl  de 
dotno  procès  sis  set ,  nemine  siiorum  relicto  ^  mox  revertens  ^ 
prokibitus  sit  ingredi  vel  ipsumprœdlum,,  vel  si  qiiis  eiim 
in  medio  itinere  detinuerit ,  et  ipse possiderit,  vi  dejectus 
videtur:  ademistî  enirn  ei  possesslonein  quam  animo  reti- 
nebatj  etsi  non  cor  pore;   d.  1.  1  ,  §.  24. 

Il  en  est  de  même ,  si  l'on  a  empêché  d'y  entrer  quelqu'un 
qui  y  venoit  de  notre  part  :  Nihil  interesset  ipsuman  allum 
exvoluntateeju<:'missumproliibuerit ;  1.  18,  fF.  d.  tit.  devi, 

70.  Il  n'est  pas  même  absolument  nécessaire  ,  pour  que 
je  sois  censé  avoir  été  chassé  de  mon  héritage  ,  et  en  avoir 
en  conséquence  perdu  la  possession  ,  que  je  me  sois  pré- 
senté pour  y  rentrer.  11  suffit  que  ,  sur  l'avis  que  j'ai  eu  que 
des  gens  étoient  dans  mon  héritage,  dans  le  dessein  d'em- 
ployer la  violence  pour  m'empêcher  d'y  rentrer  ,  je  me  sois 
abstenu  d'y  retourner ,  par  la  crainte  de  celle  violence  :  Si 
quis  nuntiat  dommnà  latronibus  occupatam,  et  dominas 
timoré  contcrritus  nolaerit  acccdere,  amisisse  eumposses- 
sionem  p lacet  ;  1.  5  ,  §.  8  ,  IT.  t/e  acq.  pos. 

76.  Une  seconde  manière  dont  nous  perdons  malgré  nous 
la  possession  d'uu  héritage,  estlorsquc  nous  la  laissons  usur- 
per par  quelqu'un  qui  s'en  est  mis  en  possession  ,  et  en  a 
joui  pendant  un  an  cl  jour ,  sans  que  nous  ayons  ,  de  notre 
part,  fait  pendant  ce  temps  aucun  acte  de  possession ,  et  sans 
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que  nous  ayons  apporté,  de  notre  part,  aucun  trouble  à  sa 
jouissance;  car,  par  cette  jouissance  d'an  et  jour,  il  a  ac- 
quis la  possession  ,  et  nous  a,  par  conséquent,  fait  perdre  la 
nôtre. 

77.  Enfin  ,  nous  perdons  la  possession  d'un  héritage  lors- 
qu'il est  submergé  par  la  mer  ou  par  la  rivière  :  Quodmari 
aut  flimùne occupatutn slt , possîderenos desinimus;  1.  3o, 
§.  5  ,  ff.  eod. 

Il  en  est  autrement  d'une  inondation  passagère.  Nous 
retenons  la  possession  de  notre  héritage  inondé ,  en  atten- 
dant que  la  rivière  s'en  soit  retirée. 

78.  La  saisie  que  des  créanciers  font  des  meubles  ,  ou 
même  des  héritages  de  leur  débiteur  ,  ne  lui  en  fait  pas  per- 
dre la  possession,  comme  nous  l'avons  vu  5«/)7'à ,  n.  16. 

Le  vassal  dont  l'héritage  est  saisi  féodalement ,  est  bien 
censé  dépossédé  de  l'héritage  vis-à-vis  du  seigneur  ,  lequel 
est  censé  le  posséder  en  son  propre  nom ,  comme  y  étant 
rentré  par  la  saisie  féodale:  mais  cet  effet  delà  saisie  n'étant 
considéré  qu'entre  le  seigneur  et  le  vassal ,  et  n'étant  que 
momentané  ,  le  vassal  est  censé  ,  vis-à-vis  des  tiers  ,  con- 
tinuer de  posséder  son  héritage  ,  quoique  saisi  féodalement. 

s.  II.  Comment  perdons-nous  malgré  nous  la  possession  des  choses 
mobilières  ? 

79.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  des  choses 
irtobilières,  lorsqu'elles  cessent  d'être  sous  notre  garde; 
l'est- à-dire  ,  lorsqu'elles  cessent  d'être  dans  un  lieu  où  nous 
puissions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons  :  lies  mobiles,  ex- 
cepta (1)  liomivc ,  quatenus  sub  cuslodiâ  nostrâ  sint ,  liac- 
teniispossideri,  l'd  est  quatenus  sivcliinus,  naturalempos- 
sessioncin  nancisci possitnus ;  1.  3  ,  §.  i3,  ïï.  eod. 

(i)  Le  droit  romain  exreptoit  de  ce  principe  la  possession  que  noas 
avons  de  nos  esclaves.  Nons  étions  censés  conserver  la  possession  d'un 
esclave  fngitil',  quoiqu'il  ne  l'ùt  plus  dans  un  lieu  où  il  l'ùt  en  notre  pouvoir 
(le  l'avoir  quand  nous  le  voudrions.  La  raison  de  l'exceplion  est  ,  que  tout 
ce  qu'un  esclave  a  ,  même  la  possession,  appai lient  à  son  maître  :1a  pos- 
session que  cet  esclave  fugitif  a  de  lui-même,  est  une  possession  qui  appar- 
tient à  son  maître.  N'y  ayant  pas  d'esclaves  en  France  ,  cette  exception  ne 
lecoit  pas  d'application  dans  notre  droit  françois. 
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II  suit  de  ce  principe ,  que  nous  perdons  la  possession  , 
non  seulement  des  choses  mobilières  qui  nous  sont  ravies  , 
mais  pareillement  de  celles  qui  nous  sont  dérobées  :  Beni 
quce  nobls  subrepta  est  perindè  intclligiinur  desinerc  pos- 
sidere ,  atque  eani  quœ  vi  nobis  erepta  est;  1.  i5. 

80.  Il  suit  pareillement  de  ce  principe ,  que  nous  perdons 
la  possession  des  choses  mobilières  que  nous  avons  perdues 
de  manière  que  nous  ne  savons  plus  où  elles  sont  :  Si  id 
quod  posstdemus  ttà  perdiderimus ^  ut  ignoremus  ubisU, 
desinimus  posstdere;].  20. 

Comme ,  par  exemple ,  si  vos  cavales  ou  vos  vaches  qui 
paissoient  dans  un  pâturage,  ayant  été  épouvantées,  ont  pris 
la  fuite  et  ne  sont  pas  revenues ,  de  manière  que  vous  ne 
savez  ce  qu'elles  sont  devenues;  ou  si  quelque  chose  qui 
étoit  derrière  votre  voiture  s'en  est  détachée  ,  et  s'est  per- 
due en  chemin;  ou  si  quelque  chose  est  tombée  de  votre 
poche,  etc.  ;  en  tous  ces  cgs,  vous  êtes  censé  avoir  perdu  la 
possession  de  ces  choses  aussitôt  qu'elles  ont  été  perdues, 
même  avant  qu'une  autre  personne  les  ait  trouvées  :  Pecus 
simul  atque  aberraverit  y  aut  vas  ità  exciderit  ut  non  in- 
veniatur ,  protinùs  desinere  à  nobis  possideri,  licét  à  nuLio 
possideatur ;  1.  3,  §.  i3. 

En  cela  la  possession  des  choses  mobilières  est  différente 
de  la  possession  des  héritages ,  que  nous  ne  perdons  pas 
malgré  nous,  tant  qu'un  autre  n'en  a  pas  usurpé  sur  nous 
la  possession. 

81.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  perdues 
celles  qui,  n'étant  pas  sorties  de  ma  maison  ,  y  sont  seule- 
ment égarées  :  parceque  j'ai  perdu  la  mémoire  de  l'endroit 
de  ma  maison  où  elles  sont ,  je  ne  laisse  pas  den  conser- 
ver la  possession.  C'est  pourquoi  Paul ,  après  ce  que  nous 
avons  rapporté  de  la  loi  .5  ,  §.  i5  ,  ajoute  de  suite  :  Dissi- 
Tniliter  atque  si  sub  custodiâ  meâ  stt ,  nec  invenîatur , 
quia  prœsentia  ejus  sit ,  et  tantura  cessât  diligens  inqui- 
sitio. 

Par  la  même  raison  ,  je  ne  perds  point  la  possession  d'une 
chose  ,  tant  qu'elle  n'a  point  été  déplacée  du  lieu  où  je  l'ai 
mise  pour  l'y  garder,  quoique  j'aie  perdu  la  mémoire  du 
10.  39 


lieu  où  je  l'ai  mise  ;  et  il  n'importe  que  ce  soit  dans  mon 
héritage  ou  dans  celui  d'autrui.  C'est  ce  qu'enseigne  Papi- 


li 

hérit£  ^ 

nien  :  Peres^rt  profecturus  pecuniam  in  terra  ,  custodicv 
causa,  condiderat  :  quuin  reversus  locum  thesauri  (i) 
immemorid  non  repeteret...  a7i  dcsiisset  peeunlam  possi- 
dere  ;  vel  si  posteà  copiovlsset  locum ,  an  confestim  po<- 
sidere  inciperet,  quœsitum  est?  Dixi,  quoniam  custodia^ 
causa  pecunia  condita  proponcrctur,  jus  possessionis  cl 
qui  condidisset  non  viderl  peremptum ,  nec  infirmitatcni 
memoriœ  damnum  afferre  possessionis  quam  allas  non 

invasit Et  niliil  interest pecu7iiain  in  meo  an  in  alieno 

condidissem...  nec  aliénas  locus  meani  propriain  auj'ert 
possessionem ,  quiim  suprà  terram  ,  an  infrà  terrain  pos- 
sideam  nikil  intersit;  1.  44- 
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Des  droits  qui  naissent  de  la  possession;  et  des  actions  posfessoircs. 

82.  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans  la 
chose,  et  qu'elle  ne  soit  en  elle-même  qu'un  fait ,  elle  donne 
néanmoins  au  possesseur  certains  droits  par  rapport  à  la 
chose  qu'il  possède. 

Il  y  en  a  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne 
foi  ;  d'autres  qui  sont  communs  h  tous  les  possesseurs. 

Ceux  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne  foi , 
sont,i°le  droit  d'usucapion  ou  de  prescription;  c'est-h-dire, 
le  droit  qu'a  le  possesseur  de  bonne  foi ,  d'acquérir ,  par  la 
possession ,  la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  ,  après 
l'accomplissement  du  temps  de  possession  réglé  par  la  loi. 
Nous  traiterons  de  ce  droit  dans  un  Traité  qui  suivra  celui-ci. 

2°  Le  droit  qu'a  le  possesseur  de  bonne  foi,  de  percevoir 
h  son  profit  les  fruits  de  la  chose  ,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
revendiquée  par  le  propriétaire,  sans  être  tenu  de  les  rap- 
porter et  d'en  faire  raison  lorsqu'il  la  revendiquera.  Nous 

(1)  Ce  Icrme  e»l  pris  ici  iropropiemeul. 
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avons  Iralté  de  ce  droit  dans  noire  précédent  Traité  ,  par- 
tie 2 , chap,  1 . 

3°  Le  droit  qu'a  le  possesseur ,  lorsqu'il  a  perdu  la  posses- 
sion de  la  chose  qu'il  possédoit  de  bonne  foi ,  de  la  revendi- 
quer ,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  propriétaire,  contre  celui 
qui  s'en  trouve  en  possession  sans  titre.  Nous  avons  aussi 
traité  de  ce  droit  au  même  chapitre ,  art.  i  ,  §.  2. 

85.  A  l'égard  des  droits  que  donne  la  possession ,  qui  sont 
communs  à  tous  les  possesseurs ,  le  principal  est ,  qu'elle 
les  fait  réputer  par  provision  propriétaires  de  la  chose  qu'ils 
possèdent,  tant  qu'elle  n'est  point  revendiquée  par  celui 
qui  en  est  effectivement  le  propriétaire ,  ou  qui  a  droit  de 
la  revendiquer,  et  même  après  qu'elle  a  été  revendiquée, 
jusqu'à  ce  que  celui  qui  l'a  revendiquée  ait  justifié  de  son 
droit. 

J'ai  dit,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer  j  parcequ'un 
ancien  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  a  perdu  la  possession 
d'une  chose,  est  reçu,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  propriétaire, 
à  la  revendiquer  contre  celui  qui  la  possède  sans  titre  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Pro- 
priété, n.  292  etsuiv. 

Le  possesseur,  quel  qu'il  soit,  étant  réputé  propriétaire 
de  la  chose  qu'il  possède,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  évincé, 
doit  cependant  en  percevoir  les  fruits ,  et  jouir  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  propriété  de  la  chose,  tant  honorifiques 
qu'utiles. 

84-  Le  possesseur,  quel  qu'il  soit,  doit  aussi  avoir  une 
action  pour  être  maintenu  dans  sa  possession ,  lorsqu'il  y 
est  troublé  par  quelqu'un,  et  pour  y  être  rétabli,  lorsque 
quelqu'un  l'en  a  dépossédé  par  violence.  L'action  qu'avoit, 
par  le  droit  romain ,  le  possesseur  d'un  héritage ,  lorsqu'il 
étoit  troublé  dans  sa  possession ,  s'appeloit  twferrfftïMvn  uli 
possidetis  :  il  en  avoit  une  autre  ,  lorsqu'il  avoit  été  dépos- 
sédé par  violence  ,  qui  s'appeloit  interdictum  de  vi ,  autre- 
ment undè  vi. 

Notre  droit  françois  donne  aussi  au  possesseur,  quel  qu'il 
soit ,  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas  ,  une  action  qu'on  appello 
compluinte.  Lorsque  le  possesseur  l'intente  pour  le  cas  au- 

20, 
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quel  il  est  troublé  dans  sa  possession ,  elle  s'appelle  com- 
plainte en  cas  de  saisine  et  nouvelleté.  Lorsqu'il  l'intente 
pour  le  cas  auquel  il  a  été  dépossédé  par  violence ,  elle  s'ap- 
pelle complainte  pour  force  ou  pour  dessaiiine ,  aulremenS 
action  de  réintégrande.  Nous  traiterons  de  l'un  et  de  l'au- 
tre cas  en  des  sections  séparées.  Nous  ajouterons  une  troi- 
sième section  sur  la  complainte  en  matière  de  bénéfices. 

SECTION    PREMIÈRE. 
De  la  complainte  en  cas   de  saisine  et  noavelleté. 

85.  On  peut  la  définir,  une  action  possessoire  que  le 
possesseur  d'un  héritage ,  ou  d'un  droit  réel  ,  ou  d'une 
universalité  de  meubles  ,  a  contre  celui  qui  le  trouble  dans 
sa  possession,  aux  fins  qu'il  y  soit  maintenu,  et  qu'il  soit 
fait  défenses  à  celui  qui  l'y  trouble,  de  l'y  troubler. 

Cette  action  a  un  grand  rapport  avec  celle  qu'on  appeloit 
en  droit  interdictum  uti  possidetis. 

Le  terme  de  complainte  convient  d'une  manière  particu- 
lière au  cas  pour  lequel  cette  action  est  intentée;  car  cha- 
cune des  parties  s'y  plaint  réciproquement  du  trouble 
apporté  par  l'autre  à  la  possession  que  chacune  d'elles 
prétend  avoir  de  l'héritage  dont  elles  se  contestent  la  pos- 
session. 

Le  terme  de  saisine  signifie  la  même  chose  que  posses- 
sion; et  le  terme  de  nouvelleté  se  prend  pour  le  trouble 
que  quelqu'un  prétend  avoir  été  apporté  à  sa  possession  par 
quelque  nouvelle  entreprise  de  son  adversaire.  C'est  pour- 
quoi ces  termes ,  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velleté ,  ne  signifient  autre  c^iose  qu'une  action  dans  le  cas 
d'une  saisine  ,  c'est-à-dire ,  d'une  possession  que  chacune 
des  parties  litigantes  se  dispute ,  et  par  laquelle  chacune 
d'elles  se  plaint  de  la  nouvelleté ,  c'est-à-dire,  du  trouble 
qu'elle  prétend  que  l'autre  partie  y  a  apporté. 

86.  Les  ordonnances  et  plusieurs  coutumes  ont  parlé  de 
cette  action.  Nous  nous  bornerons  à  rapporter  ce  qu'en  ont 
dit  l'ordonnance  de  1667  et  la  coutume  de  Paris. 

L'ordonnance  de  1667,  (it.  18,  art.  1,  dit  :  «  Si  aucun 
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«  est  troublé  en  la  possession  et  jouissance  d'un  héritage  , 
«  ou  droit  réel ,  ou  universalité  de  meubles  qu'il  possédoit 
«  publiquement,  sans  violence  ,  à  autre  titre  que  de  fermier 
«  ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans  l'année  du  trouble, 
«  former  complainte  en  cas  de  saisine  etnouvelleté,  contre 
«  celui  qui  lui  a  fait  ce  trouble.  » 

La  coutume  de  Paris,  rtr«.  96  ,  dit  pareillement  :  «Quand 
a  le  possesseur  d'aucun  héritage  ou  droit  réel ,  réputé  im- 
«  meuble  ,  est  troublé  et  empêché  en  sa  possession  et  jouis- 
«  sance,  il  peut  et  lui  loist  soy  complaindre ,  et  intenter 
«  poursuite  en  cas  de  saisine  etnouvelleté,  dans  l'an  et  jour 
il  du  trouble  à  lui  fait ,  et  donné  audit  héritage  ou  droit  réel, 
«  contre  celui  qui  l'a  troublé.  » 

Nous  verrons  sur  cette  action ,  1°  quelles  en  sont  les  pré- 
rogatives; 2°  pour  quelles  choses  elle  peut  être  intentée; 
3'  par  qui  ;  4'  contre  qui ,  et  en  quels  cas;  5°  quelle  est  la 
procédure  qui  doit  être  tenue  sur  cette  action  ,  et  à  quoi 
elle  se  termine. 

§.  I.  Des  prérogatives  de  l'action  de  complainte. 

87.  Quoique  les  juges  subalternes  puissent  avoir  la  con- 
noissance  des  actions  de  complainte  en  matière  profane  , 
c'est  néanmoins  une  prérogative  de  ces  actions ,  qu'elles 
puissent  être  portées  directement  par-devant  les  j  uges  royaux, 
sans  que  les  seigneurs  de  justice  puissent  être  reçus  à  les 
revendiquer ,  quand  même  l'héritage  qui  en  fait  l'objet  se- 
roit  situé ,  et  les  parties  seroient  domiciliées  dans  l'étendue 
de  leur  justice. 

C'estencore  une  des  prérogatives  de  cette  action,  que  les 
sentences  rendues  sur  ces  actions  ,  par  les  juges  royaux, 
s'exécutentnonobstant l'appel,  en  donnant  caution.  Ordon. 
de  iGG^,  tit.  18,  art.  7. 

§.   II.   Poor  qaelles  choses   peut-on   intenter   la    complainte? 

88.  L'ordonnance  et  la  coutume  de  Paris  donnent  plus 
d'étendue  à  la  complainte,  que  n'en  avoil  Vtnterdictiun  titi 
possidctis. 
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Celui-ci  n'avoit  lieu  que  pour  les  maisons  et  fonds  de 
terre  :  il  n'avoit  point  lieu  pour  les  droits  réels  que  quel- 
qu'un avoit  dans  un  héritage.  Il  y  avoit  d'autres  interdits 
particuliers  pour  certains  droits  de  servitudes  prédiales,  tels 
que  Vinterdictuni  de  itlnerc  actuqiieprivato,  deaquûquo- 
tldiaiiâ  et  œstlvà  ,  de  fonte. 

Notre  complainte  peut  être  intentée,  non  seulement  pour 
les  héritages  ;  elle  peut  l'être  aussi  pour  les  droits  réels  que 
nous  avons  dans  un  héritage.  L'ordonnance  et  la  coutume 
de  Paris  s'en  sont  expliquées  en  termes  formels  dans  les 
articles  ci-dessus  rapportés. 

Si  les  droits  réels ,  étant  des  choses  incorporelles  quœ 
solo  intelleciu  continentur ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la 
possession  proprement  dite  ,  ils  sont  susceptibles  d'une 
quasi-possession,  qui  consiste  dans  la  jouissance  que  nous 
en  avons  ,  pour  la  conservation  de  laquelle  nous  pouvons 
intenter  la  complainte. 

Je  puis  donc  ,  lorsque  je  suis  en  possession  ,  par  exem- 
ple ,  d'un  droit  de  champart ,  intenter  celte  action  contre 
ceux  qui  m'y  trotibleroient. 

89.  Je  puis  l'intenter ,  non  seulement  contre  un  tiers 
qui  me  le  disputeroit ,  et  enlreprcndroit  de  le  lever  à  mon 
exclusion;  je  puis  même  l'intenter  contre  le  débiteur  qui 
prétend  que  son  héritage  n'est  pas  sujet  à  ce  droit ,  et  qui 
refuse  en  conséquence  de  me  le  payer.  Ce  refus  est  un 
trouble  qu'il  apporte  à  la  possession  en  laquelle  je  suis  de 
percevoir  ce  droit  sur  son  héritage ,  qui  donne  lieu  h  la 
complainte  que  je  puis  former  contre  lui ,  et  sur  laquelle  , 
en  établissant  ma  possession  ,  je  dois  être  maintenu  par 
provision  dans  la  possession  de  percevoir  le  champart  jus- 
qu'au jugement  définitif  qui  interviendra  au  pétitoire. 

On  doit  dire  la  même  chose  des  renies  foncières. 

90.  Quoique  les  droits  de  servitudes  prédiales  soient  des 
droits  réels  c[ue  nous  avons  dans  un  héritage  ,  néanmoins, 
celui  qui  a  joui  du  passage  par  un  héritage  ,  ou  de  quelque 
autre  espèce  de  servitude  ,  par  quelque  temps  que  ce  soit , 
sans  avoir  aucun  titre  pour  en  jouir,  n'est  pas  reçu  à  for- 
mer la  complainte,  lorsqu'il  en  est  empêché  ;  parce  que. 
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suivant  les  principes  de  notre  droit  François,  la  jouissance  que 
quelqu'une  du  passage  par  un  héritage,  ou  de  quelque  autre 
espèce  de  servitude,  sans  avoir  aucun  titre ,  est  présumée  une 
jouissance  de  pure  tolérance.  Or,  une  telle  jouissance  n'est 
pas  suffisante  pour  former  la  complainte.  L  article  de  l'or- 
donnance  de  1667,  ci-dessus  rapporté,  dénie  en  termes  for- 
mels cette  action  à  celui  qui  n'est  que  possesseur  précaire. 
Mais  lorsque  celui  qui  a  joui  rapporte  un  titre  en  vertu 
duquel  il  a  joui  du  passage ,  ou  de  quelque  autre  espèce  de 
servitude  sur  un  héritage  ;  quoique  le  possesseur  de  l'héri- 
tage ,  qui  l'a  troublé  dans  sa  jouissance  ,  conteste  la  validité 
de  son  titre  ;  la  jouissance  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre 
ne  passe  plus  pour  une  simple  tolérance;  elle  suffît  pour 
qu  il  puisse  former  la  complainte  ,  et  demander  à  êire  main- 
tenu par  provision  dans  sa  jouissance,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  définitivement  au  pétitoire. 

91.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  droits  qui  sont  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  s'acquérir  par  la  seule  possession  sans 
titre  ,  tels  que  sont  les  droits  de  banalité  ,  les  droits  de 
corvées.  Le  seigneur  qui  en  a  joui  sans  titre  ,  n'est  pas  reçu 
à  former  la  complainte  pour  y  être  maintenu  ;  cette  posses- 
sion en  laquelle  il  en  a  été  sans  titre  ,  étant  présumée  in- 
juste et  extorquée  dans  son  origine,  par  un  abus  que  le 
seigneur  a  fait  de  sa  puissance.  Mais  lorsque  le  soigneur 
rapporte  un  titre  ,  quoique  ce  titre  soit  contredit ,  il  suffit , 
pour  que  le  seigneur  puisse  former  la  complainte ,  et  pour 
qu'il  doive  être  maintenu  par  provision  dans  la  possession 
du  droit  par  lui  prétendu  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
définitivement  au  pétitoire. 

92.  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  être  reçus  à  for- 
mer la  complainte  pour  des  droits  que  nous  sommes  inca 
pables  de  posséder  ;  c'est  pourquoi  les  laïques  n'étant  pas 
capables  déposséder  des  dîmes  ecclésiastiques  ,  et  pouvant 
seulement  posséder  des  dîmes  inféodées  ,  un  laiquo  ne  peut 
être  reçu  à  former  la  complainte  pour  une  dîme  dont  iî 
jouit,  s'il  ne  justifie,  par  des  aveux  qui  rcmonlcMit  h  plus  de 
cent  ans  ,  qu'elle  est  inféodée. 

9.5.  L'ordonnance  ajoute,  parmi  leschoses  pour  lesquelles 
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^  on  peut  former  la  complainte ,  une  universalité  de  meu- 
bles. Elle  dénie  par-là  tacitement  la  complainte  pour  de 
simples  meubles.  Elle  est  conforme  en  cela  aux  coutumes 
du  royaume.  Celle  de  Paris  dit ,  article  gy  :  «  Aucun  n'est 
«recevable  de  soi  complaindre  et  intenter  les  cas  de  nou- 
«velleté  pour  une  chose  mobilière  particulière,  mais  bien 
«pour  universalité  de  meubles  comme  en  succession  mo- 
«bilière.  » 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  489  ,  a  une  pareille  dis- 
position. 

Notre  droit  françois  est  en  cela  différent  du  droit  ro- 
main qui ,  outre  Vinterdictum  uti  possidetis,  qu'il  accor- 
doit  à  ceux  qui  étoient  troublés  dans  la  possession  de  quel- 
que héritage  ,  pour  y  être  maintenus  ,  accordoit  aussi  une 
autre  action  possessoire,  appelée  interdictum  uîrubi,  à  ceux 
qui  étoient  troublés  dans  la  possession  d'une  chose  mobilière. 
Mais  dans  notre  droit  françois  ,  lorsque  deux  parties  se  dis- 
putent une  chose  mobilière,  on  entre  d'abord  dans  la  ques- 
tion de  la  propriété. 

94.  La  coutume  de  Paris  ,  en  l'article  ci-dessus  rapporté , 
apporte  pour  exemple  d'une  universalité  de  meubles,  pour 
laquelle  elle  permet  d'intenter  la  complainte ,  celui  d'une 
succession  mobilière.  Je  me  suis  mis  en  possession  de  la 
succession  mobilière  d'un  défunt;  j'en  ai  joui  pendant  an 
et  jour  :  au  bout  de  ce  temps,  il  vient  un  tiers  qui  se  pré- 
tend héritier  à  mon  exclusion  ,  et  qui  apporte  quelque  trou- 
ble à  ma  possession  ,  -putà,  en  faisant  des  poursuites  en  son 
nom  contre  les  débiteurs  de  la  succession.  Je  puis  intenter 
contre  lui  la  complainte  ,  aux  fins  que  je  sois  maintenu  et 
gardé  en  la  possession  de  cette  succession,  et  qu'il  lui  soit 
fait  défenses  de  m'y  troubler  ,  sauf  à  lui  de  se  pourvoir  au 
péliloire. 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une  universa- 
lité do  meubles  pour  laquelle  on  peut  intenter  la  complainte, 
le  pécule  qu'un  religieux  curé  a  laissé  en  mourant.  Si  celui 
qui ,  se  prétendant  avoir  droit  de  succéder  à  ce  pécule ,  s'en 
est  mis  en  possession  ,  el  qu'il  soit  trouble  dans  sa  posses- 
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sîon  ,  il  peut ,  pour  raison  de  ce  pécule  ,  intenter  la  com- 
plainte contre  celui  qui  l'y  trouble. 

§.  Iir.  Par  qai  la  complainte  peut  être  intentée. 

95.  La  complainte  étant  une  action  par  laquelle  quel- 
qu'un demande  à  être  maintenu  dans  la  possession  d'une 
chose ,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'y  a  que  celui  qui  a  la 
possession  d'une  chose ,  qui  puisse  être  fondé  à  intenter  la 
complainte  pour  raison  de  cette  chose. 

Il  n'y  a  donc  que  le  possesseur  d'un  héritage ,  c'est-à- 
dire,  celui  qui  le  détient  pour  lui  et  en  son  nom ,  qui  soit 
fondé  à  intenter  l'action  de  complainte  pour  cet  héritage , 
lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  possession. 

Il  n'importe  qu'il  le  possède  par  lui-même ,  ou  par  d'au- 
tres qui  le  détiennent  pour  lui ,  tels  que  ses  fermiers  ou  lo- 
cataires. . 

Il  n'importe  aussi  qu'il  possède  l'héritage  justement  ou 
injustement:  car,  dans  l'action  de  complainte,  il  n'est  pas 
question  du  droit  de  la  possession;  il  n'est  question  que  du 
seul  fait  delà  possession. 

Il  suffit  donc  que  quelqu'un  ait  de  fait  la  possession  d'un 
héritage ,  quelle  que  soit  sa  possession ,  pour  qu'il  soit  fon- 
dé à  intenter  la  complainte  contre  tous  ceux  qui  l'y  trou- 
blent, quels  qu'ils  soient:  Qualiscumque  possessor 3  hoc 
ipso  qtiàd  possessor  est,  plus  j uns  habet  quàm  ille  qui  non 
possidet;  1.  2  ,  IF.  uti  poss. 

96.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  possesseurs  qui  ont 
usurpé  leur  possession ,  soit  par  violence  ,  soit  par  des  voies 
clandestines  ,  ou  dont  la  possession  est  précaire ,  lesquels 
ne  sont  pas  fondés  h  former  la  complainte  contre  celui  sur 
qui  ils  ont  usurpé  la  possession  par  ces  voies  ,  ni  contre  celui 
de  qui  ils  la  tiennent  précairement.  Mais  ces  possesseurs 
sont  fondés  à  la  former  contre  des  tiers.  C'est  ce  qu'en- 
seigne  Ulpien  :   Quod  ait  prœlor  in  interdtcto ,   nec  vi  , 
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eo  pcrtinet ,  ut  siquis  possidet  vi ,  aut  clàm,  aut  preca- 
rio ,  si  quidemab  alio,  prosit  possessio  ;  si  verà  ab  adver- 
sario  suo ,  non  dtbeat  eum,  propter  hoc  quod  ab  go  pOs~ 
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sidet  f  evinccre  :  has  cnim  possession  es  non  debereprof- 
ce/ e palàrti  est;  1.  i  ,  §.  fin.  ff.  d.  tit. 

C'est  ce  que  prétendoit  notre  ancienne  coutume  d'Or- 
léans, par  ces  termes.  On  acquiert  possession  eu  jouissant 
par  an  et  jour,  nec  vi,  nec  clàm,  nec  precarià  ab  adver- 
sario;  lesquels  termes  n'ont  été  retranchés ,  lors  de  la  ré- 
formation  ,  que  comme  superflus ,  et  devant  être  suflisam- 
ment  sous-entendus. 

97.  Le  mari  ayant,  pendant  le  mariage,  la  possession 
des  héritages  propres  de  sa  femme  ,  étant ,  comme  s'en  ex- 
plique la  coutume  de  Paris  ,  art.  2ôô,  seigyieur  des  actions 
posscssoircs  qui  procèdent  du  côté  de  sa  femme,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  peut  former  la  complainte  pour  les  héritages 
propres  de  sa  femme;  mais  il  doit  la  former  eu  sa  qualité 
de  mari  d'une  telle. 

11  faut  excepter  le  cas  de  la  séparation  de  biens,  soit 
contractuelle,  soit  judiciaire.  Ce  n'est  point  le  mari ,  en  ce 
cas,  c'est  la  femme  qui  a  la  possession  de  ses  héritages;  et 
c'est  en  conséquence  elle  seule  qui  peut  former  la  com- 
plainte pour  lesuits  héritages,  y  étant  autorisée  par  son 
mari,  ou,  à  son  défaut  ou  refus  ,  par  justice. 

98.  Puisque  celui  dont  l'héritage  est  saisi  réellement  en 
conserve  la  possession,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  16, 
il  peut  former  la  complainte  ,  s'il  lui  est  apporté  quelque 
trouble  par  des  tiers.  S'il  négligeoit  de  le  faire ,  elle  pour- 
roit  être  formée ,  sous  son  nom  ,  à  la  poursuite  et  diligence 
du  commissaire  k  la  saisie  réelle. 

99.  Celui  dont  l'héritage  est  saisi  féodalement ,  n'en  étant 
censé  dépossédé  que  vis-à-vis  du  seigneur,  et  étant  censé  , 
vis-h-vis  des  tiers ,  en  conserver  la  possession  ,  comme  nous 
l'avons  vu  suprà,  c'est  une  conséquence  qu'il  peut  former 
la  complainte  s'il  y  étoit  troublé  par  des  tiers. 

100.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée  que  par  celui 
qui  a  la  possession,  elle  ne  peut  être  formée  par  les  déten- 
teurs qui  ne  détiennent  l'héritage  que  pour  lui  autre  et  en 
son  nom ,  tels  que  sont  des  fermiers  et  locataires. 

C'est  pounpjoi,  lors((u'un  f(^rmier  est  troublé  dans  sa  jouis- 
sance, si  c'c.-l  par  son  bailleur,  il  ne  peut  pas  former  contre 
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lui  la  complainte;  il  n'a  contre  lui  que  l'action  ex  conducto. 
Pareillement ,  si  c'est  par  un  tiers  qu'il  y  est  troublé  ,  il  n'a 
contre  ce  tiers  qu'une  action  hi  factiun;  et  si  le  défendeur, 
par  ses  défenses ,  prétendoit  la  possession ,  le  fermier  doit  les 
dénoncer  à  son  bailleur,  pour  que  son  bailleur  forme  lui- 
même  complainte. 

L'usufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former  la  complainte 
pour  son  droit  d'usufruit ,  dont  il  a  une  quasi-possession , 
lorsqu'il  y  est  troublé;  mais  il  ne  peut  pas  former  la  com- 
plainte pour  l'héritage  même;  car  ce  n'est  pas  lui ,  c'est  le 
propriétaire  qui  en  est  le  possesseur,  et  qui  peut  seul  former 
la  complainte. 

Ç.  IV.  Contre  qui  peut-on  intenter  la  complainte;  et  pour  quel  trouble? 

loi.  Le  possesseur  d'un  héritage ^  ou  de  quelque  autre 
chose  pour  laquelle  on  peut  intenter  la  complainte  ,  peut 
l'intenter  contre  tous  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  posses- 
sion ,  quels  qu'ils  soient. 

Il  peut  l'intenter  même  contre  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage qui  le  troubleroit  dans  la  possession  qu'il  en  a;  et  ce 
propriétaire  n'est  reçu,  ni  à  justifier,  ni  même  à  alléguer 
son  droit  de  propriété ,  jusqu'à  ce  que  l'action  en  complainte 
que  le  possesseur  a  formée  contre  lui  ait  été  instruite,  et 
entièrement  terminée  par  une  sentence  qui  maintienne  le 
possesseur  en  sa  possession. 

102.  Il  y  a  deux  espèces  de  troubles  pour  lesquels  on  peut 
intenter  la  complainte ,  le  trouble  de  fait^  et  le  trouble  de 
droit. 

On  appelle  trouble  de  fait,  les  différents  faits  par  lesquels 
quelqu'un  entreprend  quelque  chose  sur  un  héritage  dont 
je  suis  en  possession,  soit  en  le  labourant,  soit  en  coupant 
les  fruits  qui  y  sont  pendants  ,  soit  en  y  abattant  quelque 
arbre,  ou  en  arrachant  quelque  haie,  ou  en  comblant  un 
fossé ,  ou  en  y  en  ouvrant  un.  Je  puis  prendre  pour  trouble 
à  ma  possession  les  entreprises  faites  sur  mon  héritage  ,  ré- 
sultantes de  quelqu'un  de  ces  différents  faits  ,  et  en  con- 
séquence intenter  la  complainte  contre  celui  qui  les  a  faites. 

Lorsque  je  suis  ainsi  troublé  dans  la  possession  que  j'ai 


5l6  TRAITÉ    DE    LA    POSSESSION, 

d'un  héritage,  je  ne  dois  pas  laisser  passer  l'année  depuis  le 
trouble,  sans  former  la  complainte  contre  celui  qui  a  fait  le 
trouble,  ou  sans  m'opposer  de  fait  à  son  entreprise,  ptUà, 
en  détruisant  ce  qu'il  a  fait  sur  mon  héritage;  autrement, 
comme  la  possession  s'acquiert  en  jouissant  par  an  et  jour 
sans  trouble,  il  pourroit  prétendre  avoir  acquis  la  posses 
sion  de  l'héritage  par  la  jouissance  qu'il  en  auroit  eue  sans 
trouble  par  an  et  jour. 

io3.  Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte  de  quelque 
demande  judiciaire,  par  laquelle  quelqu'un  me  disputeroit 
la  possession  que  je  prétends  avoir  de  quelque  héritage.  Par 
exemple,  si  quelqu'un,  prétendant  avoir  la  possession  de 
quelque  héritage  dont  je  prétends,  de  mon  côté,  être  le 
possesseur,  donnoit  contre  moi  une  demande  en  complainte; 
étant  assigné  sur  cette  demande,  je  dois  lui  déclarer  que  je 
prends  sa  demande  pour  trouble  fait  à  la  possession  en  la- 
quelle je  prétends  être  de  l'héritage,  et  lui  former,  de  mon 
côté,  la  complainte,  aux  fins  d'être  maintenu  en  ma  pos- 
session ,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  m'y  troubler. 

§.  V.  Quelle  procédure  on  tient  sur  l'action  de  complainte  ;  et  à  quoi  elle 
se  termine. 

1 04.  Lorsque  la  partie  assignée  sur  la  demande  en  com- 
plainte ne  forme  point  d'opposition  à  la  complainte,  le  de- 
mandeur obtient  une  sentence  qui  le  maintient  en  possession. 

Auconlraire,  lorsqu'elle  forme  opposition  à  la  complainte, 
en  articulant  possession  contraire,  le  juge  rend  un  appoin- 
tement  qui  permet  aux  parties  respectives  de  faire  preuve 
de  leur  possession.  Après  les  enquêtes  faites  et  rapportées  , 
celle  des  parties  qui  a  fait  la  preuve  de  sa  possession  ,  ob- 
tient sentence  qui  la  maintient  dans  sa  possession,  et  fait 
défenses  h  l'autre  partie  de  l'y  troubler,  sauf  à  se  pourvoir 
au  pétitoirc. 

L'effet  de  celte  sentence  est ,  que  la  partie  qui,  par  cette 
sentence,  a  été  maintenue  en  possession  ,  n'aura  rien  à  prou- 
ver lorsqu'elle  sera  poursuivie  au  pélitoire ,  et  sera  présu- 
mée propriétaire  ,  jusqu'à  ce  qtie  l'autre  partie  ,  sur  la  de- 
mande qu'elle  formera  au  péliloirc,  ait  amplement  justilic. 
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io5.  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  de  manière 
que  le  juge  ne  puisse  connoître  laquelle  des  parties  qui  se 
disputent  la  possession  de  l'héritage ,  a  cette  possession  , 
le  juge ,  en  ce  cas ,  sans  rien  statuer  sur  la  possession  , 
ordonne  que  les  partie»  instruiront  au  pétitoire  ;  et  l'hé- 
ritage sera  déclaré  appartenir  à  celle  des  parties  qui ,  sur 
l'instance  au  pétitoire ,  aura  le  mieux  établi  son  droit  de 
propriété. 

Quelquefois  le  juge  ordonne  que  la  possession  sera  sé- 
questrée pendant  le  procès  sur  le  pétitoire. 

Quelquefois  le  juge  accorde  la  récréance  à  l'une  des  par- 
lies  ,  c'est-à-dire ,  une  possession  provisionnelle  pendant  le 
procès  au  pétitoire.  Cette  récréance  n'a  d'autre  effet  que  de 
donner  à  la  partie  h  qui  elle  a  été  accordée ,  le  droit  de 
jouir  de  l'héritage  contentieux ,  pendant  le  procès  au  péti- 
toire ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie ,  dans 
le  cas  auquel  cette  partie  obtiendroit  au  pétitoire  :  mais 
cette  récréance  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de  pleine 
maintenue ,  de  déclarer  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue  , 
et  de  le  faire  présumer  propriétaire ,  sans  qu'il  ait  besoin 
de  prouver  son  droit  de  propriété ,  tant  que  l'autre  partie 
n'aura  pas  pleinement  justifié  le  sien.  Au  contraire  ,  la  sen- 
tence de  simple  récréance  laisse  la  possession  in  incerto , 
et  ne  déclare  point  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue  ;  elle  ne 
le  dispense  pas  par  conséquent  d'établir,  sur  l'instance  au 
pétitoire ,  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'hé- 
ritage contentieux. 

SECTION   II. 
De  la  réintégrande. 

io6.  On  appelle  action  en  réintégrande,  l'action  de 
complainte,  lorsqu'elle  se  donne  pour  le  cas  de  force  et  de 
dessaisine ,  c'est-à-dire ,  dans  lequel  le  possesseur  n'est 
pas  seulement  troublé,  mais  a  été  entièrement  dépossédé 
par  violence. 

Elle  a  les  mômes  prérogatives  que  celle  qui  s'intente  en 
cas  de  nouvellelé;  suprà  ,  n.  87. 
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On  peut  la  définir  ,  une  action  que  celui  qui  a  été  dé- 
possédé par  violence  de  quelque  héritage ,  a  contre  celui  qui 
l'en  a  dépossédé,  pour  être  rétabli  dans  sa  possession. 

Cette  action  a  rapport  à  celle  qui  est  connue  dans  le 
droit  romain  sous  le  nom  à'i7iterdictuni  undè  vi ,  qui  fait 
la  matière  du  titre  du  Digeste,  de  vl  et  vi  armatâ. 

Nous  verrons  sur  cette  matière,  i°  à  l'égard  de  quelles 
choses  il  y  a  lieu  h  cette  action;  2°  en  quels  cas  elle  a  lieu; 
5°  par  qui  elle  peut  être  intentée  ;  4°  contre  qui  elle  doit  être 
intentée;  5°  dans  quel  temps  elle  doit  être  intentée  ;  6°  quel 
est  l'effet  de  cette  action. 

§.   I.  A  l'égard  de  quelles  choses  il  y  a  lieu  à  l'action  de  réintégrande. 

107.  Uinferdictum  undè  vi  du  droit  romain,  auquel 
répond  notre  action  de  réintégrande ,  a  lieu  à  l'égard  de 
toutes  les  espèces  de  biens  fonds  dont  quelqu'un  a  été  dé- 
possédé ,  soit  fonds  de  terre ,  soit  maisons  :  Generaliter  ad 
omnes  hoc  pertinet  interdictum ^  qui  de  re  solo  cohœrenti 
dejiciuntur;  qualisqualis  enini  fuerà  lociis  undè  quis  vi 
dejectus  est,  interdicto  lociis  erit;  1.  1,  §.  4  >  ff*  d^  vi  et 
vi  arm.  Proindè  etsi  superficiaria  insula  fuerit  quâ  quis 
dejectus  est ,  apparet  interdicto  locum  fore  ;  d.  I.  1 ,  §.  5. 

Plané  si  quis  de  ligneis  œdibus  dejectus  fuerit,  nemo 
ambigit  interdicto  locum  fore;  quia  qualequale  sit  quod 
solo  coliœretj  indè  qui  vi  dejectus  est ,  liabet  interdictum  ; 
d.l.§.8. 

A  l'égard  des  choses  meubles,  quelque  grand  qu'en  soit 
le  volume,  elles  ne  peuvent,  principaliter  et  per  se, 
donner  lieu  à  Vinterdictum  undè  vi ,  lorsqu'elles  ont  été 
ravies  à  quelqu'un  par  violence  :  Illud  in  dubiuninonvenit 
interdictum  hoc  ad  res  mobiles  non  pertinere;  d.  l.  §.  6. 
•Si  quis  de  nave  vi  dejectus  est,  huic  interdicto  locus  noih 
est;  d.  1.  §.  7. 

Mais  lorsqu'elles  s'étoient  trouvées  dans  un  héritage  dont 
quelqu'un  avoit  été  dépossédé  par  violence,  \i71terdictun1 
undèvi,  qui  avoit  lieu  pour  l'héritage,  s'étendoit  à  ces 
choses  qui  s'y  étoient  trouvées  :  Si  quœ  res  sunt  in  fundo 
vel  in  œdibus  undè  quis  dejectus  est,  etiam  carumnomina 
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intcrdiclum  compctere  non  est  ambtgendum ;  d.  1.  1,  §.  6. 

108.  Pareillement,  dans  notre  droit,  notre  action  de 
réinté2;rande  étant  une  branche  de  l'action  de  complainte  , 
n'a  lieu  que  pour  les  immeubles,  et  non  pour  de  simples 
meubles. 

Ceux  à  qui  on  a  ravi  des  choses  meubles  ,  ont  bien  une 
action  contre  le  ravisseur,  pour  en  obtenir  la  restitution  ; 
et  il  suffit ,  pour  l'obtenir ,  qu'ils  établissent  que  la  choss 
leur  a  été  ravie ,  sans  qu'on  doive  entrer  dans  l'examen  du 
droit  que  les  parties  y  ont;  mais  cette  action  n'est  qu'une 
action  ordinaire ,  qui  n'est  pas  l'action  de  réintégrande ,  et 
qui  n'en  a  pas  les  prérogatives. 

§,   II.  Eq  quels  cas  il  y   a  lieu  à  Tactioii   de  réintégrande. 

lOf).  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de 
l'action  en  réintégrande  ,  que  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette 
action  ,  il  faut  que  quelqu'un  ait  été  dépossédé  par  violence 
d'un  héritage  qu'il  possédoit.  On  ne  peut  être  dépossédé  de 
ce  qu'on  n'a  pas  encore  possédé  :  c'est  pourquoi,  si  j'ai  été 
empêché  ,  quoique  par  violence ,  de  me  mettre  en  posses- 
sion d'un  héritage  que  je  n'a  vois  pas  encore  possédé,  quelque 
droit  que  je  puisse  avoir  de  m'en  mettre  en  possession  ,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  cette  action.  C'est  ce  qu'enseigne  Llpien  : 
Interdictiun  hoc  nuUi  compelit ,  nisi  ei  qui  tune  quiini  de- 
jiceretur,  possidebat  ;  nec  alius  dej ici  visas  est  quànx  qui 
possidet  ;  \.  1 ,  ^.  26,  ff.  de  vt.  Et  plus  bas  ,  il  dit  :  Eum  qui 
neque  animo  neque  corpore  possidebat,  ingredi  autem  et 
incipere  possidere  prohibeatur,  nonvideridejectumverius 
est  ;  dcjicitur  cnîm  qui  aniittit  possessionem ,  non  qui  non 
nccipitur ;  d.  1.  1 ,  §.  26. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  l'ache- 
cheteur  d'un  héritage ,  à  qui  le  vendeur  a  permis  de  s'en 
mettre  en  possession  quand  il  voudroit ,  s'est  ,  avant  qu'il 
lui  en  ait  fait  aucune  tradition,  ni  réelle  ni  feinte,  présente 
pour  s'en  mettre  en  possession  ,  et  en  a  été  empêché  par 
violence,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  un  tiers  :  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'action  de  réintégrande. 

110.   Il  en  scroit  autrement  si,  m'élant  absenté  démon 
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héritage  sans  y  laisser  personne  de  ma  part ,  avec  l'inten- 
tion d'y  retourner ,  quelqu'un  ,  à  mon  retour ,  m'eût  par 
violence  empêché  d'y  rentrer.  Je  suis,  en  ce  cas,  censé  dé- 
possédé de  la  possession  que  je  retenois,  par  la  volonté  que 
j'avois  de  revenir  dans  mon  héritage  ,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà ,  n.  74;  et  il  y  a  lieu  à  la  réintégrande  contre 
celui  qui  m'en  a  dépossédé  en  m'empêchant  d'y  rentrer,  et 
s'en  est  mis  de  cette  manière  en  possession. 

111.  Il  y  a  lieu  à  la  réintégrande ,  lorsqu'un  héritier 
est  empêché  par  violence  de  se  mettre  en  possession  d'un 
héritage  que  le  défunt  possédoil  lors  de  sa  mort  :  car,  sui- 
vant la  règle  de  notre  droit  françois.  Le  mort  saisit  le  vif, 
il  est  censé  avoir  succédé  à  la  possession  que  le  défunt  avoit 
de  cet  héritage;  il  est  censé  en  avoir  été  mis  en  possession 
par  le  défunt  dès  l'instant  de  sa  mort ,  de  laquelle  posses- 
sion il  est  dépossédé  par  la  violence  exercée  pour  l'empê- 
cher d'y  entrer. 

112.  Pour  que  quelqu'un  soit  censé  avoir  été  dépossédé 
par  violence  d'un  héritage  ,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  en  con- 
séquence à  la  réintégrande ,  il  n'importe  que  ce  soit  lui- 
même,  ou  ceux  qui  le  détenoient  en  son  nom,  tels  qu'un 
concierge ,  un  fermier  ou  un  locataire  ,  qui  en  aient  été 
chassés  par  violence ,  ou  qu'on  ait  empêché  d'y  rentrer , 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  suprà,  n.  73. 

1 13.  Le  droit  romain  faisoit  une  distinction  ,  si  la  vio- 
lence par  laquelle  quelqu'un  avoit  été  dépossédé  d'un  hé- 
ritage ,  avoit  été  faite  sans  armes ,  ou  avec  dos  armes. 
Lorsqu'on  n'avoit  pas  employé  d'armes ,  il  y  avoit  lieu  à 
l'action  qu'on  appeloit  interdictum  de  vi  quotidianâ  :  lors- 
qu'on s'étoit  servi  d'armes ,  il  y  avoit  lieu  à  une  autre  ac- 
tion qu'on  appeloit  de  vi  armatâ.  Il  y  avoit  quelques  dif- 
férences entre  l'une  et  l'autre  action ,  que  nous  avons  ob- 
servées au  titre  de  nos  Pandectes,  devietvi  armatd,  n.  i3 
et  14. 

Dans  notre  droit  françois,  il  n'y  a  qu'une  seule  action 
de  réintégrande  :  mais,  suivant  les  circonstances  de  l'atro- 
cité de  la  violence  ,  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence 
peut,  au  lieu  de  la  réintégrande,  prendre  la  voie  de  la 
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plainte ,  et  poursuivre  crimiuellement  ceux  qui  l'ont  com- 
mise. 

§.   III.  Par  qai  l'action   de  réintégrande  peat  être  inten<Çe. 

114.  Tous  ceux  qui  ont  été  dépossédés  d'un  héritage 
par  violence ,  ont  droit  d'intenter  cette  action  de  réinté- 
grande pour  en  recouvrer  la  possession. 

Pour  que  quelqu'un  soit  reçu  à  intenter  l'action  de  réin- 
tégrande ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  dont  il  a  été 
dépossédé  fut  une  chose  qui  lui  appartînt ,  et  dont  il  fût 
propriétaire;  il  suffit  qu'il  la  possédât  :  Fidcinlas  dlcebat 
vi  possidcrl ,  quoties  vel  non  dominas ^  quiim  tamenpos- 
sideretj  vi  dejcctas  est  ;  1.  8  ,  fF.  devietviarm. 

Il  n'importe  pas  non  plus  que  la  possession  dont  a  été 
dépossédé  celui  qui  intente  la  réintégrande  ,  fût  une  posses- 
sion civile  procédante  d'un  juste  titre,  ou  qu'elle  fût  une 
possession  seulement  naturelle  ,  destituée  de  titre  ,  ou  pro- 
cédante d'un  titre  nul  :  Dejicitur  is  qui  possidet^  sive  ci- 
vilitcr,  sive  natuf  aliter  possideat;  nani  et  natiiralis  pos- 
sessio  ad  hoc  interdictum  pertinet  ;  1.  1,  %.  <),  il.  d.  tit. 

Ulpienen  apporte  un  exemple  dans  l'espèce  d'une  femme 
qui  a  été  dépossédée  par  violence  d'un  héritage  dont  son 
mari  lui  avoit  fait  donation  pendant  le  mariage.  Quoique 
la  possession  qu'elle  avoit  de  son  héritage  procédât  d'un 
titre  nul ,  et  fût  une  possession  injuste  et  purement  natu- 
relle ,  néanmoins  elle  est  reçue  h  intenter  l'action  de  réin- 
tégrande :  Si  maritus  tixori  donavit,  eaque  dejecta  sit, 
polcrit  interdicto  titi  ;  d.  1.  1  ,  §.   10. 

En  un  mot ,  quelque  vicieuse  que  soit  la  possession  dont 
quelqu'un  a  été  dépossédé  par  violence,  fût-ce  une  posses- 
sion qu'il  eût  lui-même  acquise  par  violence  ,  il  est  reçu  h 
intenter  l'action  de  réintégrande  contre  un  tiers  qui  l'en  a 
dépossédé  :  Qui  à  me  vi  possidebat ,  si  ab  alio  dejicia- 
tur ,  liabet  interdictum  ;  d.  1.  i ,  §.  3o. 

11 5.  L'action  de  réintégrande  étant  l'action  qu'a  celui 
qui  a  été  dépossédé,  et  n'y  ayant  que  celui  qui  possédoit 
qui  puisse  être  censé  avoir  été  dépossédé  ,  il  s'ensuit  que 
lorsqu'un  fermier  a  été  chassé  par  violence  d'un  héritage 

10.  ai 
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qu'il  tenoit  à  ferme ,  il  peut  bien  avoir  une  action  m  factum 
contre  celui  qui  a  exercé  la  violence,  pour  réparation  du 
lort  qu'il  lui  a  causé;  mais  il  ne  peut  pas  intenter  contre  lui 
l'action  de  réinlégrande;  d.  L  i,  §.  lo  :  car  ce  n'est  pas 
lui  qui  possédoit  l'héritage ,  ni  par  conséquent  lui  qui  en 
a  été  dépossédé;  c'est  celui  de  qui  il  le  tenoit  à  ferme, 
qui  en  étoit  le  possesseur  ,  et  qui  en  a  été  dépossédé  ,  et 
c'est  lui  seul  qui  a  droit  d'intenter  l'action  do  réinlégrande. 

116.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chose  d'un  usufruitier, 
lorsqu'il  est  chassé  par  violence  d'un  héritage  dont  il  jouis- 
soit  par  usufruit,  ni  même  de  celui  qui  n'y  avoit  qu'un  sim- 
ple droit  d'usage,  quoique  cet  usufruitier  ou  cet  usager 
possédassent  plutôt  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  dans  l'hé- 
ritage, qu'ils  ne  possédoient  l'héritage  même.  Cette  posses- 
sion ,  quelle  qu'elle  soit,  dont  ils  ont  été  dépossédés,  suffît 
pour  qu'ils  soient  reçus  à  intenter  la  réintégrande  ,pour  être 
réintégrés  dans  la  jouissance  ou  l'usage  de  l'héritage  dont  ils 
ont  été  chassés  :  Qui  usiisfructùs  nomme  tuliterqualiterfuit 
m  possessione,  tiîctur  hoc  intenlicto;  1.  5  ,  ^.  17,  ff.  d.  tlt. 

Item  ,  Si  non  ususfructns ,  sed  usus  sil  reliclus ,  com^ 
petit  hoc  interdictuin;  d.  1.  3,  §.  16. 

1 1 7.  Si  cet  usufruitier  est  mort  peu  après  avoir  été  chassé, 
ses  héritiers  sont-ils  reçus  à  intenter  la  réintégrande?  La 
raison  de  douter  est,  que  l'usufruit  étant  éteint  par  sa  mort, 
et  ne  passant  pas  à  ses  héritiers,  l'action  que  cet  usufruitier 
avoit,  pour  être  réintégré  dans  la  jouissance  de  l'hérilage, 
paroît  devoir  être  pareillement  éteinte  :  néanmoins,  Ulpicn 
décide  que  ses  héritiers  sont  reçus  à  l'intenter.  La  raison 
est ,  que  cette  action  ayant  été  acquise  à  l'usufruitier ,  il  la 
transmet  à  ses  héritiers ,  non  pas ,  h  la  vérité  ,  pour  le  réta- 
Llissenient  dans  la  jouissance  de  l'héritage  pour  l'avenir  , 
ce  qui  lui  éloil  personnel ,  et  ne  peut  passer  ^  ses  héritiers, 
mais  pour  la  restitution  des  jouissances  dont  il  a  été  privé 
jiisqu'à  sa  mort  :  *S't  qais  posteaquàin  proltibidis  est,  ca- 
pilc  minutiis  sit ,  tel  mortuus ;  rectè  dicittir  luvrcdibus 
et  succcssoribus  competere  koc  intei'dicfum  ;  non.  ut  infu- 
turnm  conslituatur  ususft'ucttfs ,  sed  ut  prœlerita  causa, 
et  dainnum  prœterituni  sarciatur ;  d.  1.  5,  §.  17. 
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§.  IV.   Contre  qui  pent-on  intenler  l'action  de  réintégrande? 

1 18.  Celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  d'un  hérita«'-e 
peut  intenter  l'aclion  de  réintégrande,  non  seulement  contre 
ceux  qui  ont  par  eux-mêmes  employé  la  violence  pour  l'en 
déposséder ,  mais  encore  contre  celui  qui  leur  en  a  donné 
l'ordre  ;  car,  par  cet  ordre  qu'il  a  donné  ,  il  est  censé  l'en 
avoir  lui-même  dépossédé  ;  Parvi  tnim  rtferre  visumcst 
suis  manibus  qtiis  clejtciat ,  an  veto  peraiiuin  ;  1. 1 ,  §.  1 2, 
ff.  d.  fit.  Dejicit  et  qui  mandat  ;  I.  lôa,  §.  1  ,  ff.  de  reg. 
jur. 

1 19.  Quand  même  ceux  qui  ont  dépossédé  quelqu'un  par 
violence  en  mon  nom  ,  l'auroient  fait  sans  en  avoir  alors  de 
moi  aucun  ordre;  si  depuis  j'ai  approuvé  ce  qu'ils  ont  fait 
en  mon  nom  ,  on  peut  intenter  contre  moi  l'action  de  réin- 
tégrande ,  de  même  que  si  je  leur  en  avois  donné  l'ordre; 
car  mon  approbation  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom, 
équipoUe  à  un  ordre  que  je  leur  aurois  donné  de  le  faire  : 
Si  quod  alitis  dejecil,  ratuni  kabucro ,  sunt  qui  putent 
secufiduni  Sabinum  et  Cassium,  qui  ratiliabitioneminan- 
dato  comparant ,  me  videri  dej caisse  ^  interdictoquc  isto 
teneri.  Et  Iwcvcrum  est  /  1.  i,$-  1 4  >  A*  <'<'  vi  et  vi  arm. 

C'est  le  cas  de  cette  règle  de  droit  :  In  maleficio  rati- 
liabitio  mandato  coniparatur;  d.  1.  162  ,  §.  2  ,  fF.  de  reg. 
jur. 

120.  Quoique  celui  qui  a  commandé,  ou  même  seule- 
ment approuvé  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  pour  dépossé- 
der quelqu'un  par  violence  ,  soit  censé  l'avoir  lui-même 
dépossédé  ,  et  soit  par  conséquent  tenu  de  l'action  de  réin- 
tégrande ,  cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  exercé  la 
violence,  quoique  en  son  nom  et  par  son  ordre,  ne  soient 
pareillement  tenus  de  l'action  de  réinJégrande  solidaire- 
ment avec  lui;  car  s'il  est  en  faute  pour  leur  donner  cet  or- 
dre, ils  sont  pareillement  en  faute  pour  l'avoir  exécuté  ; 
Quolics  verus  procurator  dcjeccrit  ^  cum  utrolibclcorum, 
td  est  sive  domino,  sive  procuratore ,  agi  posse  Sabinus 

ail non  eniin  excusatus  est  qui  jussu  alicujus  dcjccit , 

non  magis  quàm  si  jussu  allcujus  occidit,  d.  1.  2  ,  g.  i3. 
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121.  Mais  si  celui  au  nom  duquel  quelqu'un  m'a  dépos- 
sédé par  violence ,  n'a  ni  commandé  ni  approuvé  ce  qui  a 
■été  fait  en  son  nom ,  l'action  de  réinlégrande  ne  peut  être 
intentée  contre  lui  ;  elle  ne  peut  l'être  que  contre  celui  qui 
a  commis  la  violence  :  Ouian  falsus  est  procurator  ^  cuin 
ipso  tayithm  -procuratorc  interdicl  clebere ;  d.  §. 

12  2.  Celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  n'est  pas  fondé 
à  exercer  cette  action  de  réintégrande  contre  celui  qu'il 
trouve  en  possession  de  la  chose  dont  il  a  été  dépossédé  par 
violence  ,  si  ce  possesseur  n'y  a  aucune  part  :  Quiitn  à  te 
vi  dejectus  suiUt  si  Tilius  eamdem  rem  possidere  cœpe- 
ritj  non  possum  cum  alto  ^  quàm  tecum,  interdicto  expù- 
rirl;  1.   7,  ff.  d.  tit. 

123.  Au  reste,  celui  qui  a  dépossédé  quelqu'un  par  vio- 
lence d'un  héritage,  ne  peut  se  défendre  de  cette  action  de 
îéintégrande  ,  quand  même  il  oflriroit  de  justifier  qu'il  en 
est  le  véritable  propriétaire ,  et  que  celui  qu'il  en  a  dépos- 
sédé le  possédoit  indûment.  On  n'examine  ,  sur  l'action  en 
réintégrande  ,  que  le  seul  fait  de  la  dépossession  par  vio- 
lence ;  et  quel  que  puisse  être  le  spoliateur,  il  sulîit  qu'il 
soit  établi  qu'il  a  dépossédé  par  violence  le  demandeur  en 
réintégrande  ,  pour  qu'il  doive  être  condamné  à  le  rétablir 
dans  la  possession  de  Théritage  dont  il  l'a  dépossédé.  Jus- 
qu'à ce  qu'il  l'ait  rétabli  en  possession,  et  même  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  entièrement  satisfait  à  la  sentence,  par  le  paie- 
ment des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  été  condamné 
envers  le  demandeur  spoiié  ,  il  ne  doit  ni  être  écouté  à  allé- 
guer le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage, 
ni  être  admis  à  former  la  demande  au  pétitoirc  :  Spoliatus 
ante  omnia  restîtuendus. 

Si  néanmoins  le  spolié  au  profit  de  qui  la  sentence  a  été 
rendue  étoit  en  demeure  de  faire  liquider  les  dommages 
et  intérêts  ,  et  taxer  les  dépens  auxquels  le  spoliateur  a  été 
condamné,  le  spoliateur  pourroil  être  reçu  à  procéder  au 
pétltoire  ,  en  donnant,  au  préalable,  caution  de  les  payer 
aussitôt  qu'ils  auroient  été  liquidés  cl  taxés;  ovdoiinancc 
dt  1CG7  ,  lit.  i8  ,  avt.  7. 
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§.  V.  Dans  quel   temps  doit  être  intentée   l'action  de  réintégrande  ;  et  des 
fins  de  non  recevoir  contre  cette  action. 

124.  L'action  de  réintégrande  ,  lorsqu'elle  est  poursuivie 
au  civil,  doit ,  de  même  que  !a  complainte  ,  être  intentée 
dans  l'année ,  laquelle  se  compte  du  Jour  qtie  la  violence  a 
cessé  ,  et  que  le  spolié  a  été  en  pouvoir  de  l'intenter.  Quel- 
ques coutumes  s'en  sont  expliquées.  Celle  de  Cambrai ,  tit, 
25  ,  art.  26  ,  dit  :  Action  pour  spoliation  s'intente  par  com- 
plainte on  clain  de  rétablissement  dedans  l'an.  Cela  est 
aussi  conforme  aux  principes  du  droit  romain  sur  Vinterdic- 
tum  de  vi,  conçu  en  ces  termes  :  Ludè  tu  illum  vi  deje- 
cistl,  aut  famtila  tua  dcjccil ;  de  eo  ,  (juœque  tune  ille  ibi 
habuit  i  tantummodô  tntrà  annum  ,  post  annurti  de  co 
<fuod  ad  cum  qui  vi  dejecit  'pervenerit  ,  judicium  dabo ; 
1.  1,  ff.  d.  tit.  de  vi  et  vi  arm.  Annus  in  hoc  interdicta 
utilis  est  ;  d.  1.  1,  §.  09. 

Si  donc  on  a  laissé  passer  l'année  sans  intenter  cette  ac- 
tion ,  il  résulte  de  ce  laps  de  temps  une  fin  de  non  re- 
cevoir contre  cette  action  qu'on  voudroit  intenter  après 
l'année. 

Néanmoins ,  même  après  l'année  ,  lorsque  le  spoliateur 
se  trouve  en  possession  de  l'héritage  dont  il  a  dépossédé 
quelqu'un  ,  ou  de  quelques-unes  des  choses  qui  s'y  sont 
trouvées,  il  ne  peut,  par  aucune  fin  de  non  recevoir, 
même  après  l'année  ,  se  défendre  de  restituer  au  spolié  ledit 
héritage  oulcsdites  choses  dans  l'état  qu'il  les  a. 

120.  Tant  que  le  spolié  est  dans  l'année,  quand  même 
il  auroit  débuté  par  donner  une  demande  en  revendication 
contre  le  spoliateur,  il  n'en  résulte  aucune  fin  de  non  re- 
cevoir qui  l'empêche  ,  en  laissant  sa  demande  en  revendi- 
cation, déformer  l'action  de  réintégrande.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Papinien  :  Eum  qui  fundmn  vindicavit,  ab  co  cum 
tjuo  intcrdicto  undh  vi  potuit  cxpcriri ,  pcndentc  judicio , 
nilniominùs  interdicto  rcctè  agcre  plaçait  ;  1.  18  ,  §.  1  , 
ff.  de  vi  et  vi  arm. 

126.  Lorsque  la  violence  est  de  nature  .^  être  pour- 
suivie exlraordinaireuient ,  l'accusation  peut  être  inleultto- 
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dans  les  vingt  ans  ,  de  même   que   pour  tous   les  autres 
crimes. 

§.  VI.  De  l'effet  de  l'action  de  réintégrande  ;  et  de  la  senlence  qai 
intervient  sur  cette  action. 

127.  Le  spolié  est  fondé  à  demander  sur  cette  action  , 
1*  qu'il  soit  rétabli  en  possession  de  l'héritage  dont  il  a  été 
dépossédé. 

S'il  n'est  plus  an  pouvoir  du  spoliateur  de  rétablir  le 
spolié  dans  la  possession  de  l'hérilage  dont  il  l'a  dépos- 
sédé ,  le  spoliateur  doit  être  condamné  h  lui  en  reslitucr  le 
prix,  et  en  ses  dommages  et  intérêts;  et  cela  a  lieu  quand 
même  ce  seroi4;  sans  aucune  faute  de  sa  part ,  mais  par  un 
accident  de  force  irajeure,  comme  dans  le  cas  auquel  la 
maison  dont  le  spoliateur  a  dépossédé  le  spolié,  auroit  été 
incendiée  par  le  feu  du  ciel.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si 
vi  ine  dejeccrls ,  quainvts  sine  dolo  et  culpâ  amiscris  pos- 
sessionem,  tamcn damncmdus es q nanti ineâ intcrest;  quia, 
in  co  ipso  culpa  tua  prœcessit,  qtiàd  oinninb  vi  dejecisti  : 
1.   i5,  ff.  d.  tit. 

Et  Julien  :  Iluic  consequens  esse  ait,  ut  railla;  quoque 
et  œdiuin  incendia  consainplaruni  pretium  restitucre  co- 
gatur ;  ubi  enim  qw's,  inquit,  dejecit ,  per  euin  stetisse 
videtur  quominùs  restituer  et  ;  1.   1  ,  g.  55  ,  ff.  d.  tit. 

Par  ces  derniers  termes  ,  per  eum  sletisse  videtur  quo- 
minùs restilueret ,  le  jurisconsulte  rend  la  raison  pour  la- 
quelle le  sj)oIialcur  est  tenu  de  rendre  le  prix  de  la  chose  au 
spolié  ,  quoifju'olle  ait  péri  sans  son  fait  et  par  une  force 
majeure  :  C'est,  dit-il ,  parcequc  le  spoliateur  est,  par  le 
seul  fait  de  la  spoliation  ,  réputé  de  plein  droit  en  demiuiro 
de  restituer  la  chose.  Or,  c'est  un  principe,  qu'une  chose 
dont  la  restitution  est  due  ,  e«t  aux  risques  du  débiteur  qui 
est  en  demeure  de  la  restituer. 

128.  On  n'entre  pas  même  ,  h  l'égard  du  spoliateur  et 
du  voleur,  dans  l'examen  dans  lequel  on  entre  à  l'égard  des 
autres  débiteurs  qui  sont  en  demeure  de  restituer  une 
chose  ,  qui  est  de  savoir  si  la  chose  (ju'ils  sont  en  demeure 
de  restituer  fût  é^^aiement  péric  entre  les  mains  de  celui 
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à  qui  elle  devoit  être  restituée  :  ces  personnes  sont  trop  dé- 
favorables pour  qu'on  doive  entrer,  à  leur  égord,  dans  cet 
examen  ,  comme  nous  l'avons  observé  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  G64. 

159.  Mais  dans  le  for  intérieur,  lorsque  je  sais  que  je 
ne  me  serois  pas  défait  de  la  chose  dont  j'ai  été  spolié  ou 
qui  m'a  été  volée  ,  et  qu'elle  scroit  également  péric  entre 
mes  mains  ,  comme  elle  est  périe  entre  les  mains  du  spolia- 
teur ou  du  voleur  ;  la  spoliation  ou  le  vol  no  m'ayant ,  par 
l'événement  ,  causé  aucun  tort ,  je  ne  crois  pas  que  je 
puisse,  en  conscience,  me  faire  payer  du  prix  de  cette 
chose  par  le  spoliateur  ou  le  voleur;  car  les  règles  de  la 
charité  qui  nous  est  commandée ,  même  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  mal  mérité  de  nous,  ne  permettent  pas  que  nous  puis- 
sions exiger  d'eux ,  lorsqu'ils  ont  commis  quelque  délit  en- 
vers nous,  plus  que  la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous 
a  causé. 

i5o.  Le  demandeur  en  action  de  réintégrande  est  fondé, 
en  second  lieu  ,  à  demander  la  restitution  de  toutes  les 
choses  qui  se  sont  trouvées  dans  l'héritage  lorsqu'il  en  a  été 
dépossédé  ,  soit  qu'elles  lui  appartinssent ,  soit  qu'elles  ap- 
partinssent à  d'autres  :  Qaod  ail  prœtor ,  quœque  habuit , 
sic  accipimus  ut  omiws  res  contincantur ,  non  soliun  qua- 
propriœ  ipsiiis  facrunt ,  veriun  cliam  si  qiue  apud  cuni 
depositœ ,vel  ei  commodalfe ,  vel  pigîioratcv,  quarumquc 
ustim ,  vel  usumfructimi ,  vel  cuslodiam  habuit ,  vel  si 
qua-  ei  locatœ  sunt ;  qumn  enini  dicat  prœtorxiw^viT ,  om- 
nia  Itœc  habendi  verbo  continentur  ,•  d.  I.  1 ,  §.  53. 

La  restitution  de  ces  choses  doit  être  faite  au  dcman- 
detir  en  réintéirrandc,  soit  qu'elles  soient  encore  dans  l'hé- 
ritnge  dont  il  a  été  dépossédé  ,  soit  qu'elles  ne  s'y  trouvent 
plus  :  Bectissimè  pra'tor  addidil ,  tunc  ibi  habuit  :  tunc 
sic  accipimus  qniini  dcj  iceretur  ;  et  ideo  et  si  qaod  posteà 
desut  illic  esse  ,  diccndiun  erit,  in  interd/ctum  vcnirc;  d. 

1.  1 ,  S.  54. 

Quand  mémo  ces  choses  scroicnt  périos  sans  la  faute  du 
spoliateur,  il  no  laissera  pas  d'être  obligé  d'eu  restituer  la 
valeur  :  Euni  qui  vl  ilejecitex  caprœdio  in  quo  hoinincs 
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fuerant,  prop lus  esse ,  ut  ctiain  sine  culpâcjus  mortuis 
honiinlbiis  œsthnationem  eovumperinterdictuni  restituere 
dcbeat  ;  sicuti  fur  Iwininis ,  etiani  mortuo  eo  ,  tencturj  d. 

§.54. 

Triphonius  en  rend  cette  raison  ,  quia  ex  ipso  tenipore 
delicti  plusquàm  frustrator  debitor  consti tutus  est  ;  1.  19, 
ff.  d.  tit.  Le  sens  est  :  Si  une  chose  est  aux  risques  de  tout 
débiteur  qui  est  en  demeure  de  la  rendre  ,  à  plus  forte  rai- 
son elle  doit  être  aux  risques  d'un  spoliateur  ,  bien  plus 
odieux  que  le  simple  débiteur;  lequel  spoliateur,  parle 
seul  fait  de  la  spoliation ,  a  été ,  dès  ce  temps  ,  constitué 
de  plein  droit  en  demeure  de  rendre  les  choses  dont  il  s'est 
emparé. 

101.  Observez  à  l'égard  des  choses  qui  étoient  dans  l'hé- 
ritage lorsque  le  demandeur  en  a  été  dépossédé ,  que  pour 
qu'il  soit  fondé  h  en  demander  la  restitution ,  il  n'est  pas 
besoin  qu'il  ait  la  preuve  ,  à  l'égard  de  chacune  desdites 
choses ,  qu'elle  fût  dans  son  héritage  ;  mais  il  doit  être  cru 
à  son  serment,  jusqu'à  concurrence  néanmoins  d'une  cer- 
taine somme  que  le  juge  doit  arbitrer ,  eu  égard  à  la  vrai- 
semblance qui  résulte  des  circonstances  et  de  la  qualité  de 
la  personne  ;  1.  9 ,  Cod.  undè  vi. 

i32.  Le  demandeur  en  réintégrande  est  fondé,  en  troi- 
sième lieu, h  demander  la  reslitulion  des  fruits,  tant  de  l'hé- 
ritage dont  il  a  été  dépossédé ,  depuis  le  jour  qu'il  en  a  été 
dépossédé ,  que  de  toutes  les  choses  frugifères  qui  y  étoient  : 
Ex  die  quo  quis  dcjcctus  est ,  fnictuum  ratio  habetur.... 
Idem  est  et  in  rébus  mobilibus  quœ  ibi  erant;  nam  earuin 
fructtis  computandi  sunt ,  ex  quo  quis  vi  dcjcctus  est; 
1.1,  §.40. 

Celte  restitution  de  fruits  n'est  pas  bornée  h  ceux  que  le 
spoliateur  a  perçus;  il  doit  restituer  même  ceux  qu'il  n'a 
pas  perçus ,  et  que  le  demandeur  auroit  pu  percevoir  ,  s'il 
n'eût  pas  été  dépossédé  :  Fructus  ctiain  quos  vêtus  pos- 
scssor  percipcrc  potuit ,  no7i  tantiun  quos  privdo  pe/vepit, 
venire  non  ambigitur;  1.  4,  Cod.  iindè  vi. 

i33.  Enfin  le  demandeur  en  réintégrande  est  fondé  à  de- 
mander ses  dommages  et  intérêts  ,  lesquels  comprennent 
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non  seulement  les  pertes  qu'il  a  souffertes,  mais  pareille- 
ment tout  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  la  dépossession  : 
Vivianus  refcvt  in  hoc  intcrdicto omyiia  quœcumquc  kabi- 
turus  vel  adcpturus  erat  ts  qui  dejectus  est ,  slvidejectus 
noiiesset,  rcstitui,  aut  eorum  lltem  à  j udice  œstimarl  de- 
bere,  eumque  tantlim  consecuturum  ,  quanti  saâ  interesset 
se  vi  dejectum  non  esse;  d.  1.  1,  §•  4i' 

F  oyez ,  sur  les  dommages  et  intérêts,  notre  Traité  des 
Obligations. 

SECTION    III. 

De  la  complainte  eu  matière  de  bénéfice. 

i34'  La  complainte  en  matière  de  bénéfice  est  une  ac- 
tion par  laquelle  un  ecclésiastique,  qui  a  pris  possession  d'un 
bénéfice  dont  il  a  été  pourvu ,  demande  h  être  maintenu 
dans  la  possession  de  ce  bénéfice,  contre  un  autre  ecclé- 
siastique qui  en  a  aussi  pris  possession. 

ISous  verrons,  dans  un  premier  article  ,  quels  senties  juges 
par-devanl  lesquels  la  complainte  doit  être  intentée  :  dans 
un  second,  nous  traiterons  de  la  prise  de  possession  du 
bénéfice  qui  la  doit  précéder  :  dans  un  troisième,  de  la 
possession  triennale  qui  l'exclut.  Nous  verrons  ,  dans  un 
quatrième,  par  qui,  et  contre  qui  elle  s'intente.  Nous  trai- 
terons ,  dans  un  cinquième ,  de  la  procédure  qu'on  tient 
sur  cette  action;  et  dans  un  sixième,  des  jugements  qui 
interviennent. 

ARTICLE    PREMIER. 

A  quels  joges  appartient  la  connoissance  des  complaintes  en  matière 
de  bénéfice. 

i35.  Quoique  les  bénéfices  soient  choses  spirituelles  , 
néanmoins  la  complainte  en  matière  de  bénéfice  est  de  la 
compétence  des  juges  séculiers;  car  c'est  le  fait  de  la  pos- 
session qui  fait  l'objet  de  celte  action  ,  et  ce  fait  de  posses- 
sion n'est  pas  quelque  chose  de  spirituel.  C'est  la  puissance 
séculière  que  Dieii  a  chargée  du  maintien  de  l'orth-e  public 
et  de  la  tranquillité  publique;  et  ccst  une  chose  qui  appar- 
tient à  l'ordre  public  et  à  la  tranquillité  publique  ,  qu  il  ne 
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soit  apporté  aucun  troubîe  à  la  possession  de  toutes  les 
choses  que  chacua  possède,  quelles  qu'elles  soient,  pro- 
fanes ou  spirituelles.  L'action  de  complainte  en  matière  de 
bénéfice,  par  laquelle  un  ecclésiastique  conclut  contre  un 
aulre  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  le  troubler  en  la 
possession  de  son  bénéfice,  est  donc  une  action  qui  est  du 
ressort  de  la  puissance  séculière,  et  dont  la  connoissance 
appartient  aux  juges  séculiers. 

Ce  droit  qu'ont  les  juges  séculiers  de  connoître  des  com- 
plaintes en  matière  de  bénéfice,  ne  leur  est  point  contesté. 
Les  papes  l'ont  eux-mêmes  reconnu.  Martin  V,  par  une 
bulle  adressée  au  roi  Charles  VII ,  qui  a  été  enregistrée  au 
parlement,  reconnoît  en  termes  formels  la  légitimité  de 
l'usage  immémorial  dans  lequel  on  est  en  France  de  porter 
les  causes  sur  le  possessoire  des  bénéfices  devant  les  juges 
royaux.  On  Irouve,  dans  le  Recueil  des  Preuves  des  libertés 
de  l'Église  gallicane,  une  autre  bulle  du  pape  Eugène  IV, 
qui  porte  la  même  chose;  et  un  bref  de  Léon  X  ,  adressé  à 
François  I",  par  lequel  il  lui  recommande  la  cause  qu'un 
nommé  Jean  de  Ansedona  A\oit  devant  ses  juges  ,  sur  1^ 
possessoire  de  deux  bénéfices  qu'il  avoit  en  France. 

i5G.  L'Eglise  étant  sous  la  protection  spéciale  du  roi,  le 
roi  a  réservé  à  ses  juges,  privalivement  à  ceux  des  sei- 
gneurs ,  la  connoissance  de  ces  complaintes. 

C'est  ce  qui  est  formellement  porté  par  V article  4  ^w 
titre  10  de  l'ordonnance  de  16G7  ^  dont  voici  les  termes  : 
«  Les  complaintes  pour  bénéfices  seront  poursuivies  par- 
«  devant  nos  juges,  auxquels  la  connoissance  en  appar- 
«  lient,  privativement  aux  juges  d'Eglise  et  à  ceux  des  sei- 
«  gneurs;  encore  que  les  bénéfices  soient  de  la  fondation 
1  des  seigneurs,  ou  de  leurs  auteurs,  et  qu'ils  en  aient  la 
«  présentation  ou  collation.  » 

Tar  ces  termes  de  l'article,  nos  Juges,  il  faut  entendre 
les  baillis  et  sénéchaux  ,  auxquels  la  connoissance  de  ces 
causes  est  attribuée  par  l'édit  de  Crémieu,  article  i5,  pri- 
vativement aux  prévois  royaux. 

Les  juges  de  privilège  sont  aussi  compris  sous  ces  termes, 
nos  juges,  tels  que  sont  ceux  des  requêtes ,  et  les  juges  cou- 
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servateurs  des  privilèges  des  universités.  Les  parties  qui  ont 
droit  de  committimus ,  peuvent  ,  s'ils  sont  demandeurs  , 
porter  ces  causes  devant  les  juges  de  leur  privilège  ,  ou  les 
y  évoquer ,  et  les  faire  renvoyer ,  lorsqu'elles  ont  été  assi- 
gnées ,  devant  le  juge  ordinaire. 

ARTICLE    II. 
De  la  prise  de  possession  dn  Lénéfice,  qni  doit  précéder  la  complainte. 

iSj.  Ln  ecclésiastique  ne  peut  être  censé  en  possession 
d'un  bénéfice ,  s'il  n'en  a  pris  possession  dans  la  forme  or- 
dinaire. La  complainte  étant  une  action  par  laquelle  un 
ecclésiastique  demande  à  èlre  maintenu  dans  la  possession 
d'un  bénélice,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut  intenter 
cette  action  qu'il  n'ait  pris  auparavant  possession  du  béné- 
fice dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y  a  deux  espèces  de  prise  de  possession  ;  la  prise  de 
possession  réelle,  et  la  piise  de  possession  civile. 

§.   I.   De  la   prise  de   possession   réelle. 

1 38.  Pour  qu'un  ecclésiastique  puisse  prendre  possession 
réelle  d'un  bénéfice,  il  faut  qu'il  ait  un  litre  canonique, 
c'est-à-dire,  des  provisions  par  lesquelles  ce  bénéfice  lui 
ait  été  conféré. 

169.  Lorsque  ce  sont  des  provisions  de  la  cour  de  Rome  , 
si  ce  bénéfice  est  un  bénéfice  à  charge  d'ames,  soit  que 
les  provisions  aient  été  expédiées  in  forma  digniim,  soit 
qu'elles  l'aient  été  tii  forma  gratiosà ;  pour  que  le  pourvu 
en  puisse  prendre  possession  réelle  ,  il  faut  que  ,  outre  ses 
provisions  ,  il  ait  encore  le  l'ha  de  l'évèquc  dans  le  diocèse 
duquel  est  situé  le  bénélice.  Si  le  bénéfice  n'est  pas  à  charge 
d'ames,  le  pourvu  n'a  besoin  du  visa  do  l'évèquc  diocé- 
sain, que  lorsque  ses  provisions  sont  informa  dignum;  il 
n'en  a  pas  besoin  lorsqu'elles  sont  in  forma  gratiosù  ;  édit 
du  mois  d'avril  1695  ,  art.  2  et  5. 

Los  provisions  in  forma  dignum  sont  celles  qui  sont 
adressées  ù  l'ordinaire ,  à  qui  le  pape  donne  commission  de 
conièrcr  le  bénéfice  à  l'impôtrant  :  elles  sont  ainsi  appe- 
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lées  ,  parce  que  le  style  commence  par  ces  mots  :  DIgnum 
arhitramur. 

Les  provisions  in  forma  gratiosâ  sont  celles  qui  sont  ex- 
pédiées sur  un  certificat  de  vie  et  mœurs  préalable  ,  donné 
par  l'ordinaire  à  l'impétrant ,  par  lesquelles  le  pape  confère 
lui-même  directement  le  bénéfice  à  l'impétrant. 

Dans  les  cas  auxquels  le  visa  est  nécessaire,  le  pourvu 
doit  se  présenter  en  personne  devant  l'évêque  ,  ou  ,  en  son 
absence,  à  ses  vicaires-généraux,  lesquels,  après  examen 
fait  de  sa  vie ,  de  ses  mœurs  ,  de  sa  religion ,  de  sa  science  , 
lui  accordent  le  visa.  En  cas  de  refus ,  l'évêque  doit  expri- 
mer les  causes  du  refus  dans  l'acte  qu'il  lui  donne  ;  édit 
de  iGyô ,  a?'t.  5. 

i4o.  L'ecclésiastique  qui  a  les  titres  nécessaii^es  pour 
prendre  possession  réelle  d'un  bénéfice ,  peut  le  prendre 
en  personne  ,  ou  par  quelqu'un  qui  soit  fondé  de  sa  procu- 
ration spéciale. 

i4i'  Lorsque  le  bénéfice  n'est  point  un  bénéfice  qui  le 
rende  membre  d'un  chapitre,  il  doit,  pour  en  prendre  pos- 
session, se  transporter  en  personne,  ou  par  son  procureur 
spécial ,  avec  un  notaire  apostolique  et  doux  témoins  ,  en 
l'église  où  il  prend  possession  ,  avec  les  cérémonies  qui  sont 
d  usage  dans  le  diocèse,  dont  le  notaire  apostolique  dresse 
un  acte,  et  lui  en  délivre  une  expédition.  Si  on  faisoit  refus 
d  ouvrir  les  portes  de  l'église ,  le  notaire  apostolique  drcs- 
seroit  procès-verbal  du  refus  ,  et  le  pourvu  prendroit  pos- 
session à  la  porte  ou  h  la  vue  du  clocher ,  dont  le  notaire 
apostolique  dresseroit  un  acte. 

Lorsque  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre  d'une  église 
cathédrale,  collégiale  ou  conventuelle ,  dans  laquelle  il  y  a 
un  greffier  ou  secrétaire  qui  a  coutume  de  dresser  et  ex- 
pédier les  actes  de  prise  de  possession ,  le  pourvu ,  pour 
prendre  possession  ,  se  présente  en  personne ,  ou  par  son 
procureur  spécial ,  au  chapitre,  qui  le  met  en  possession  , 
dont  le  grellier  du  chapitre  dresse  un  acte  ,  et  lui  en  déli- 
vre une  expédition.  Ces  greffiers  sont  expressément  main- 
tenus dans  ce  droit  par  l'édit  de  création  des  notaires  apos- 
toliques ,  a/ 1.  5.  Mais  si  le  chapitre  refusoil  de  mettre  le 
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pourvu  en  possession,  et  le  greffier  du  chapitre  d'en  donner 
acte  ,  le  pourvu  se  présenteroit  avec  un  notaire  apostolique 
et  deux  témoins,  qui  en  dresseroit  procès-verbal.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  ledit  édit ,  art.  3. 

142.  La  prise  de  possession  réelle  met  le  titulaire  en  pos- 
session, tant  des  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  dé- 
pendantes du  bénéfice ,  que  du  temporel  dudit  bénéfice. 

§.  II.   De  la  prise  de  possession  civile. 

143.  Il  y  a  une  autre  prise  de  possession,  qu'on  appelle 
prise  de  possession  civiic.  L'ecclésiastique  qui  a  acquis  uu 
droit  à  un  bénéfice  dont  il  n'a  pu  encore  obtenir  les  provi- 
sions, ou  pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  visa  nécessaire 
pour  en  prendre  possession  réelle  ,  obtient  du  juge  royal, 
par  une  ordonnance  au  bas  d'une  requête,  la  permission 
d'en  prendre,  pour  la  conservation  de  son  droit,  une  espèce 
<le  prise  de  possession ,  qu'on  appelle  -prise  de  possession, 
civile,  par  le  ministère  d'un  notaire  apostolique,  qui  en 
.dresse  un  acte. 

Par  exemple,  lorsqu'un  eccJésiastique  françois  a  retenu 
en  cour  de  Rome  une  date  pour  l'impétration  d'un  bénéfice 
vacant;  l'ecclésiastique  ayant,  par  la  rétention  de  cette 
date,  acquis  un  droit  au  bénéfice,  dont  le  pape,  suivant  nos 
maximes ,  ne  peut  lui  refuser  des  provisions  ;  si  le  pape  les 
refuse,  ou  diffère  de  les  donner,  cet  ecclésiastique  peut  , 
sur  un  certificat  de  la  rétention  de  la  date  qui  lui  est  donné 
par  le  banquier,  présenter  requête  au  juge  royal ,  qui  lui 
permet  d'en  prendre  possession  civile. 

Pareillement ,  lorsque  l'ordinaire  a  refusé  des  provisions 
à  un  ecclésiastique  qui  a  droit  à  un  bénéfice  ,  tel  qu'est  un 
gradué  ;  ou  a  refusé  un  visa  à  un  pourvu  en  cour  de  Rome , 
lequel  est  appelant  du  refus;  le  juge  royal  permet  à  l'ec- 
clésiastique de  prendre  possession  civile. 

1 44*  Cette  prise  de  possession  civile  ne  donne  pas  le  droit 
de  faire  aucunes  des  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques 
dépendantes  du  bénéfice;  édit  d'avril  iGqô:  elle  n'a  d'effet 
que  pour  la  conservation  du  droit  qu'a  au  bénéfice  celui 
qui  a  pris  celle  possession. 
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ARTICLE    III. 
De  la  possession  triennale  qui  exclut  la   complainte. 

145.  Lorsque  quelqu'un  est  en  possession  actuelle  d'un 
ténéfice  depuis  trois  ans  ou  plus ,  dans  laquelle  il  n'a  souf- 
fert pendant  ledit  temps  aucun  trouble  ,  on  ne  peut  plus 
former  contre  lui  aucune  demande  en  complainte  pour  rai- 
son de  ce  bénéfice,  pourvu  qu'il  ait  au  moins  un  titre  colo- 
ré ,  en  vertu  duquel  il  le  possède. 

C'est  la  disposition  du  concordat ,  au  titre  de  pacifiais 
possessorlbus ,  où  il  est  dit  :  Statuimus  quod  qidcumque , 
dummodô  non  sit  violentas ,  sed  hahens  co'orafum  lituhun , 
pacifice  et  sine  Lite  prœlaturain  seu  quodcunique  beneficinm 
ecclesiasticum  triennio  proximo  hactenus  vel  pro  tempère 
possèdent^  vel possidebit^in  petitorio  vel possessorin ^  a  quo~ 
qucnn ,  etiam  rations  juris  no^dter  reperti,  molestari  ne^ 
queat  y  etc. 

La  pragmatique-sanction  et  le  concile  de  Bâleavoient  de 
pareilles  dispositions. 

Nous  verrons ,  dans  un  premier  paragraphe ,  quelles  cho- 
ses sont  requises  pour  que  le  possesseur  d'un  bénéfice  puisse 
jouir  du  privilège  accordé  par  le  concordat  à  la  possession 
triennale.  Nous  verrons  ,  dans  un  second  ,  ce  qu'on  entend 
par  litre  coloré  ,  et  quels  sont  les  défauts  qjie  ce  titre ,  sou- 
tenu de  la  possession  triennale  ,  peut  purger. 

§.  I.  Quelles  choses  sont  requises  pour  que  le  possesseur  d'un  bénéfice 
puisse  jouir  du  privilège  accorde  à  la  possession  triennale. 

i/,G.  Cinq  choses  sont  requises  pour  que  le  possesseur 
d'un  bénéfice  puisse  jouir  du  privdége  accordé  par  le  con- 
cordat à  la  possession  triennale. 

1°  11  faut  que  le  possesseur  ait  possédé  le  bénéfice  pen- 
dant le  temps  de  trois  ans  entiers  et  consécutifs  depuis  la 
prise  de  possession;  et  on  compte  dans  ce  temps  celui 
pendant  lequel ,  depuis  la  prise  de  possession  du  titulaire, 
l'évêque  ou  l'archidiacre  a  joui  du  bénéfice  comme  dépor- 
luaire  :  car  ce  déportuaire  jouit  alieno  nomme  :  le  tilu 
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ïairc  n'en  est  pas  moins  censé  le  possesseur  pendant  ce 
temps;  de  même  qu'en  matière  profane  le  propriétaire  ne- 
laisse  pas  d'être  censé  posséder  son  héritage,  quoiqu'un 
usufruitier  en  possède  les  fruits;  Rebuff.  de  pacif.  poss. , 
n.  85. 

2°  11  faut  que  le  possesseur  ait  joui  pendant  tout  ledit 
temps  saiis  aucun  trouble  ,  facificè  et  sine  Vite;  ce  qui  doit 
s'entendre  de  la  part  du  demandeur  qui  a  formé  contre  lui 
la  complainte  :  car  le  demandeur,  après  ledit  temps,  n'est 
pas  recevable  h  lui  opposer  le  trouble  qui  lui  auroit  été  fait 
par  des  tiers;  Bebuff.,  ibid.,  n.  1C7.  11  sulïit  que  ce  deman- 
deur ait  lardé  à  donner  sa  demande  jusqu'après  l'expira- 
tion du  temps  de  trois  ans  ,  pour  que  l'exception  qui  résulte 
delà  possession  triennale  puisse  lui  être  opposée. 

5°  Il  faut  qu'il  n'y  ail  eu  aucun  accident  de  force  ma- 
jeure qui  ait  empêché  le  demandeur  de  donner  sa  demande 
dans  les  trois  ans  ;  car,  en  ce  cas ,  on  ne  pourroit  pas  lui 
opposer  la  prescription  qui  résulte  de  la  possession  trien- 
nale,  suivant  le  principe,  Adversiis  non  valentcm  agere, 
nuUa  currlt  prœscriplio.  Le  concordat  s'en  est  expliqué, 
en  exigeant  néanmoins  du  demandeur,  que  s'il  n'a  pas  été 
en  son  pouvoir  de  former  sa  demande  dans  les  trois  ans  ,  il 
ait  au  moins  fait  les  protestations  qu'il  éloit  en  son  pouvoir 
de  faire.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  du  concordat , 
qui  suivent,  prœterquàm  prœtextu  hostilifatis  aut  alterius 
leguinii  impedimenti ,  de  quo  protestari  et  illud  intiniari 
debeat. 

4°  Il  faut  que  le  possesseur  triennal  ne  se  soit  pas  mis  en 
possession  du  bénéfice  par  violence  ;  dunmiodd  non  sît  vio- 
lentus. 

5°  Enfin,  il  faut  que  sa  prise  de  possession  ait  élé  précé- 
dée d'un  lilre  au  moins  coloré  :  car  la  possession  qu'on  prend 
d'un  bénéfice  sans  titre ,  n'est  pas  tant  une  possession  qu'une 
intrusion,  qui  ne  peut  donner  aucun  droit,  quelque  Ion- 
ique que  soit  sa  durée. 
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§.  II.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  titre  coloré  ;  quels  sont  les  vices  que  le 
titre  coloré,  soutenu  de  la  possession  triennale,  peut  purger. 

i^/.  Rebuffe,  en  son  Traité  de  paci/lcts  possessoribus  , 
n.  d'2  ,  définit  le  titre  coloré  ,  Titidus  habitus  ab  eo  qui  ha- 
bet  potestatem  conferendi  seu  cllgendi  ^  swe  de  jure  communi  ^ 
sive  spéciale,  et  nisi  obstitisset  aliquod iinpediuientwn ^fuisset 
justus. 

Rebuffe  apporte  pour  exemple  d'uu  titre  coloré ,  le  cas 
auquel  le  possesseur  triennal  produiroit  la  collation  qui  lui 
a  été  faite  par  le  collateur  du  bénélice ,  sans  avoir  la  présen- 
tation de  celui  qui  a  droit  d'y  présenter.  La  raison  est,  que 
c'est  la  collation  qui  est  le  titre;  la  présentation  n'est 
qu'une  condition  requise  pour  rendre  le  titre  légitime ,  mais 
dont  le  défaut  de  rapport  n'empêche  pas  que  le  titre  ne  soit 
au  moins  un  titre  coloré. 

Il  en  est  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la  procura- 
tion ad  resignaîiduni  de  l'ancien  titulaire.  Le  possesseur 
triennal  qui  produit  la  collation  qui  lui  a  été  faite  du  béné- 
fice sur  résignation  ,  est  censé  avoir  un  titre  coloré  ,  quoi- 
qu'il ne  rapporte  pas  la  procuration  ad  resignandum  de 
l'ancien  titulaire;  Héricourt , p.  it  ,  tit.  iS,  n.  21. 

On  ne  peut  pas  non  plus  opposer  au  possesseur  triennal 
qui  produit  le  titre  par  lequel  le  bénéfice  lui  a  été  conféré  , 
le  défaut  d'insinuation ,  soit  de  ses  titres  ,  soit  de  son  acte 
de  prise  de  possession  ;  Héricourt ,  ibid. 

Pareillement,  lorsqu'il  a  été  pourvu  sur  une  résigna- 
tion ,  la  possession  triennale  couvre  le  défaut  de  publication 
de  la  résignation  ;  Héricourt ,  ibiil. 

En  général  la  possession  triennale  couvre  tous  les  défauta 
de  iorme;  Jlcricourt^  ibid.,  n.   19. 

148. 11  y  a  de  certains  vices  dans  le  titre  ,  que  la  possession 
triennale  ne  couvre  pas  :  tel  est  le  vice  de  simonie.  Lors- 
qu'il est  justifié  que  le  bénéfice  a  été  conféré  par  simonie, 
la  collation  est  tellement  nulle  qu'elle  ne  peut  passer  pour 
un  titre  coloré ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  que 
le  pourvu  ait  possédé  le  bénéfice  ,  quand  même  la  simonie 
auroit  été  commise  par  un  tiers,  ù  l'iusu  du  pourvu  ,  pour 
lui  faire  obtenir  le  bénéfice. 
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l^g.  La  possession  triennale  ne  peut  pas  couvrir  le  vice 
d'une  collation  faite  par  quelqu'un  qui  n'auroit  pas  le  droit 
de  conférer  le  bénéfice  en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  résulte 
de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci-dessus  du  titre 
coloré  :  Titulus  habitas  ah  eo  qui  hahet  potestatem  confe- 
rendl  ^  etc.  Donc  le  titre  ne  peut  passer  pour  être  au  moins 
coloré,  lorsque  celui  qui  l'a  conféré  n'avoit  aucun  droit  de 
le  conférer. 

De  là  naît  la  décision  de  la  question  proposée  par  Pastor, 
si  la  collation  faite  d'un  bénéfice  simple  ,  qui  est  à  la"  colla- 
tion de  l'évèque  ,  faite  par  le  chapitre  sede  'vacante,  peut 
passer  pour  un  titre  coloré. 

Pastor  avoit  décidé  pour  l'affirmative  ,  parceqne  la  ju- 
ridiction de  l'évèque  est  dévolue  au  chapitre  pendant  la 
vacance  du  siège;  en  quoi  il  est  repris  par  Sollier,  qui 
décide  que  cette  collation  ne  peut  passer  pour  un  litre  co- 
loré, la  collation  des  bénéfices  simples  n'appartenant  point 
au  chapitre  pendant  la  vacance  du  siège,  mais  au  roi ,  par 
son  droit  de  régale.  Héricourt  suit  l'avis  de  Sollier,  f>.  2  , 
tlt.  \%,  n.  iQ. 

i5o.  Héricourt,  ibidem,  propose  une  question  à  l'égard 
de  la  collation  qu'un  vicaire-général  auroit  faite  d'un  bé- 
néfice à  la  collation  de  l'évèque,  quoique  les  lettres  du 
vicaire-général  ne  contiennent  point  le  pouvoir  de  les  con- 
férer. Il  incline  à  décider  qu'un  tel  titre  n'est  pas  même 
coloré.  La  question  me  paroît  souffrir  plus  de  difficulté  que 
la  précédente;  car  on  n'ignore  pas  que  le  chapitre  n'a  pas 
le  droit  de  conférer,  sede  vacante,  les  bénéfices  simples; 
mais  on  peut  facilement  se  persuader  qu'un  vicaire-général 
qui  s'ingère  dans  la  collation  des  bénéfices  ,  en  a  le  pouvoir 
par  une  clause  de  ses  lettres;  et  cette  opinion  commune  , 
qu'on  a  dans  le  public  ,  qu'il  a  ce  pouvoir  ,  peut  valider  les 
collations  qu'il  a  faites  ,  et  les  faire  passer  au  moins  pour 
titres  colorés;  Arg.  L.  Barbarius  Philippus ,  fT.  de  off. 
prœt. 

On  doit  sur-tout  présumer  qu'il  avoit  ce  pouvoir,  lorsque 
ces  lettres  n'ont  pu  être  produites, pufà,  parce  que  les  re- 
gistres où  elles  ont  dû  être  insinuées  ont  été  perdus. 
10.  aa 
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i5i.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui  n'avoît  aucun 
droit  de  conférer,  ne  peut  passer  même  pour  un  titre  coloré  ; 
mais  elle  est  un  titre  coloré,  quoique,  lorsqu'elle  a  été  faite, 
il  y  eût  en  la  personne  du  collateur  quelque  empêchement 
qui  empêchoit  l'exercice  de  son  droit;  comme  s'il  étoit 
alors  suspens,  la  possession  triennale  couvre  ce  défaut. 

i52.  La  possession  triennale  ne  couvre  pas  le  vice  d'in- 
habilité à  tenir  le  bénéfice,  qui  se  trouve  dans  le  possesseur 
triennal ,  et  qui  subsistoit  encore  lors  de  la  demande  donnée 
contre  lui;  par  exemple,  s'il  étoit  irrégulier  lorsque  le  bé- 
néfice lui  a  été  conféré ,  et  qu'au  temps  de  la  demande  cette 
irrégularité  ne  fût  pas  encore  levée  par  une  dispense  ; 
Héricourtj  ibid.  ,  n.  20. 

i53.  On  a  fait  à  ce  sujet  la  question,  si  la  possession 
triennale  d'une  cure  de  ville  ,  conférée  à  un  prêtre  non 
gradué ,  couvroit  le  défaut  de  ses  grades  ,  s'il  n'étoit  pas 
gradué  au  temps  de  la  demande.  Rebuffe  ,  en  son  Traité  do 
pacifîcis  Possessorlbus,n.  85,  pense  que  la  possession  trien- 
nale couvre  ce  défaut.  La  disposition  du  concordat,  qui 
veut  que  ces  bénéfices  ne  soient  conférés  qu'à  des  gradués , 
étant  un  droit  établi  en  faveur  des  gradués  ,  ils  ont  pu  y 
renoncer,  et  sont  censés  y  avoir  renoncé,  pour  raison  de 
la  cure  conférée  à  un  prêtre  non  gradué ,  lorsqu'ils  l'ont 
laissé  pendant  trois  ans  en  possession  paisible  de  cette  cure. 
L'incapacité  d'un  prêtre  non  gradué  pour  avoir  une  cure 
de  ville,  n'est  pas  une  incapacité  absolue;  elle  n'est  que 
relative  au  droit  qu'ont  les  gradués  d'avoir  ces  bénéfices 
exclusivement  à  tous  autres,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient 
conférés  à  d'autres;  laquelle  incapacité  cesse  lorsque  les 
gradués  ont  renoncé  tacitement  à  leur  droit. 

Héricourt ,  ibidem ,  décide  au  contraire  que  la  posse«sion 
triennale  d'une  cure  de  ville  ne  couvre  pas  l'incapacité  du 
possesseur  qui  n'est  pas  gradué  au  temps  de  la  demande 
donnée  contre  lui.  Il  se  fonde  sur  la  déclaration  du  roi 
Henri  II,  du  9  mars  i55  j ,  qui  défend  absolument  aux  juges 
d'avoir  aucun  égard  aux  impétrations  de  cures  do  ville , 
obtenues  par  des  personnes  non  graduées,  ni  à  aucunes 
dispenses  obtenues  à  cet  égard.  Le  motif  exposé  dans  le 
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préambule  de  la  déclaration,  est  celui  de  l'instruction  des 
habitants  des  villes ,  qui  demande  que  les  cures  de  villes  ne 
soient  confiées  qu'à  des  personnes  qui  aient  fait  une  preuve 
publique  de  leur  science  par  les  degrés  qu'ils  ont  obtenus. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  faveur  des  gradués  que  la 
loi  a  requis  cette  qualité.  Maynard ,  liv.  1,  chap.  55  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement,  qui  a  adjugé  la  récréance 
d'une  cure  de  ville  à  un  gradué  contre  un  possesseur  trien- 
nal non  gradué  ;  et  il  observe  que  c'est  parce  qu'il  n'éloit 
pas  encore  justifié  pleinement  que  le  lieu  fût  une  ville  , 
qu'il  n'eut  pas  la  maintenue  ,  qui  sans  cela  n'eut  pas  souf- 
fert de  difficulté ,  parcequ'ajoute-t-il ,  lorsqu'une  qualité  est 
requise  par  une  loi  pour  tenir  un  bénéfice  ,  le  défaut  de 
cette  qualité  ne  peut  se  couvrir. 

Par  la  même  raison ,  Héricourt ,  ibid. ,  décide ,  contre  le 
sentiment  de  Rebuffe,  que  la  possession  triennale  ne  peut 
servir  à  un  séculier  pour  tenir  un  bénéfice  affecté  aux  ré- 
guliers ;  et  vice  versa. 

ARTICLE     IV. 

Par  qui  et   contre  qui  la  complaiate  est-eile  formée? 

i54-  L'ecclésiastique  qui  a  pris  possession  d'un  bénéfice  , 
soit  qu'il  en  ait  pris  une  possession  réelle  ,  soit  qu'il  n'en 
ait  pris  qu'une  possession  civile  ,  peut  former  la  complainte 
contre  un  autre  ecclésiastique  qui ,  soit  avant,  soit  depuis 
sa  prise  de  possession  ,  a  aussi  pris  possession  du  même 
bénéfice. 

On  opposera  peut-être  que  je  puis  bien  former  la  com- 
plainte contre  celui  qui  a  pris  possession  du  même  bénéfice 
depuis  ma  prise  de  possession  ,  sa  prise  de  possession  étant 
un  trouble  qu'il  fait  à  la  mienne;  mais  que  je  ne  puis  pas 
la  former  contre  celui  qui  a  pris  possession  avant  moi ,  sa 
prise  de  possession  ne  pouvant  être  un  trouble  fait  à  ma 
possession ,  que  je  n'avois  pas  encore.  Je  réponds  que  ce 
n'est  pas  sa  prise  de  possession  ,  mais  la  continuation  dans 
celte  possession  qu'il  a  prise,  que  je  soutiens  illégitime ,  et 
dans  laquelle  il  demeure  depuis  ma  prise  de  possession  ,  qui 
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est  un  IrouLle  fait  à  ma  possession  ,  pour  lequel  je  forme  la 
complainte. 

Il  résulte  de  ceci ,  que  lorsque  deux  ecclésiastiques  ont 
pris  possession  du  même  bénéfice  ,  c'est  le  plus  dili2;ent  qui 
donne  la  demande  en  complainte. 

i55.  La  partie  qui  est  assignée  sur  une  demande  en 
complainte  doit,  de  son  côté  ,  former  la  complainte  contre 
le  demandeur ,  et  prendre  pour  trouble  à  sa  possession  , 
tant  la  demande  du  demandeur  ,  que  sa  prise  de  possession. 

Lorsque  plusieurs  ont  pris  possession  d'un  même  béné- 
fice ,  chacun  d'eux  forme  la  complainte  contre  tous  les 
autres. 

Un  tiers  qui  auroit  pris  possession  d'un  bénéfice  ,  même 
depuis  l'iustance  qui  est  entre  deux  parties  pour  ce  béné- 
fice, peut  intervenir  dans  l'instance,  et  former  sa  complainte 
contre  les  deux  parties. 

lôG.  Les  mineurs  peuvent,  sans  autorité  ni  assistance 
de  tuteur  ni  de  curateur  ,  donner  demande  en  complainte 
pour  leurs  bénéfices  ,  et  défendre  à  celles  qui  sont  données 
contre  eux ,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les  au- 
tres actions  qui  concernent  les  droits,  fruits  et  revenus  de 
leurs  bénéfices ,  et  y  défendre.  C'est  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  aV.  10,  art.  1 4,  qui  a  ,  sur  ce  point , 
adopté  le  droit  des  Décrétales,  cap.  Siannuni ,  dejudic. 
in  6». 

Il  faut  néanmoins  que  le  mineur  soit  pubère.  C'est  ce 
qui  est  expressément  porté  par  le  chapitre  Si  annum ,  d'où 
ce  droit  est  tiré.  Il  y  est  dit ,  Si  annum  quartum  decimum 
peregistij  etc. 

Urticle  V. 

De  la  procédure  qui  se  tient  sur  la  complainte. 

157.  L'assignation  sur  la  demande  en  complainte  se 
donne  h  personne  ou  domicile  ,  lorsque  la  partie  assignée 
est  en  possession  actuelle  du  bénéfice  ;  sinon  elle  doit  être 
donnée  au  lieu  du  bénéfice;  ordonnance  de  1667  ,  tit.  i5, 
art.  5. 

Le  demandeur  doit,  parrcxploil  d'assignation  ,  déclarer 
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le  litre  de  sa  provision  ,  et  le  genre  de  vacance  sur  lequel  il 
a  été  pourvu  :  il  doit  aussi  donner,  par  cet  exploit,  des  co- 
pies signées  de  lui ,  de  ses  titres  et  capacités  ;  ordonnance 
de  1667,  ibid.,  art.  2. 

Ces  titres  dont  il  doit  donner  copie  ,  sont  ses  provisions, 
le  visa ,  dans  les  cas  auxquels  il  est  nécessaire  ,  et  l'acte  de 
sa  prise  de  possession. 

On  entend  par  ses  capacités,  les  actes  probatifs  des  qua- 
lités qui  lui  sont  nécessaires  pour  être  capable  de  posséder 
Je  bénéfice  :  tels  sont ,  son  extrait  baptistère ,  ses  lettres  de 
tonsure ,  ses  lettres  de  prêtrise ,  ou  d'un  autre  ordre  ;  ses 
lettres  de  degré,  et  l'attestation  du  temps  d'étude ,  lorsqu'il 
a  été  pourvu  erf  qualité  de  gradué,  etc. 

Si  le  demandeur  avoit  manqué  de  donner  par  l'exploit 
d'assignation  ces  copies  ,  je  pense  qu'il  pourroit  les  donner 
dans  le  cours  de  l'instance  ,  et  qu'il  ne  seroit  sujet  à  d'au- 
tre peine  ,  faute  de  les  avoir  données  par  l'exploit  d'assigna- 
tion, qu'à  celle  portée  par  l'article  6  du  litre  2  de  l'ordon- 
nance ,  contre  les  demandeurs  qui  n'ont  pas  donné  par 
l'exploit  copie  des  litres  servant  de  fondement  à  leur  de- 
mande ,  qui  est,  que  les  copies  qu'ils  en  donneront  par  la 
suite ,  et  les  réponses  qui  y  seront  faites ,  seront  à  leurs 
frais ,  et  sans  répétition. 

108.  La  ])arlio  assignée  doit  pareillement  déclarer  par 
ses  défenses  le  litre  de  sa  provision ,  et  le  genre  de  la  vacance 
sur  laquelle  il  a  été  pourvu  ,  et  donner  copie  de  ses  litres  et 
capacités;  ordonnance  de  1GG7,  ibid.,  art.  6. 

Les  intervenants  doivent  déclarer  la  même  chose  par  leur 
requête  d'intervention ,  et  ils  doivent  donner  pareillement 
copie  ,  tant  de  leur  requête  que  de  leurs  litres  et  capacités, 
flu  procureur  de  chacune  des  parties;  ordonnance  de  1O67, 
ibid. ,  art.   1  2. 

iSq.  11  y  a  cela  de  particulier  à  l'égard  des  dévolnlaires  , 
que  lorsqu'un  dévolutaire  intente  la  complainte  pour  un  bé- 
néfice qu'il  a  obtenu  en  cour  de  Home  ,  comme  vacant  par 
la  prétendue  nullité  du  litre,  ou  par  la  prétendue  incapa- 
cité de  celui  qui  en  est  en  possession  actuelle,  ce  d(«volu- 
tiiire  est  obligé  de  donner  caution  suffisante  pour  répondre 
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du  juçé  ,  jusqu'à  la  somme  de  5oo  livres,  dans  le  délai  qui 
lui  sera  prescrit;  et  faute  de  la  donner  dans  ledit  délai, 
l'ordonnance  le  déclare  déchu  de  son  droit ,  sans  qu'il  puisse 
être  reçu  h  purger  la  demeure  ;  ordonnance  de  i  Sè-jftit.  1 5, 
art.  10. 

C'est  le  seul  cas  auquel  on  exige  d'un  François  cette  es- 
pèce de  caution;  hors  ce  cas,  il  n'y  a  que  les  étrangers  non 
naturalisés  qui  soient  tenus  à  cette  caution  ,  pour  former 
quelque  demande  que  ce  soit. 

i6o.  Lorsque,  pendant  le  cours  du  procès,  l'une  des  par- 
ties résigne  son  droit  purement  et  simplement,  ou  en  fa- 
veur ,  le  résignataire  pourra  reprendre  l'instance  par  une 
simple  requête  verbale  faite  judiciairemeirt ,  sans  appeler 
parties;  ibid.,  art.  iG,  Mais  jusqu'à  ce  que  ce  résignataire 
ait  fait  celte  reprise  ,  la  procédure  se  continue  contre  le  ré- 
signant,  ibid.,  art.  lo ,  sans  que  le  résignataire  puisse  être 
reçu  à  former  opposition  en  tiers  contre  ce  qui  seroit  jug(^ 
avec  le  résignant  ;  comme  l'a  fort  Lien  observé  Héricourt  : 
car  étant  en  son  pouvoir  de  reprendre  l'instance ,  il  doit 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait,  et  d'avoir  laissé  continuer 
la  procédure  contre  son  résignant. 

Le  résignataire  qui  a  repris  l'instance  ,  se  charge  de  tout 
l'événement  du  procès  :  c'est  pourquoi ,  si  par  la  sentence 
définitive  rendue  au  profit  de  l'autre  partie  ,  tl  intervient 
aucune  condamnation  de  restitution  de  fruits ,  dépends 
dommages  et  intérêts  ,  elle  sera  exécutée  contre  le  résigna- 
taire,  même  pour  les  fruits  échus  et  les  dépens  faits  avant 
la  résignation  admise.  Néanmoins  le  résignant  est  garant 
des  fruits  ,  dépens,  dommages  et  intérêts  de  son  temps; 
ordonnatice  de  1667  ,  ibid.,  art.   18. 

161.  Lorsque  pendant  le  procès  sur  la  complainte  entre 
deux  parties,  celle  qui  éloit  en  possession  actuelle  du  bé- 
ïiéfice  vient  à  mourir,  l'ordonnance,  pour  empêcher  que 
le  bénéfice  ne  demeure  vacant  et  sans  desservissement,  per- 
met h  la  partie  survivante  d'obtenir  à  son  profit  la  récréance 
du  bénéfice  contentieux  ,  sur  une  simple  requête  ù  l'au- 
dience ,  en  rapportant  l'extrait  mortuaire  de  la  partie  dé- 
cédéc  ,  et  les  pièces  justificatives  de  la  litispcndauce. 
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Lorsqu'il  y  a  un  successeur  nommé  à  la  partie  décédée , 
qui  a  pris  possession  du  bénéfice  ,  le  survivant  n'est  plus  à 
temps  pour  demander  la  récréance.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  i5  juillet  1707  ,  rapporté  au  troisième  tome 
des  Arrêts  d'Augcar. 

Lorsque  le  procès  étoit  pendant  entre  plus  de  deux  par- 
ties ,  la  récréauce  ne  peut  être  accordée ,  que  toutes  les  par- 
ties survivantes  appelées. 

1G2.  II  y  a  cette  grande  difierence  entre  la  complainte 
en  matière  de  bénéfice  ,  et  la  complainte  pour  choses  pro- 
fanes ,  que  dans  celle-ci  il  n'est  question  que  du  seul  fait 
de  la  possession  :  les  parties  ne  sont  pas  reçues  à  alléguer 
le  droit  de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  Théritage 
qui  lait  l'objet  de  la  complainte  ,  ni  à  produire  leurs  titres  de 
propriété  ;  cet  examen  est  réservé  pour  le  procès  sur  le  pé- 
litoire,  qui  ne  peut  commencer  qu'après  que  celui  sur  la 
demande  en  complainte  aura  été  terminé. 

Au  contraire ,  dans  la  complainte  en  matière  de  béné- 
fices ,  comme  on  n'autorise  point  d'autre  possession  que 
celle  qui  procède  d'un  titre  légitime,  les  parties  doivent 
chacune  produire  leurs  titres  et  pièces  justificatives  des  qua- 
lités qu'elles  doivent  avoir,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
suprà ,  n.  107;  et  c'est  sur  l'examen  de  ces  titres  et  des 
pièces ,  et  sur  les  contredits  qu'on  fournit  contre ,  que  les 
juges  prononcent  sur  la  complainte,  soit  définitivement  , 
soit  par  provision. 

ARTICLE    VI. 
Des  jugements  qui  interviennent  sar   la  compiainVe, 

i63.  Lorsque  la  cause  est  portée  à  l'audience ,  après  l'exa- 
men fait  des  titres  et  pièces  respectives  des  parties,  si  l'une 
des  parties  paroît  avoir  suffisamment  justifié  le  droit  qu'elle 
a  au  bénéfice  ,  les  juges  rendent  une  sentence  définitive  , 
par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue  du  béné- 
fice ;  et  si  c'étoit  l'autre  partie  qui  cul  eu  la  possession 
actuelle  du  bénéfice,  ils  la  condamnent  à  lui  restituer  les 
fruits. 

1G4.  Lorsque  les  juges  trouvent  que  la  cause  n'est  pas 
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encore  suffisamment  éclaircie  ,  et  qu'il  est  besoin  d'un  plus 
grand  examen  pour  rendre  la  sentence  définitive  ,  ils  adju- 
gent à  la  partie  qui  paroît  avoir  le  droit  le  plus  apparent ,  la 
récréance  ,  c'est-à-dire  ,  la  possession  provisionnelle  du  bé- 
néfice pendant  le  procès. 

i65.  Quelquefois,  ils  ordonnent  le  séquestre  du  bénéfice; 
auquel  cas  l'économe  séquestre  du  diocèse  (qui  est  un  offi- 
cier créé  par  édit  du  mois  de  novembre  1691  )  se  met  en 
possession  ,  pendant  le  procès  ,  des  biens  dépendants  du 
bénéfice ,  les  régit  ,  en  perçoit  les  fruits  et  revenus ,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  à  la  partie  qui  aura  obtenu  en 
définitif. 

A  l'égard  des  fonctions  spirituelles  du  bénéfice ,  les  juges, 
par  le  même  jugement  qui  ordonne  le  séquestre  ,  renvoient 
devant  l'évêque  diocésain  ,  pour  nommer  un  tiers  pour  des- 
servant, à  qui  il  assignera  une  rétribution  telle  qu'il  jugera 
convenable,  dont  il  sera  payé  sur  les  revenus  du  bénéfice, 
par  privilège,  et  nonobstant  toutes  saisies  et  empêchements; 
édit  du  mois  d'avril  1695  ,  article  8. 

166.  Ces  jugements  de  récréance  ou  de  séquestre  doivent 
être  exécutés  avant  qu'il  soit  procédé  sur  la  pleine  main- 
tenue; ordonnance  de  1G67  ,  ibid.,  article  6. 

167.  C'est  une  chose  particulière  aux  complaintes  sur  le 
possessoire  des  bénéfices,  que  les  sentences  de  récréance, 
de  séquestre  ou  de  maintenue  (  rendues  sur  ces  demandes  ) , 
ne  sont  valables  ni  exécutoires  ,  si  elles  ne  sont  données  par 
plusieurs  juges,  au  moins  au  nombre  de  cinq;  ordonnance 
de  1667,  ibid.,  art.  17. 

1G8.  Lorsque  les  juges  qui  les  ont  rendues  éloient  en 
nombre  suffisant ,  ces  sentences  s'exécutent  nonobstant 
l'appel  ;  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les  complaintes,  même  en 
matière  profane,  comme  nous  l'avons  vu  suprà. 

169.  11  nous  reste  ù  observer  que  lorsque  l'instance  en 
complainte  sur  le  possessoire  d'un  bénéfice  a  été  terminée 
par  une  sentence  de  pleine  maintenue  ,  les  parties  ne  peu- 
vent plus  ,  comme  on  le  prétendoil  autrefois  ,  se  pourvoir 
au  péliloirc  devant  le  juge  d'église.  La  jurisprudence  est 
constante  aujourd'hui,  que  si  le  juge  d'église  entreprenoit 
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d'en  connoître,  il  y  auroit  lieu  h  l'appel  comme  d'abus.  La 
raison  est ,  que  dans  les  complaintes  en  matière  de  bénéfice, 
le  jugement  de  pleine  maintenue  étant  rendu  sur  l'examen 
des  titres  respectifs  et  capacités  des  parties,  au  profit  de 
celui  dont  le  droit  au  bénéfice  est  le  mieux  établi,  il  ne  reste 
plus  rien  à  examiner;  et  on  ne  pourroit  procéder  au  péti- 
toire  ,  sans  renouveler  la  même  question  que  celle  qui  a 
déjà  été  jugée. 


FIN    DU     TRAITÉ    DE    LA    POSSESSIOV. 


TRAITÉ 

DE  LA  PRESCRIPTION 

QUI  RÉSULTE 

DE  LA  POSSESSION. 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

I.  JLiA  prescription  dont  nous  traitons  ici  n'a  rien 
de  commun  que  le  nom  avec  celle  qui  a  fait  la  ma- 
tière du  huitième  chapitre  de  la  troisième  partie  de 
notre  Traité  des  Obligations.  Nous  traitons  ici  de  celle 
par  laquelle  quelqu'un  acquiert  par  la  possession  qu'il 
a  eue  d'une  chose,  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi , 
le  domaine  de  propriété  de  cette  chose ,  et  l'affran- 
chissement des  rentes,  hypothèques  et  autres  charges 
réelles  dont  elle  étoit  chargée. 

C'est  un  des  principaux  droits  que  la  possession 
donne  aux  possesseurs  de  bonne  foi. 

C'est  aussi  une  des  manières  d'acquérir  du  droit 
^ivil,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du 
Domaine  de  Propriété,  n.  253.  Cette  manière  d'ac- 
quérir le  domaine  s'appeloit,  dans  le  droit  romain , 
Usucnpion. 

Modestinus  définit  l'usucapion,  Adjectio  (i)  r/o- 
minii  per  continuations  m  possessionis  temporis  legs 
fleJlniti;L.  3,  ff.  deusucap. 

(f)  En  ce  sens,  que  le  droit  d'iisucipion,  post  coinpletum  possessionis 
tcmpiis ,  rei  dominiiim  adjiciat  et  tnOiiaC possessori qui  antè,  ejits  possessionem 
tiiinUtjat  halchat. 
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Nous  la  defmissons,  le  droit  qui  nous  fait  acquérir 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose,  par  la  posses- 
sion paisible  et  non  interrompue  que  nous  en  avons 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi. 

2.  Par  l'ancien  droit  romain  ,  il  n'y  avoit  que  cer- 
taines choses  qu'on  appeloit  res  mancipi,  qui  fussent 
susceptibles  du  droit  d'usucapion  ;  et  le  temps  pour 
l'usucapion  de  ces  choses  étoit  d'un  an ,  si  elles  étoient 
meubles ,  et  de  deux  ans  seulement ,  si  elles  étoient 
immeubles.  C'est  ce  qui  est  porté  par  un  des  articles 
de  la  loi  des  Douze-Tables  :  Usûs  autoritas  (i) 
fundi  (2^  hiennium^  cœterarum  rerum  annuus  usus 
est. 

A  l'égard  des  choses  incorporelles ,  et  même  des 
choses  corporelles  qui  n 'étoient  pas  res  mancipi ,  ni 
par  conséquent  susceptibles  d'un  domaine  civil,  elles 
n'étoient  pas  par  conséquent  susceptibles  de  l'usuca- 
pion ,  qui  est  une  manière  du  droit  civil  d'acquérir 
le  domaine  civil.' 

5.  Le  préteur  avoit,  à  l'égard  de  ces  choses  qui 
n'étoient  pas  susceptibles  de  l'usucapion ,  établi  la 
prescription  loiii^i  temporis ,  pour  en  tenir  lieu  en 
quelque  façon. 

Suivant  ce  droit  du  préteur,  le  possesseur  de  bonne 
foi ,  qui  avoit  eu  une  possession  paisible  et  non  in- 
terrompue, soit  d'un  droit  incorporel,  soit  d'un  hé- 
ritage qui  n'étoit  pas  du  nombre  de  ceux  qui  étoient 
res  mancipi,  pendant  le  temps  de  dix  ans  inter  prœ- 
sentes,  et  de  vingt  ans  intcr  absentes,  acquéroit,  après 
l'accomplissement  du  temps  de  sa  possession  ,  non 
le  domaine  de  la  chose  ,  mais  une  prescription  ou 
fm  de  non  recevoir ,  à  l'effet  d'exclure  la  demande 

(1)  Ces  termes,  usus  autoritas  ,  signifient  la  même  rhose  (\uusucnpio. 

(2)  Fimdi.  Ce  terme  comprend  tontes  les  choses  quce  solo  ttiicntur  :  Fundi 
appellatione  oinne  œdiftcium  et  omnis  ager  continctur^  1.  21 1,  ff.  de  verù.  si^n. 
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en  revendication  du  propriétaire  de  la  chose,  qui 
n'auroit  été  intentée  qu'après  l'accomplissement  de 
ce  temps. 

Depuis,  on  avoit  aussi  accordé  une  action  utile  à  ce 
possesseur  pour  revendiquer  la  chose  ,  lorsqu'il  en 
avoit  perdu  la  possession  après  l'accomplissement  du 
temps  de  la  prescription, 

4-  Justinien,  par  sa  constitution  qui  est  dans  la 
Loi  unique ,  Cod.  de  usiicap.  transform. ,  a  fondu  en- 
semble l'usucapion  et  la  prescription  longi  temporis ; 
et  après  avoir  aboH,  par  cette  loi,  la  distinction  entre 
les  choses  mancipi  et  les  choses  nec  mancipi  ^  et 
après  avoir  pareillement  aboli  par -la  Loi  unique,  Cod. 
de  nudo  jiiT.  quir.  tollendo ,  la  distinction  du  domi- 
niuin  civde  et  quivitarium ,  et  du  dominiinn,  naturale, 
il  a  ordonné  que  le  temps  pour  l'usucapion  des  meu- 
bles seroit  de  trois  ans  ,  et  que  celui  pour  l'usucapion 
de  tous  les  héritages  et  fonds  de  terre  ,  de  même  que 
pour  les  droits  incorporels  ,  seroit  de  dix  ans  inter 
prœsentes^  et  de  vingt  ans  intei'  absentes. 

Justinien ,  par  cette  constitution ,  a  transformé  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  en  un  véritable  droit 
d'usucapion  ,  puisqu'elle  fait  acquérir  au  possesseur 
le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  du  droit  in- 
corporel dont  il  a  eu,  pendant  ce  temps,  une  posses- 
sion ou  quasi-possession  paisible  et  non  interrompue. 

5.  La  coutume  de  Paris ,  et  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes, ont  adopte  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
dans  la  forme  que  lui  a  donnée  Justinien  par  sa 
constitution,  et  elles  lui  ont  conservé  le  nom  de 
prescription,  quoiqu'elle  dût  plutôt  avoir  aujourd'hui 
le  nom  d'usuca[>ion. 

11  y  a  néanmoins  quelques  coutumes  ,  du  nombre 
desquelles    est  ûotie  coutume  d'Orléans ,  qui  n'ad- 
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mettent  point  d'autres  prescriptions  pour  les  immeu- 
bles, que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons,  dans  la  première  parlie  de  ce 
Traité,  de  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans^,  qui 
e^  la  principale  espèce  des  prescriptions  qui  font 
acquérir  par  la  possession. 

Nous  traiterons,  dans  la  seconde,  des  autres  espèces 
de  prescriptions  qui  font  acquérir  par  la  possession. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  la  prescriplion  de  dix  ou  vingt  ans,  qui  fait  acquérir  par 
la  possession. 

6.  La  coutume  de  Paris  ,  art.  1 15  ,  établit  la  prescrip- 
lion de  dix  et  vingt  ans  ,  en  ces  termes;  «  Si  aucun  a  joui 
«  ou  possédé  héritage  ou  rente  à  juste  titre,  tant  par  lui 
«  que  par  ses  successeurs  dont  il  a  le  droit  et  cause  ,  fran- 
«  chemcnt  et  sans  inquiétation  ,  par  dix  ans  entre  présens  , 
«  et  vingt  ans  entre  absens,  âgés  et  non  priviligiés,  il  ac- 
«  quiert  prescription  dudit  héritage  ou  rente.  » 

Nous  verrons  dans  un  premier  chapitre,  quelles  sont 
les  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  pres- 
criplion; au  profit  de  quelles  personnes,  et  contre  quelles 
personnes  elle  peut  courir.  Dans  un  second,  nous  traite- 
rons des  qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  opérer 
cette  prescription.  Nous  traiterons,  dans  un  troisième,  du 
juste  tilre  d'où  doit  procéder  la  possession.  Dans  un  qua- 
trième, du  temps  que  doit  durer  la  possession  ,  et  do  l'u- 
nion qu'un  successeur  peut  faire  de  la  possession  de  ses 
auteurs  à  la  sienne.  Dans  un  cinquième ,  de  reflet  de  la 
prescriplion. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et  vinot  ans  ;  au 
prolit  de  quelles  personnes ,  et  contre  quelles  personnes  elle  peut  courir. 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans. 

7.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  un  droit 
d'usucapion ,  et  une  manière  d'acquérir  le  domaine  de 
propriété  d'une  chose  par  la  possession  que  nous  en  avons  , 
c'est  une  conséquence  que  les  choses  que  les  particuliers 
sont  incapables  d'acquérir,  ne  peuvent  être  susceptibles 
de  cette  prescription. 

De  là  il  suit,  que  toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  com- 
merce ne  peuvent  être  susceptibles  de  cette  prescription , 
telles  que  sont  les  églises,  les  cimetières,  les  places  publi- 
queSjIeschemins publics, nonseulementles  grandschemins 
qu'on  appelle  vite  tnilitares  ou  vice  res^iœ ,  mais  même  les 
chemins  de  traverse  qu'on  a^^çWeviœ  vicinales.  C'est  pour- 
quoi ,  si  quelqu'un  s'étoit  emparé  d'un  chemin  public  et 
l'eût  labouré,  et  me  l'eût  ensuite  vendu  comme  un  terrain 
dont  il  se  disoit  propriétaire;  quoique  je  l'aie  acquis  de 
bonne  foi,  dans  l'opinion  en  laquelle  j'étois  que  c'étoitune 
chose  qui  lui  appartenoit,  je  ne  puis  en  acquérir  par  cette 
prescription  le  domaine  de  propriété. 

8.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  une  espèce 
d'aliénation  que  l'ancien  j)ropriétaire  de  la  chose  est  censé 
en  faire  malgré  lui,  à  celui  qui  l'acquiert  par  la  prescription, 
faute  par  l'ancien  propriétaire  de  l'avoir  réclamée  dans  le 
temps  prescrit  par  la  loi ,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Alte- 
narc  videtur  (jul  patUur  iisucapi;  c'est  une  conséquence 
que  toutes  les  choses  dont  les  lois  défendent  l'aliénation ,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  celle  prescription. 
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En  conséquence,  les  biens  des  mineurs  n'en  sont  pas  sus- 
ceptibles. 

Non  est  incognitum  id  temporis  quod  in  minore  œtat& 
transmissum  estj  longi  temporis  prœscriptioni  nonimpu- 
tari  :  ea  enim  tune  currere  incipit ,  quando  ad  majorem 
œtatem  dominas  rei  pei'venerit;  1.  3,  Cod.quib.  nonob- 
jic.  long,  j,  etc. 

La  coutume  de  Paris,  et  la  plupart  des  autres  coutumes, 
le  déclarent  formellement  par  ces  termes  ,  entre  âgés. 

Outre  la  première  raison  que  nous  avons  rapportée  de 
ces  dispositions  qui  ont  soustrait  à  la  prescription  les  biens 
des  mineurs,  tant  qu'ils  sont  mineurs ,  raison  tirée  de  ce  que 
les  lois  en  défendent  l'aliénation ,  on  peut  apporter  pour 
seconde  raison  ,  qu'en  vain  la  prescription  courroit-elle  pen- 
dant la  minorité,  les  mineurs  étant  restituables;  In  hispro 
prœtermiserunt  ;  1.  8,  Cad.  de  int.  rest.  ,  et  par  conséquent 
étant  restituables  contre  la  négligence  qu'ils  auroient  eue 
à  en  arrêter  le  cours. 

g.  Les  coutumes  ayant  dit  indistinctement:  Si  aucun  a 
joui  et  possédé —  entre  âgés  ;  c'est  une  conséquence  que 
non  seulement  le  temps  de  la  prescription  ne  peut  commen- 
cer contre  les  mineurs ,  mais  même  que  lorsqu'il  a  com- 
mencé à  courir  contre  un  majeur  qui  a  laissé  pour  héritier 
un  mineur,  il  cesse,  dans  ces  coutumes,  de  courir  contre 
cet  héritier  pendant  sa  minorité.  C'est  le  droit  commun  dont 
les  coutumes  de  Lodunois  ,  chap.  20  ,  art.  7 ,  et  de  Breta- 
gne ,  art.  286  ,  se  sont  écartées  ,  en  faisant  courir  le  temps 
de  la  prescription  contre  les  mineurs  pourvus  de  tuteur , 
lorsqu'elle  a  commencé  contre  un  majeur  dont  ils  sont  hé- 
ritiers. 

10.  On  a  fait  la  question ,  si  la  disposition  des  coutumes 
qui  ne  permettent  pas  que  les  biens  des  mineurs  soient  sus- 
ceptibles de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ,  s'étend  à 
ceux  des  interdits.  Plusieurs  tiennent  l'affirmative  ,  parce- 
que  la  même  raison  se  rencontre;  les  lois  ne  défendant  pas 
moins  l'aliénation  des  biens  de  ces  personnes  que  de  ceux 
des  mineurs. 
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1 1 .  Par  la  même  raison  ,  le  fonds  dotal  n'est  pas  suscep' 
tible  de  cette  prescription. 

1 2.  Par  la  même  raison  ,  les  Liens  d'église  et  des  com- 
munautés n'en  sont  pas  susceptibles;  mais  ils  le  sont  d'une 
autre  espèce  de  prescription  de  quarante  ans.  Nous  en  trai- 
terons en  la  seconde  partie. 

10.  Lorsque  l'église  et  un  particulier,  ou  lorsqu'un  mi- 
neur et  un  majeur  sont  propriétaires  en  commun  d'un  hé- 
ritage qu'un  tiers  possède  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste 
titre ,  ce  n'est  que  pour  la  part  qui  appartient  à  l'église  ou 
au  mineur,  que  l'héritage  n'est  pas  susceptible  de  cette 
prescription.  Le  possesseur  peut  acquérir,  par  cette  pres- 
cription, la  part  qui  appartient  au  particulier  copropriétaire 
de  l'église ,  ou  au  majeur  copropriétaire  du  mineur.  La 
coutume  de  Bourbonnois  ,  chap.  5 ,  art.  2  ,  en  a  une  dis- 
position. 

Si  néanmoins  la  chose  dont  un  mineur  et  un  majeur  ,  ou 
l'église  et  un  particulier  ,  sont  copropriétaires  ,  est  une 
chose  indivisible,  elle  ne  sera  point  du  tout  sujette  à  la 
prescription  ;  car  n'étant  pas  susceptible  de  parties  ,  elle 
ne  peut  y  être  sujette  pour  partie;  Bourbonnois ,  ibid. 

Ces  dispositions  de  la  coutume  de  Bourbonnois  sont  con- 
formes au  droit  commun  ,  et  à  ce  principe  général  ,  que  ce 
n'est  que  dans  les  choses  indivisibles  que  le  mineur  relève 
le  majeur. 

i4'  Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ne  sont  ni  su- 
jets à  cette  prescription  ,  ni  à  aucune  autre. 

Les  biens  engagés  du  domaine  sont  dans  le  commerce  , 
quant  au  droit  qui  a  été  accordé  à  l'engagiste  par  l'engage- 
ment ;  et  ils  sont ,  quant  à  ce  droit ,  susceptibles  de  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans:  mais  le  droit  de  domaine  di- 
rect que  le  roi  s'y  est  réservé  ,  ne  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription ,  par  quelque  temps  que  ce  soit  que  les  possesseurs 
les  aient  possédés  de  bonne  foi  comme  biens  ordinaires, 
et  non  dépendants  de  la  couronne. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  les  biens  du  domaine  n'é- 
toient  susceptibles  d'aucune  prescription  ,  ne  doit  pas  s'é- 
tsndre  aux  biens  qui  sont ,  ù  la  vérité,  échus  et  dévolus  au 
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domaine,  piità ,  par  droit  d'aubaine,  bâtardise,  déshé- 
rence ou  confiscation  ,  et  dont  le  domaine  ne  s'est  pas  en- 
core mis  en  possession  :  ces  biens  ne  sont  point  encore  re- 
gardés comme  biens  hors  du  commerce  ,  et  dont  l'aliénation 
soit  défendue;  et  ils  sont  par  conséquent  susceptibles  de  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  On  peut  tirer  argument 
de  ce  que  dit  Modestinus  :  Quamvis  adversîis  fiscum  usu- 
capio  non  prûcedat,  tamen'ex  bonis  vacantibus ,  nondurn, 
tamen  n  antialis,  emptor  pncdii  ex  iisdcni  bonis  si  cxtiterit, 
rectè  diutinâ  possessione  capiet  ;  idqiic  constitutum  esl  ; 
1.   18,  ff.  de  iisucap. 

10.  La  loi  Julia  et  la  loi  Plautia  excluoîent  encore  de 
l'usucapion  et  de  cette  prescription  les  héritages  dont  quel- 
qu'un s'étoit  emparé  par  violence,  jusqu'à  ce  que  ce  viceeût 
été  purgé  par  le  rétablissement  du  spolié  en  sa  possession  : 
c'est  pourquoi  un  tiers  qui ,  avant  que  ce  vice  fiit  purgé , 
avoit  acheté  de  bonne  foi  l'héritage,  ignorant  ce  vice,  ne 
pouvoit  en  acquérir  la  propriété,  ni  par  usucapion  ,  ni  par 
prescription;  vojeznosPandectes>,  au  l'dre de  usucap.,  n.iS 
et  suiv.  Il  en  étoit  de  même,  par  la  loi  Julia  repetundarum, 
des  choses  entachées  du  vice  de  concussion  ;  1.  8 ,  piinc.  et 
§.  1  ,  ÎF.  ad  L  Jul.  rcpetiind. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  dispositions  de  ces  lois,  qui  ren- 
ferment un  droit  purement  arbitraire,  aient  été  adoptées 
dans  notre  jurisprudence. 

iG.  Hors  les  biens  dont  les  lois  défendent  l'aliénation  , 
^ous  les  autres  biens  immeubles  sont  susceptibles  de  celte 
prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  non  seulement  les  immeu- 
bles réels ,  tels  que  les  fonds  de  terre  et  les  maisons ,  mais 
même  les  choses  incorporelles.  La  raison  de  douter  à  l'é- 
gard de  celles-ci,  est ,  que  la  possession  consistant  dans  une 
préhension  corporelle  de  la  chose,  les  choses  incorporelles, 
qui  sont  choses  qiiœ  taii^i  non  possunt ,  et  qui  ne  tombent 
pas  sous  les  sens,  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession, 
ni  ])ar  conséquent  de  cette  prescription  qui  nous  lait  acqué- 
rir la  propriété  des  choses  par  la  possession  qu'on  en  a  eue. 

Néanmoins,  comme  ces  choses  sont  stisceplibles,  sinon 
10.  a"» 
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d'une  véritable  possession  ,  au  moins  d'une  quasi-possession 
qui  consiste  dans  la  jouissance  qu'on  en  a  eue,  on  les  a  re- 
gardées comme  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans,  qui  en  lait  acquérir  la  propriété  par  la  jouissance 
qu'on  en  a  eue  pendant  ledit  temps. 

La  coutume  de  Paris  s'en  est  expliquée  formellement  en 
l'article  l'apporté  ci-dessus;  il  y  est  dit:  Si  aucun  a  joui 
et  possédé  héritage  OM  rente.  Ce  qui  s'entend  tant  des  rentes 
constituées  que  des  renies  foncières,  et  s'étend  aux  autres 
droits  et  choses  incorporelles. 

17.  Il  nous  reste  à  observer  que  les  choses  susceptibles 
de  cette  prescription  le  sont,  soit  pour  le  total ,  lorsque  le 
possesseur  les  a  acquises  et  j)0ssédées  pour  le  total;  soit 
pour  une  certaine  partie  divisée  ou  indivisée  ,  lorsqu'il  les 
a  acquises  et  possédées  pour  celte  partie  :  mais  on  ne  peut 
ni  posséder,  ni  acquérir,  par  cette  prescription,  une  portion 
incertaine  d'une  chose  :  Inçerlain  partcui  possidere  neino 
potcst;  \.  ou  ,  §.2,  ft*.  de  usucap.  Locus  certus  ex  fundo 
et  possldcrl  et  pcr  longam  possessionein  capi  non  polest; 
et  certa  pars  pro  indiviso ,  qum  tntroducîtur  vel  ex  emp~ 
tione,  vel  qaâlibet  aliâ  ex  causa.  Incerta  autem  pars  nec 
tradi  nec  capi  potcst ,  veluti  si  ità  ttbi  tradain  quidquid 
mei  juris  in  fundo  est;  nain  qui  ignorât ,  nec  traderencc 
accipere  id  quod  incertum  est,  potest;  1.  yG  ,  11*.  de  ac- 
qutr.  poss. 

ARTICLE    II. 

An  profit  Je  quelles  personnes  le  temps  delà  prescription  pent-il  courir; 
et  quelles  personnes  peuvent  acquérir  par  celte  prescription  ? 

18.  La  prescription  étant,  suivant  la  définition  que  nous 
en  avons  donnée,  l'acquisition  du  domaine  de  propriété 
d'une  chose  par  la  possession  qu'on  en  a  eue  pendant  le 
temps  réglé  par  la  loi ,  c'est  une  conséquence  que  le  temps 
pour  la  prescription  d'une  chose  ne  peut  courir  qu'au  profit 
des  norsnnne>i  qui  la  j)ossèd<'nt. 

P;»u!-  que  le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose  coura 
au  profit  d'une  personne  ,  il  n'importe  qu'elle  la  possède  par 
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c!le-même,  ou  par  d'autres  qui  la  détiennent  en  son  nom 
et  pour  elle. 

Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  personne  au  profit 
de  laquelle  court  le  temps  pour  la  prescription ,  ait  pendant 
tout  le  temps  une  volonté  positive  de  la  posséder.  Lorsqu'une 
personne  a  une  fois  acquis  la  possession  d'une  chose  ,  il 
suffît  que  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  la  posséder  n'ait  point 
été  révoquée  ,  pour  qu'elle  soit  censée  en  conserver  tou- 
jours la  poîsession,  comme  nous  l'avons  observé  siiprà  , 
Traité  de  la  Possession  ,  n.  55  tt  5G;  et  par  conséquent 
pour  que  le  temps  pour  la  prescription  de  cette  chose  con- 
tinue de  co'uir  à  son  profit. 

C'est  conformément  à  ces  principes,  que  Paul  décide  que 
lorsqu'un  homme  ,  apri'^s  avoir  acquis  la  possession  d'une 
chose  ,  perd  l'usage  de  la  raison  ,  et  devient  par  consé- 
quent incapable  d'une  volonté  positive  de  la  posséder  ,  le 
temps  pour  la  prescription  de  celte  ch^se  ne  laisse  pas  de 
courir  et  de  s'accomplira  son  profit  :  Fariosus  quod  av.t& 
furorem  possidere  cœpit  j,  usucapit;  I.  4»  §•  5,  H".  d& 
usucap. 

19.  Par  la  même  raison,  le  temps  pour  la  prescription 
d'une  chose  ,  qui  a  commencé  h  courir  au  profit  d'une  per- 
sonne ,  continue  de  courir,  et  peut  même  s'accomplir  au 
profit  de  son  héritier,  et,  à  défaut  d'héritier,  au  profit  de 
sa  succession  vacante  :  car  une  succession  vacante  est 
censée  êlre  la  continuation  de  la  personne  du  défunt ,  et 
continuer  de  posséder  ce  que  le  défunt  possédoit.  C'est 
conformément  à  ces  principes  que  Nératius  dit  :  Cœptam 
vsucapioncm  à  defunclo ,  possc  et  ante  aditani  hœredita- 
teiii  impleri,  coiistituluni  est;  1.  /^o  ,  ff.  d.  tit. 

La  maxime  de  notre  droit  françois  ,  Le  mort  saisit  le  vif, 
ajoiile  une  riiison  de  plus  en  faveur  de  celte  décision. 

20.  Pour  que  le  temps  pour  la  prescription  d'ime  chose 
coure  au  profit  de  quelqu'un  ,  outre  qu'il  faut  qu'il  possède, 
il  faut  encore  qu'il  soil  capable  d'acquérir  par  prescription. 

Par  le  droit  romain,  il  n'y  avoit  que  les  citoyens  qui  en. 
fussent  capables;  les  étrangers  étoient  exclus  de  ce  druit, 

33. 
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par  cet  article  de  la  loi  des  douze  Tables  :  AdversUs  hos- 
tcm  (i)  (Vterna  auctoritas  (2)  esto. 

Par  quelque  temps  donc  qu'un  étranger  eût  possédé  une 
chose ,  il  ne  pouvoiten  acquérir  par  prescription  le  domaine 
de  propriété,  et  le  propriétaire  étoit  toujours  recevable  à 
la  revendiquer  sur  lui ,  en  justifiant  de  son  droit  de  pro- 
priété. La  raison  est,  que  les  étrangers  ont  bien  avec  les 
citoyens  coinmunîonem  jurU  genthini;  mais  ils  n'ont  pas 
eommunionem  jtuis  civilis.  C'est  pourquoi,  ils  peuvent 
bien  obliger  envers  eux  les  citoyens  par  les  contrats  qui 
sont  du  droit  des  gens;  ils  peuvent  bien  acquérir  les  biens 
des  citoyens  par  les  manilres  d'acquérir  qui  sont  du  droit 
des  gens;  mais  ils  ne  sont  pas  capables  d'acquérir  parles 
manières  d'acquérir  du  droit  civil.  C'est  par  cette  raison 
qu'ils  sont  incapables  de  recueillir  ce  qui  leur  seroit  laissé 
par  testament,  et  qu'ils  sont  incapables  de  recueillir  des 
successions  ,  les  testaments  et  les  successions  étant  des  ma- 
nières d'acquérir  du  droit  civil.  Par  la  même  raison  ,  les 
étrangers  sont  incapables  d'acquérir  par  usucapion  ou  par 
prescription  ;  cette  manière  d'acquérir  étant  une  manière 
d'acquérir  du  droit  civil,  qui  n'a  été  établie  que  pour  les 
citoyens. 

Ces  raisons  paroissent  devoir  recevoir  application  dans 
notre  droit  iVançois ,  pour  y  exclure  du  droit  d'acquérir 
par  prescription  ,  les  étrangers  non  naturalisés  ,  et  empê- 
cher que  le  temj)s  de  la  prescription  ne  puisse  courir  à  leur 
profit,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  le  droit  de  citoyens  par 
des  lettres  de  naturalisation. 

21.  Dumoulin,  incous,  par,  art.  12,  compte  parmi  ceux 
qui  ne  peuvent  acquérir  par  cette  prescription  la   chose 


(i)  Ce  terme,  kostem,  ne  doit  p:is  s'entendre  d'un  ennemi,  mais  seale- 
nient  d'un  étranger,  connue  nous  lapprenons  de  Cicéron  , /(*.  i,  de  Officiis  : 
Jlostis  apud  majores  nostros ,  is  dicebatiir  qiiem  mine  peregrinum  dicimus  : 

tndicant  %il  Tabulée adversùs  hostcm  œterna  auctoritas  esto.  Le  terme  qui 

si^nifioit  ennemi  éloit  celui  de  perdtiellis .  comme  l'observe  Gaius  sur  la 
loi  des  douze  Tables  •  Quos  nos  hostes  appellamiis  ,  eos  veteres  perdnelles 
appcllabant , per  eam  adjectionem  indicantcs ann  qiiibus  bcUum  esset ;  1.  234- 
ff  de  verb.  signij. 

{■y,   Jiictorilas  est  pris  la  pour  le  droit  de  revenditiner  la  chose. 
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qu'ils  possèdent, quoiqu'ils  la  possèdent  en  verîu  d'un  juste 
titre  et  de  bonne  loi ,  celui  qui  est  le  seigneur  féodal  de 
l'héritage  qu'il  possède ,  et  celui  qui  est  vassal  de  la  sei- 
gneurie qu'il  possède. 

Par  exemple  ,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  acheté  un  hé- 
ritage qui  relevoit  de  moi  en  fief,  à  Pierre  que  j'en  croyois 
en  possession  ,  et  que  je   croyois  en  être  le  propriétaire  , 
quoique  ce  fût  Jacques  qui  le  fut ,  Dumoulin  prétendoit  que 
quoique  je  possédasse  cet  héritage  en  vertu  d'un  juste  titre 
et  de  bonne  foi ,  je  ne  pouvois  acquérir  la  propriété  de  cet 
héritage  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ,  ni  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  fût.  Il  ajoute,  que  quand  même 
Pierre,  de  qui  j'ai  acheté  l'héritage,  auroit  été  lui-même 
possesseur  de  bonne  foi ,  et  auroit  commencé  le  cours  de 
la  prescription ,  je  no  pourrois  pas  en  continuer  le  cours , 
parceque  la  coutume  dit,  Le  seigneur  féodal  71e  peut  pres- 
crire contre  son  vassal;  et  que  Jacques,  propriétaire  de 
l'héritage  ,  étant  en  cette  qualité  mon  vassal ,  je  ne  puis  le 
prescrire  contre  lui.  La  raison  de  cetfe  disposition  se  tire, 
suivant  cet  auteur,  de  la  protection  et  de  la  fidélité  qu'un 
seigneur  et  un  vassal  se  doivent  réciproquement,  propter 
sumniam  ac  sinceram  fldem  quœ  servarl  débet  ïnier  pa- 
tronum  et  clientem,  qui  rejette  entre  ces  personnes  toute 
prescription;  quœ  quiunsit,  dit- il,  usurpatio  alieni ^  ré- 
pugnât liu'ic  fideiitatl  quœ  est  pcculiaris  et  suhstantialis 
feiido.  Cette  opinion  de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivie;  et  il 
a  prévalu  que  cet  axiome  de  la  coutume  ,  Le  seigneur  ne 
peut  prescrire  contre  son  vassal,  ne   devoit  être  entendu 
qu'en  ce  sens  ,  que  le  seigneur  ne  pouvoit  pas  acquérir  par 
prescription  la  propriété  du  lief  de  son  vassal,  parla  pos- 
session qu'il  en   auroit  eue  en  sa  qualité  de  seigneur,  en 
vertu  d'une  saisie  féodale;  parceque  le  titre  de  saisie  féo- 
dale étant  un  titre   par  lequel  le   seigneur  possède  le  lief 
saisi ,  non  comme  quelque  chose  qui  lui  appartienne  ci  tou- 
jours, mais  comme  quelque  chose  qui  ne  lui  appartient 
qu'en  attendant  que  le  vassal  se  présente  à  la  foi ,  à  laquelle 
il  doit  Olie  reçu  toutes  les  fois  qu'il  s'y  présentera  ,  sa  pré- 
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sence  est  un  litre  qui  réclame  perpétuellement  contre  la 
prpscriplion. 

En  u'î  mot,  la  coutume  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon 
que  !e  seigneur  ne  peut  prescrire  le  fief  de  son  vassal  par  la 
possession  qu'il  en  aiiroit  en  qualité  de  seigneur  ,  par  la  sai- 
sie féodale;  mais  elle  ne  veut  pas  dire,  comme  l'avoil  pensé 
Dumoulin  ,  que  le  seigneur  ne  puisse  prescrire  le  fief  de 
son  vassal ,  même  dans  le  cas  auquel  il  le  posséderoit  en 
vertu  d'un  titre  tout-h-fait  étranger  à  sa  qualité  de  seiiçneur, 
telle  qu'est  une  vente  qui  lui  en  auroit  été  fiute  par  une  per- 
sonne qu'il  croyoit  en  possession  de  cet  héritage ,  et  qu'il 
en  croyoit  propriétaire,  quoiqu'elle  ne'le  fût  pas.  Il  paroît 
que  dès  le  temps  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris, 
celte  interprétation  avoil  prévalu  ;  et  c'est  en  conséquence 
que  ,  pour  qu'on  ne  put  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces 
termes  ,  Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal , 
et  pour  qu'on  n'y  donnât  pas  l'extension  que  Dumoulin  y 
avoil  donnée  ,  on  en  a  donné  l'explication  dans  l'^r^.  12  de 
la  nouvelle  coutume,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  u  Le 
«  seignem-  féodal  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal  le  fief 
«  sur  lui  saisi ,  ou  mis  en  sa  main  par  faute  d'homme ,  droits 
«  et  devoirs  n(!n  faits,  ou  dénombrement  non  baillé.  » 

Il  est  étonnant  que,  nonobstant  celte  explication  que  la 
coutume  a  donnée  de  ces  termes  ,  Le  seigneur  ne  peut  pres- 
crire contre  son  vassal ,  31*  Guyot ,  en  son  Traité  des  Fiefs, 
soutienne  qu'on  doit  encore  les  entendre  dans  le  sens  qu'y 
av<  il  donné  Dumoulin.  Les  raisons  qu'il  apporte  pour  son 
opinion  sont  très  foibles,  et  il  avoue  qu'elle  est  contraire 
h  celle  de  tous  les  auteurs  :  c'est  pourquoi  il  doit  demeurer 
pour  constant  que  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  h  quelque 
autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être 
le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas ,  peut  en  aceiuérir  la 
propriété  par  cette  prescription  do  dix  ou  vingt  ans,  quoi- 
qu'il relève  en  fiel"  de  lui;  et  que  sa  (pialilé  de  seigneur  n'est 
point  un  obstacle  à  celle  prescription  ,  n'ayant  point  pos- 
sédé l'héritage  en  celle  qualité  de  seigneur,  mais  en  vertn 
d'un  titre  étranger  à  celle  qualité. 

Vict  versa,  celui  qui  a  achelc  ou  acquis  à  quelque  aulro 


PARTii:    I.  359 

tjUc  uue  seigneurie  de  quelqu'un  qu'il  croyoit  de  bonne 
foi  en  «Hre  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  ,  peut  en 
acquérir  la  propriété  par  cette  prescription  de  dix  ou  \ingt 
ans ,  quoiqu'il  soit  vassal  de  cette  seigneurie  ;  car  ce  n'est 
pas  en  sa  qualité  de  vassal ,  mais  par  un  titre  étranger  à 
celte  qualité  ,  qu'il  prescrit. 

ARTICLE    III. 
Contre  quelles  personnes  le  temps  de  la  prescription  peut  conrir. 

22.  Le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose  ne  peuk 
courir  contre  le  propriétaire  de  celte  chose,  tant  qu'il  se 
trouve  dans  l'impossibilité  d'intenter  son  action  pour  la  re- 
vendiquer ,  suivant  cette  maxime  :  Contra  non  valentem 
agcre  nidUi  currit  prœscripUo. 

Il  suit  de  là  que  daiis  les  coutumes  du  Lodimois  et  de 
Bretagne  ,  qui  font  courir  la  prescription  contre  les  mi- 
neurs lorsqu'elle  a  commencé  contre  un  majeur  dont  ils 
sont  héritiers,  elle  ne  court  néanmoins  contre  ces  mineurs 
que  lorsqu'ils  sont  pourvus  de  tuteurs;  ces  mineurs  étant 
dans  l'impossibilité  de  l'arrêter,  tant  qu'ils  n'ont  point  de 
tuteurs  qui  puissent  former  pour  eux  l'action  de  revendica- 
tion. La  coutume  de  Bretagne  s'en  est  expliquée  en  l'article 
ci-dessus  cité,  rt.  9  ,  où  il  est  dit  :  «Les  prescriptions  com- 

«  mencées  avec  les  majeurs  courent  contre mineurs, 

«  insensés  étant  pourvus  de  tuteurs  ,  curateurs  ,  etc.  » 

De  là  il  suit  pareillement ,  que  dans  le  système  de  ceux 
qui  pensent  que  les  biens  des  insensés  et  autres  semblables 
j)ersonncs  ,  sont  susceptibles  de  cette  prescription  ,  le  temps 
de  celte  prescription  ne  court  pas  néanmoins  contre  ces 
personnes  ,  tant  qu'elles  sont  destituées  de  curateur. 

20.  Il  suit  aussi  de  là,  que  le  temps  de  la  prescription 
ne  court  pas  contre  le  propriétaire  pendant  qu'il  est  absent 
pour  le  service  de  l'État,  s'il  n'y  a  personne  qui  soit  chargé 
de  ses  affaires. 

Quand  même  ce  ne  seroit  pas  pour  le  service  de  l'État 
que  le  |)ropriét.'Mre  ofit  été  absent  ,  mais  pour  quoique  au- 
tre jusl(!  cause  qui  l'eCit  obligé  do  partir  suus  avoir  le  loisir 
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de  charger  quelqu'un  de  ses  afiaiies  :  ou  si  la  personne  qu'il 
en  avoit  chargée  en  parlant,  a  cessé,  j)ar  mort  ou  autre- 
ment ,  d'en  avoir  soin,  le  temps  de  la  prescription  ne  doit 
pas  courir  contre  lui  :  Quam  (jyrœscriptionem)  contra  ab- 
sentes vel  Rcipublicœ  causa ,  vel  maxime  fbrtuito  casa 
nequaquàm  valcre  decernimus i  1.  4,  Cod.  quib.  non  obj. 
long.  tcmp. 

II  en  est  de  même  généralement  de  toutes  les  autres  jus- 
tes causes  d'empêchement  qui  empochent  le  propriétaire 
d'iutenter  son  action  ;  le  temps  de  la  prescription  ne  court 
pas  ,  tant  que  l'empêchement  subsiste. 

24.  Observez,  à  l'égard  de  ces  absents  et  autres,  une 
différence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre  ,  qui  est  que,  par 
le  droit  romain ,  ce  n'étoit  que  par  le  secours  de  la  resti- 
tution ,  que  le  propriétaire  obtenoit  que  le  temps  qu'avoit 
duré  son  absence,  ou  quelque  autre  empêchement,  fût 
soustrait  de  celui  de  la  prescription;  1.  7,  Cod.  quib.  non 
obj.  ;  au  lieu  que  ,  par  le  droit  françois ,  l'absence  Reipublicœ 
causa.,  ou  autre  empêchement,  pendant  qu'il  dure,  arrête 
de  plein  droit  et  empêche  de  courir  contre  le  propriétaire 
le  temps  de  la  prescription  ,  de  même  que  la  minorité  ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  restitution. 

20.  Du  principe  que  Contra  non  valentem  agerc  non  cur- 
rit  prœscriptio^  il  suit  encore,  que  lorsqu'un  homme  a  vendu 
l'héritage  propre  de  sa  femme  à  quelqu'un  qui  l'a  acheté 
de  bonne  loi  ,  croyant  que  celui  qui  le  lui  vendoit  en  étoit 
le  propriétaire ,  le  tcn»ps  de  la  prescription  de  cet  héritage 
ne  court  pas  pendant  le  mariage  contre  la  femme  qui  en 
est  la  propriétaire  ;  la  puissance  que  sou  mari  a  sur  elle,  pen- 
dant le  mariage  ,  étant  censée  l'avoir  empêchée  d'intenter 
contre  le  possesseur  une  demande  en  revendication  ,  qui 
auroit  réfléchi  contre  le  mari,  comme  garant  des  évictions. 
Plusieurs  coulinnes  en  ont  des  dispositions;  Anjou,  le  Mai- 
ne ,  Grand-Perche ,  etc. 
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CHAPITRE  II. 

Des   qualités   que   doit  avoir  la   possession  pour   opérer  la  prescription. 

26.  La  possession,  pour  opérer  la  prescription  ,  et  faire 
acquérir  au  posse>seur  le  domaine  de  propriété  de  la  chose 
qu'il  a  possédée  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi,  doit  être 
une  possession  civile  et  de  bonne  foi ,  qui  procède  d  un 
juste  titre,  qui  ait  été  publique,  paisible,  et  non  inter- 
rompue. 

ARTICLE    PREMIER. 
La  possession  do:t  être  une  possessioa  civile  et  de  bonne  foi. 

27.  Quoique  nous  ayons  défini  la  prescription,  suprà , 
n.  1 ,  l'acquisition  que  nous  faisons  du  domaine  de  propriété 
d'une  chose  par  la  possession  que  nous  en  avons  eue  ,  il  ne 
faut  pas  néanmoins  en  conclure  que  toute  possession,  même 
celle  qui  procède  d'un  injuste  titre,  puisse  opérer  la  pres- 
cription :  Separata  est  causa  poss&ssionis  et  usucapionis , 
dit  Paul  :  nam  vert  dicitiw  qiiis  émisse,  sed  inalâ  fide  ; 
(jticmadmodum  qui  sciens alienam  rem  émit,  pro  emptorc 
possidetj  licét  usu  noncapiat;  1.  2,  §.  1 ,  ff.  pro  empt. 

La  possession,  pour  pouvoir  opérer  la  prescription,  doit 
être  une  possession  civile  et  de  bonne  foi. 

On  appelle  possession  civile,  la  possession  de  celui  qui 
possède  aiiitno domini ^  c'est-à-dire,  comme  s'en  réputanlle 
propriétaire.  La  possession  de  ceux  qui  possèdent  une  chose 
tantfuam  alienam,  telle  qu'est  celle  d'un  séquestre  ,  et  celle 
des  créanciers  auxquels  un  débiteur  a  fait  un  abandon  d'un 
héritage  ,  pour  en  jouir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entière- 
ment remplis  de  leurs  créances  par  les  revenus  ,  est  une 
possession  naturelle  ,  qui  n'est  pas  de  nature  à  opérer  la 
prescription. 

28.  La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  possession  pour 
opérer  la  prescription  ,  peut  se  définir,  la  juste  opinion  qu'a 
le  possesseur  qu'il  a  acquis  le  domaine  de  propriété  de  la 
chose  qu'il  possède  ;  y«5.'a  opinio  qucesiti  dot/iinii. 
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Cette  opinion ,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait ,  ne 
laisse  pas  d'être  une  juste  opinion ,  et  de  donner  h  la  pos- 
eession  le  caractère  de  possession  de  bonne  foi. 

Par  exemple  ,  lorsque  quelqu'un  m'a  vendu ,  comme 
chose  h  lui  appartenante ,  un  héritage  dont  il  étoit  en  pos- 
session ,  et  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  l'opinion  que  j'avois 
qu'il  en  étoit  le  propriétaire  ,  et  qu'il  m'en  a  transféré  la 
propriété ,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait ,  est  une 
juste  opinion  qui  me  rend  possesseur  de  bonne  foi.  L'erreur 
de  fait  en  laquelle  j'étois,  est  excusable,  ayant  un  juste 
sujet  de  croire  propriétaire  celui  que  j'en  voyois  en  posses- 
sion ;  la  possession  faisant  réputer  le  possesseur  pour  le 
propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède.  C'est  pourquoi  Paul 
dit  ;  Qui  à  quolibet  rem  cmit^  quam  piitat  ipsius  esse,  bond 
jide  émit;  1.  27  ,  fE*,  de  contrah.  empt. 

29.  Il  en  est  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'opinion 
que  j'ai  qu'on  m'a  transféré  la  propriété  d'un  héritage  , 
opinion  fondée  sur  une  erreur  de  droit ,  n'est  pas  une  juste 
opinion  ,  et  elle  n'a  pas  par  conséquent  l'espèce  de  bonne 
foi  qui  est  requise  pour  donner  à  ma  possession  le  caractère 
de  possession  de  bonne  foi ,  nécessaire  pour  la  prescription. 
Paul  en  fait  une  maxime  :  Nunquam  in  usucapionibus  juris 
error  possessori  prodest  ;  l.  01,  ff.  r/e  usucap. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  votre  pro- 
cureur, à  qui  vous  avez  donné  procuration  d'administrer 
vos  biens  ,  croyant,  par  erreur  de  droit,  que  cette  procu- 
ration lui  donnoil  le  pouvoir  de  vendre  vos  héritages  ,  en 
a,  en  vertu  de  cette  procuration,  vendu  un  h  quelqu'un 
s\xn  étoit  dans  la  même  erreur.  Cet  acquéreur  ne  pourra 
pas  l'acquérir  par  prescription  ;  car  l'opinion  que  l'acqué- 
reur avoit  que  la  propriété  de  l'héritage  lui  avoit  été  trans- 
férée ,  étant  fondée  sur  une  erreur  de  droit,  n'est  pas  une 
juste  opinion  ,  ni  par  conséquent  l'espèce  de  bonne  foi 
requise  pour  la  prescription. 

00.  La  bonne  foi  requise  pour  la  prescription ,  étant  la 
juste  opinion  qu'a  le  possesseur  que  la  propriété  de  la  chose 
qu'il  possède  lui  a  été  acquise,  c'est  une  conséquence  que 
lorsque  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  un  héritage,  et 
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en  a  été  mis  pour  moi  et  en  mon  nom  en  possession  ;  quoique 
je  possède  par  lui  l'héritage  avant  que  j'aie  été  intormé  de 
l'acquisition  ,  je  ne  puis  néanmoins  commencer  le  temps 
pour  la  prescription ,  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  informé  de  l'ac- 
quisition :  car  je  ne  puis  avoir  l'opinion  que  je  suis  pro- 
priétaire d'un  héritage  ,  avant  que  de  savoir  qu'on  en  a  l'ait 
pour  moi  l'acquisition.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  emp~ 
tam  rem  mihi procura tor ,  ignorante  me ,  ineo  nomine  appre^ 
henderit;  qaamvis possideam .  eain  non  usucapiam;  1.  47>  ff* 
de  tisucap. 

01.  Lorsque  quelqu'un,  quoique  par  erreur,  est  dans 
l'opinion  que  l'acquisition  qu'il  a  faite  d'une  chose  ne  lui 
est  pas  permise  par  les  lois;  ne  pouvant  pas,  en  ce  cas,  avoir 
l'opinion  qu'il  en  a  acquis  la  propriété  ,  dans  laquelle  opi- 
nion consiste  la  bonne  foi ,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  usu- 
capion  ou  prescription  :  Si  quis  id  qiiod possidet ^  no?i  putat 
sibi  per  leges  licere  w^ucapere,  dicendwn  est  ^  etianisi  errtt  , 
non  procédera  U  rtien  uucapioneni  ;  1.  02  ,  §.  i ,  ff.  d.  tit. 

On  peut ,  pour  exemple  de  cette  décision  ,  faire  celte 
espèce  :  Pierre ,  demeurant  à  Paris  ,  a  fait  donation  pendant 
le  mariage,  h  sa  femme,  avec  laquelle  il  étoit  séparé  de  biens , 
d'un  héritage  qu'il  possédoit  de  bonne  foi,  et  qui  apparie - 
noit  h  Jacques ,  situé  dans  la  coutume  de  Noyon  ,  qui  permet 
les  donations  entre  vifs,  entre  mari  et  femme,  pendant  le 
mariage.  Quelque  temps  après ,  Jacques  donne  contre  celte 
lemmc  une  demande  en  revendication  de  cet  héritage.  Elle 
oppose  qu'elle  l'a  acquis  par  prescription,  l'ayant  possédé, 
tant  par  elle  que  par  son  auteur ,  pendant  le  temps  requis 
pour  la  j)rescription  ,  en  vertu  d'un  juste  litre.  Jacques  ré- 
p!i([ue  que  la  femme  n'a  pu  acquérir  1  héritage  par  pres- 
cription ,  parcequ'elle  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requise  pour 
la  prescription  ,  ayant  cru  ,  quoique  par  erreur  ,  que  la 
donation  que  son  mari  lui  avoil  faite  étoit  nulle,  et  n'avoit 
pji  lui  transférer  la  propriété  de  l'héritage  ;  et  pour  jus- 
tifier que  la  femme  a  été  dans  celte  opinion  ,  il  produit  ime 
lettre  écrite  par  la  femme  à  un  de  ses  amis,  qui  porte  : 
Quoique  la  donation  que  ma  faite  mon  mari  ne  soit  pas 
permise  par  la  coutume  ^  je  me  flatte  qu'elle  tiendra  y  con- 
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naissant  assez  les  sentiments  de  son  neveu  qui  doit  lui  suc- 
céder,  pour  être  assurée  quil  respectera  la  volonté  de  son 
oncle.  On  doit,  aux  termes  de  là  loi  que  nous  venons  de 
rapporler ,  décider  dans  cette  espèce ,  que  la  femme  n'a 
pas  eu  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription  ,  et  n'a 
pu  en  conséquence  l'acquérir  par  prescription. 

02.  Dans  une  province  régie  par  le  droit  écrit,  un  fds  de 
famille  qui  avoit  un  pécule  profectice,  a  acheté  de  cepécule, 
après  la  mort  de  son  père  qu'il  croyait  vivant,  un  héri- 
tage. On  a  fait  la  question  de  savoir  s'il  pouvoit  être  censé 
avoir  eu  la  bonne  foi  né(  es.>-aire  pour  l'acquérir  par  pres- 
cription. La  raison  de  douter  est  que,  ayant  cru  son  père 
vivant,  il  n'a  pu  croire  avoir  acquis  pour  lui  la  propriété 
de  cet  héritage,  mais  plutôt  l'avoir  acquise  à  son  père. 
Néanmoins  Papinien  décide  que  le  fds  doit  être  censé,  dans 
cette  espèce,  avoir  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription, 
parce  que  le  père  et  le  fils  étant  censés  comme  la  même 
personne ,  le  fds  est  censé  avoir  cru  acquérir,  en  quelque 
façon  ,  pour  lui ,  ce  qu'il  a  cru  acquérir  pour  son  père  :  Fi- 
liusfamiliâs  emptor  alienœ  rei^  quiim  patrernfamiiiâs  sa 
factum  ignoret ,  cœpit  rem  sibi  traditam  possidere  :  cur  non 
capiatusu,  quiitn  hona  fuies  initia  possessionis  adsit  ^  quam- 
vïs  eum  se  per  errorem  esse  arbitretur ,  qui  rem  ex  causa 
peculiari  quœsitain  nec  possidere  possU  ;  L.  44  >  S*  4  »  ff-  ^• 
tit. 

53.  Lorsque  l'acheteur  d'un  héritage  a  connoissance 
qu'il  n'appartient  pas  pour  une  certaine  partie  divisée  ou 
indivisée  à  son  vendeur,  ce  n'est  que  pour  cette  "partie  qu'il 
n'est  pas  possesseur  de  bonne  foi;  il  est  possesseur  de 
bonne  foi  du  surplus,  et  il  peut  acquérir  par  prescription  le 
surj»lus.  Mais  lorsque  l'acheteur  sait  seulement  en  générai 
que  1  héritage  n'apparlienl  pas  pour  le  total  à  son  vendeur, 
sans  savoir  pour  quelle  partie  il  ne  lui  appartient  pas  ,  l'a- 
cheteur ne  pouvant,  en  ce  cas,  avoir  lopinion,  à  l'égard 
d'aucune  pallie  de  riiérilage,  qu'elle  appartient  au  vendeur, 
et  qu'il  lui  en  ait  transféré  la  propriété  ,  il  n'est  possesseur 
de  bonne  foi  d'aucune  partie  de  cet  héritage,  il  n'en  peut 
rien  acquérir  par  prescription.  C'est  ce  que  Javolenus  a 
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fort  bien  observé  :  Emptorfundi partem  ejus  alienam  esse 
non  (i)  ignor avérât.  Responsum  est  nihil  eum  ex  eo  fundo 
longâ  possessione  capturum.  Quod  ita  verum  esse  existimo. 
si  qiiœ  pars  aliéna  esset  in  eojundo,  emptor  isnoraverat  : 
quod  si  certuni  lociun  esse  sciret ,  r cliquas  partes  Ion  s^â  pos- 
sessione capi  posse  non  dubito  /  L.  4  >  ff*  p^o  empt.  Idem 
juris  est  si  is  qui  totumfundum  emehat^^pro  indivise  partent 
aliquani  alienam.  esse  scit ;  eani  enini  duntaxat  non  capiet; 
cœterarum  partium  non  inipedietur  longâ  possessione  capio  ; 
d.  L.  4,§.  1. 

54.  Par  le  droit  romain  ,  il  suflisoit  que  le  possesseur  eût 
eu  au  commencement  de  sa  possession  la  bonne  foi  qui  est 
requise  pour  la  prescription;  la  connoissance  qui  lui  sur- 
venoil  depuis ,  que  la  chose  ne  lui  appartenoit  pas ,  n'em- 
pêchoit  pas  que  le  temps  de  la  prescription  ne  continuât  de 
courir  à  son  profit,  et  ne  la  lui  fît  acquérir  lorsqu'il  étoit 
accompli  :  Si  eo  tempore  quo  res  mihi  traditur^  puteni  ven^ 
dentis  esse,  deinde  cognovero  alienam.  esse,  persévérai  per 
longurn  tempus  capio;  L.  48  ,  §.   1,  ff.  de  acq.  rer.  dcm. 

Nous  avons,  dans  notre  droit  iVançois,  abandonné  sur  ce 
point  le  droit  romain,  et  embrassé  la  disposition  du  droit 
canonique  ,  qui  c\ij;e  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps 
qui  est  requis  pour  la  prescription. 

Cette  disposition  du  droit  canonique  est  très  équitable. 
Par  la  connoissance  qui  survient  au  possesseur,  avant  qu'il 
ait  accompli  le  temps  de  la  prescription,  que  la  chose 
qu'il  avoit  commencé  de  bonne  foi  à  prescrire  ne  lui  ap- 
partient pas,  il  contracte  l'obligation  de  la  rendre;  la- 
quelle obligation  naît  du  précepte  de  la  loi  naturelle,  qui 
défend  de  retenir  le  bien  d'aulrui.  Cette  obligation  étant 
une  fois  contractée,  dure  toujours,  jusqu'il  ce  qu'elle  soit 
acquittée,  et  résiste  à  la  prescription  :  elle  passe  aux  hé- 
ritiers de  ce  possesseur ,  et  elle  empêche  pareillement  que 
ses  héritiers  ne  puissent  prescrire. 

55.  Ce  que  nous  disons,  que  la  bonne  foi  doit  durer  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  possession ,  s'entend  d'une  même 

(  i;  Cojas  iLstilue  ainsi  le  texte,  au  lieu  (1<?  aliriiam  non  esse  ignoraverac. 
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possession,  ftlais  si  j'ai  commencé  à  posséder  de  mauvaise 
loi  un  héritage  appartenant  à  Jacques  ,  que  j'ai  usurpé  sur 
Pierre  ,  qui  en  étoit  le  possesseur,  et  que,  sur  une  demande 
en  revendication  que  Pierre  étoit  prêt  à  donner  contre 
moi,  j'aie  acheté  de  Pierre  cet  héritage ,  ma  possession  de 
cet  héritage  ,  qui  procède  de  la  vente  que  Pierre  m'en  a 
faite,  étant  une  nouvelle  possession  ,  quoiqu'elle  succède 
immédiatement  et  sans  intervalle  à  la  possession  de  mau- 
vaise foi  que  j'avois  de  cet  héritage,  il  suffît  que  ,  au  temps 
de  la  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cet  héritage  ,  j'aie  cru 
de  bonne  foi  que  Pierre,  de  qui  je  l'achetois  ,  en  étoit  le 
propriétaire ,  et  que  cette  bonne  foi  ait  toujours  duré  de- 
puis, pour  que  je  puisse,  par  cette  nouvelle  possession  , 
commencer  et  parachever  le  temps  de  la  prescription  contre 
Jacques  qui  est  le  propriétaire  ,  sans  que  mon  ancif>nne 
possession  de  mauvaise  foi ,  qui  a  précédé  celle-ci ,  y  puisse 
apporter  aucun  obstacle. 

56.  Il  nous  reste  à  observer  h  l'égard  de  la  bonne  foi , 
qu'elle  se  présume  dans  le  possesseur  qui  possède  eu  vertu 
d'un  juste  litre  ,  tant  qu'on  n'établit  pas  le  contraire. 

ARTICLIi    II. 
La  possession,    pour  opérer  la  prescriptioa,   doit  être  publique» 

37.  La  possession  qui  nous  fait  acquérir,  par  droit  de 
prescription  ,  le  domaine  de  propriété  d'un  héritage ,  doit 
être  une  possession  publique.  Quelques  coutumes  s'en  c\- 
])liquent.  Celle  d'Etampes ,  art.  65  ,  dit  :  Quand  aucun  a 
joui  (l'un  héritag(f  pleinement  ^  paisiblement ^  purliquemeat, 
//  acquiert  prescription.  Celle  de  Melun,  art.  170,  dit  ; 
Quand  aucun  a  joui au  vu  et  su  de  tous  ceux  qui  Vont 

voulu  voir   et  SAVOIR. 

C'est  pourquoi  si  quelqu'un  ,  pour  agrandir  ses  caves  , 
en  a  l'ouillé  nue  sous  le  terrain  de  la  maison  voisine  ,  et  l'a 
unie  aux  sioi^iîes  ,  sans  que  son  voisin  s'en  soit  aperçu  ,  et 
a  depuis  vendu  sa  maison  telle  qu'elle  se  poursuit;  quoique 
l'acqui-reur  ait  possédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a  été  fouil- 
lée sous  la  maison  voisine,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  prcs- 
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cripllon  ,  celle  possession  n'étant  pas  une  possession  publi- 
que. La  coutume  d'Orléans  ,  art.  255  ,  a  parlé  de  ce  cas, 
en  disant  que  fouillement  en  terre ^  grattement . . . .  n  attri- 
buent ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  droit  de  posses- 
sion à  celui  qui  aura  fait  ladite  entreprise. 

Il  faut  ajouter,  ni  à  ses  successeurs  ,  même  à  litre  sin- 
t;;ulier ,  la  possession  qu'ils  en  ont  n'étant  pas  une  posses- 
sion publique. 

ARTICLE    III. 
La  possession  doit  être  paisible,  et  non  inteiToropne. 

38.  Pour  que  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  fasse  ac 
quérir,  par  droit  de  prescription  ,  au  possesseur  le  domaine 
de  propriété  de  l'héritage  qu'il  a  possédé  pendant  ce  temps , 
il  faut  qu'elle  n'ait  point  été  interrompue  pendant  lout  ce 
temps  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  que  nous  avons 
rapportée  supra.,  n.  1  ;  Adjectio  dominii per  continuationeni 
possessionis.,  etc. 

Il  y  a  deux  espèces  d'interruptions  ,  l'interruption  natu- 
relle, et  l'interruption  civile. 

§.  I.  De  rJBîerrnption  natarelle. 

09.  Il  y  a  interruption  naturelle  dans  la  possession  d'un.^ 
cliose,  lorsque  celui  qui  la  possédoit  a  cessé  pendant  qucl- 
<{ue  temps  de  la  posséder. 

Cette  interruption  naturelle  de  la  possession  qui  arrctoit 
le  cours  de  l'usucapion  ,  est  ce  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains appeloient  usurpatio  :  Usurpatio  est  usucapioms  in- 
terruptio-^  1.  2,  ff.  de  usuc. 

Par  exemple  ,  si  après  avoir  possédé  de  bonne  foi,  et  en 
vertu  d'un  juste  titre,  un  héritage  qui  ne  m'apparlenoil 
pas  ,  pendant  six  ans ,  mon  voisin  s'en  est  emparé  et  en  a 
acquis  la  possession  par  an  et  jour  ;  quoique,  sur  une  action 
de  revendication  ,  j'aie  fait  condamner  ce  voisin  à  me  le  dé- 
laisser ,  et  que,  depuis  le  délaissement  qu'il  m'en  a  fait,  je 
l'aie  encore  possédé  pendant  quatre  ou  cinq  ans  ,  je  ne  l'au- 
rai pas  acquis  par  la  prescription  de  dix  ans  ;  car  la  posses- 
sion que  j  ai  eue  de  cet  héritage  pendant  six  ans  ,  ayant 


bbO  TRAITE    DK    LA    PRESCRIPTION, 

élé  interrompue ,  puisque  j'ni  cessé  de  le  posséder ,  ne  peul 
plus  me  servir  pour  la  prescription  ,  et  je  ne  puis  compter 
le  temps  que  depuis  que  j'ai  commencé  de  nouveau  à  pos- 
séder Théritagc,  après  le  délaissement  que  m'en  a  fait  le 
voisin  qui  s'en  est  emparé. 

4o.'  La  possession  est  interrompue,  non  seulement  lors- 
que le  possesseur  l'a  perdue  par  négligence  et  par  sa  faute; 
elle  l'est  pareillement  lorsqu'il  a  été  dépossédé ,  même  par 
violence  :  Nalaraliter  interrumpitur posscssio ,  quhm  quis 
de  possesslone  vi  dejicitur,  vcl  alicul  res  eripitur;  1.  5, 
ir.  de  us u cap. 

Il  n'importe,  h  cet  égard,  par  qui  le  possesseur  ait  été  dé- 
possédé ,  par  le  propriclaire  de  la  chose,  ou  par  quelque 
autre  personne  que  ce  soil  ;  ni  quel  ait  été  le  titre  de  sa 
possession,  lucratif  ou  onéreux:  I\ec  eo  casa  quicc/uam 
inierest,  is  qui  usurpaverit  (i)  dominus  sit  nec  ne;  d.  1, 
Ac  illud  qunleni  inlerestpro  (2)  suo  quisquepossideat ,  an 
ex  iucrativâ  causa. 

La  loi  27  ,  ir.  de  acq.  poss,  où  il  est  dit:  Quividejectus 
est ,  perifitlè  habcudus  est  ac  si  possidcret ,  n'est  point  con- 
traire; car  cela  n'est  dit  que  vis-à-vis  du  spoliateur. 

Quelques  auteurs  pensent  que  celte  disposition  du  droit 
romain  ne  dcit  pas  être  adoptée  dans  noire  droit,  et  qu'on 
n'y  doit  poinl  regarder  comme  interrompue  la  possession 
de  celui  qui  a  élé  dépossédé  par  violence,  lorsqu'il  a  été 
rétabli  dans  l'année. 

/ji.  La  possession  que  j'avois  d'un  héritage  est  interrom- 
pue, et  je  cesse  de  le  posséder  ,  lorsque  j'en  ai  fait  un  Lail 
à  ferme  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  que  j'en  ai  mis 
en  possession  ;  car  ce  propriétaire  de  1  héritage  ne  peut  être 
censé  le  tenir  pour  moi  et  en  mon  nom  ,  en  qualité  de  fer- 
mier,  personne  ne  pouvant  être  fermier  de  sa  propre  chose. 
C'est  ce  qu'en>eignc  Javolonus  :  El  à  quo  funduui  pro  liœ- 
rede  diutius  possidcndo  caplurus  erain,  locavi  eum:  au 

(i)   Id est,  intcrniperil possessioncm  eum  dejiciendo. 

'1)  Id  est,  snivant  la  Close  ,  pir>  sud  pccunid  ,  .<icu  ex  onirosâ  caiifci. 
Ailleurs  ces  lerincs  se  prennent  dans  nu  autre  sens. 


PA.RTIR   I.  oGg 

nllais  moment i  eam  locationem  existlmcs  qncero?  Quàd 
#j  nidUus  inonienti  cxistunes ,  an  durare  nHiitominiis  usa- 

capionem  ejiis  fundi putes? Respondit  :  Si  ts  qui  pro 

hcerede  domuni  possldebat ,  domino  eam  locav it ,  nullius 
momenti  locatioest,  quia  dominas  rem.  saam  conduxis- 
set:  seq  uitur  ergo  j  ut  nepossessionem  quidem,  locatorreti-^ 
nuerit;  ideàque  longitemp)ris  prœscriptio  non  durabit ; 
\.  2 1  ,  ff.  de  usucap. 

Il  en  est  de  même  lorsque  j'en  ai  rais  le  propriétaire  en. 
possession  à  litre  de  nantissement ,  ou  de  dépôt ,  ou  de  prêt , 
ou  de  précaire;  carie  propriétaire  d'une  chose  ne  peut  pas 
avoir  sa  propre  chose  en  gage  ,  ni  en  être  le  dépositaire,  i^i 
le  possesseur  précaire,  de  même  qu'il  n'en  peut  être  le  lo- 
cataire ni  le  fermier:  Neque  pignus,  nzqac  drpositum, 
neque  precaviam ,  neque  emplio ,  neque  looatio  rei  suce 
consistere  potest  ;  1.  I\ô ,  ff.  de  reg.  jur. 

42.  Si  lorsque  je  vous  ai  passé  bail  à  loyer  d'une  chose 
que  je  possédois  en  vertu  d'un  juste  titre  ,  ou  lorsque  je  vous 
l'ai  donnée  à  titre  de  dépôt,  de  prêt  ou  de  nantissement, 
vous  n'en  étiez  pas  encore  le  propriétaire,  mais  que  vous 
soyez  devenu  depuis  l'unique  héritier  du  propriétaire  ;  <lès 
l'instant  que  vous  en  êtes  devenu  le  propriétaire,  je  suis 
censé  avoir  cessé  de  la  posséder,  car  dès  que  vous  en  êtes  le 
propriétaire ,  vous  n'êtes  plus  une  personne  par  qui  je  puisse 
êtrecenséenretenirla  possession. C'est  ce  qu'euseigneJuIien: 
Si  rem,  alienam  bond  flde  emeris,  et  inihipignori  dcderis  , 
ne  precarià  rogaveris,  deindè  nie  dominas  hœrede  m  insti- 
taerit,  desinitpignasesse,  et  sala  precariirogatiosapererit; 
idcirco  usucapio  tua  interpcUabilur  ;  l.  29 ,  ff.  depign.  aat. 
Dès  que  je  suis  devenu  propriétaire  de  la  chose  ,  vous  avez 
cessé  de  pouvoir  être  censé  la  posséder  par  moi ,  commela  te- 
nant de  vous  à  titre  dégage;  un  propriétaire  ne  pouvant  pas 
avoir  sa  propre  chose  en  gage  :  il  ne  vous  reste  plus  qu'une 
possession  précaire  que  vous  tenez  de  moi;  mais  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  prescrire  contre  un  propriétaire  par  une 
possession  qu'on  tient  précairement  de  lui. 

43.  Il  n'est  pas  douteux  que  lorsque  le  possesseur  d'une 
chose  la  donne  à  titre  de  ferme,  où  de  loyer,  ou  de  dépôt,  ou 
10.  34 
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de  prêt,  à  quelqu'un  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire,  il  conti- 
nue de  la  posséder ,  et  le  temps  de  la  prescription  continue  de 
courir  à  son  profit  ;  car  un  fermier  ,  un  locataire ,  un  déposi- 
taire ,  un  emprunteur,  ne  détiennent  la  chose  que  pour,  et  au 
nom  de  celui  de  qui  ils  la  tiennent ,  qui  la  possède  par  eux. 

44-  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  créancier  à 
qui  il  l'a  donnée  en  nantissement;  car  le  gage  étant  le  droit 
de  posséder  une  chose  in  sccurltatein  débit i ,  quoique  le 
créancier  ne  possède  pas  îa  chose  qui  lui  a  été  donnée  ea 
gage ,  tanquani  rem  propriani ,  sed  tanq iiam  r em  atienain^ 
il  la  possède  pour  lui  ;  il  en  a  une  possession  naturelle ,  qui 
paroît  devoir  faire  cesser  celle  de  celui  qui  la  lui  a  donnée 
en  nantissement.  Néanmoins  c'est  un  droit  reçu  ,  que  celui 
<jui  a  commencé  à  posséder  une  chose  en  vertu  d'un  juste 
titre,  et  qui  la  donne  en  nantissement  à  son  créancier  ,  est 
censé,  quanta  l'efl'et  de  la  prescription,  continuer  de  la  pos- 
séder par  ce  créancier ,  et  que  le  temps  pour  la  prescription 
court  à  son  profit ,  soit  que  la  chose  soit  par-devers  le 
créancier,  soit  qu'il  l'en  ait  retirée  précairement.  C'est  ce 
qu'enseigne  Julien  :  Qmpignoris  causa  fundum  creditori 
tradit,  inteUîgitur  (i)  possidere.  Sedetsi  eumdcmprecartd 
rogaverit,  ceqtiè  (2)  per  diutinam  possessiotiem  capiet  : 
nani  quùm  possessio  crcditov:s  non  impediat  captoneni  , 
longé  minus precarii  rogatio  iinpedhneiito  esse  débet;  quhin 
fflus  juris  in  possessione  habeat  qui  precario  rogaveritt 
guàm  qui  omnino  non  possidet;  1.  56  ,.  ff.  de  acq.  poss. 

45.  Lorsque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de  posséder  en 
vertu  d'un  titre  est  saisi  réellement  par  mes  créanciers  , 
ma  possession  n'est  point  interrompue  par  la  saisie  réelle  , 
et  le  temps  de  la  prescription  continue   de  courir  à  mon 

(1)  Jam  quidem  ipse  non  possidet,  sed  crcditor  ;  veriim  utilitatis  causa 
receptum  est  ut  quoad.  usucapionis  caiisam  intclligatur possidere percredltorem, 
et  ut  possit  cœptam  à  se  usucapionem  adiinpiereperpossessionem  credttoris  eut 
rem  pi fff  10 ri  deJit.  Ità  Cujacius ,  ad  hanc  les^ern. 

(2)  Batio  dnbitandi,  qubd precaria  possessio  quant  habet  à  creditore,  non 
fît  possessio  civilis  quœ  sola  proficit  ad  usucapionem.  Respondet  :  Quùm  recep- 
tum sit  ut  hoc  casu  possit ,  ctiamsi  ipse  omninb  non  possideat ,  cceptam  usuca- 
pionem adimplere  per  possess'oncm  créditons  ,  à  fortiori  potest  eam  hoc  casu 
ndimpler»  perpotsessioncm  quam precaritj  habtt  à  creditore. 
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profit  pendant  la  saisie  ;  car  je  continue  de  le  posséder 
parle  commissaire  à  la  saisie  réelle  ,  qui  le  détient  pour  moi 
et  en  mon  nom,  comme  nous  l'avons  yu  dans  le  Traité  de 
la  Possession  ,  n.  16. 

46.  Lorsqu'un  héritage  tenu  en  fief  est  saisi  féodalement, 
le  possesseur  n'en  est  dessaisi  par  la  saisie  féodale  que  vis- 
à-vis  du  seigneur;  il  continue  de  le  posséder  vis-à-vis  de 
tous  autres;  sa  possession  n'est  pas  interrompue,  et  le 
temps  pour  la  prescription  continue  de  courir ,  et  peut  même 
se  parachever  pendant  la  saisie. 

47.  Enfin  le  dérangement  d'esprit  qui  survient  dans  le 
possesseur  n'interrompt  point  la  possession  ,  ni  le  cours  du 
temps  de  la  prescription ,  comme  nous  l'avons  vu  suprà  , 
ibid.3  n.  56. 

§.  II.  De  l'interroption  civile. 

48.  L'interruption  civile  est  celle  qui  résulte  de  l'inter^ 
pellation  judiciaire,  c'est-à-dire,  d'une  demande  judiciaire 
donnée  contre  le  possesseur  pour  lui  faire  délaisser  la  chose. 

Par  le  droit  romain  ,  lorsque  quelqu'un  avoit  commencé 
de  posséder  une  chose  en  vertu  d'un  juste  titre  ,  la  demande 
judiciaire  qui  étoit  donnée  contre  lui  pour  la  lui  faire  dé- 
laisser ,  ni  même  la  litiscontestation  qui  intervenoit  sur 
cette  demande  ,  n'empêchoient  pas  que  le  temps  pour  l'u- 
sucapion  ne  continuât  de  courir,  et  même  que  l'usucapion 
ne  s'accomplît  pendant  le  procès.  C  est  ce  qu'enseigne  Paul: 
Si  rem  alicnam  cmtro  .  et  quum  usucaperem^  camdein 
rem  (lominus  à  me  petierU  i  non  inlerpellari  usucapionem. 
Utiscontestat'ione ;  1.  2,  §.  2 1 ,  ff.  pro  empt.  Mais  par  la  litis- 
contestation ,  le  possesseur  contractoit  envers  le  demandeur 
l'obligation  de  lui  rendre  la  chose  ,  s'il  jiistifioit  qu'il  en  fût 
le  propriétaire  au  temps  de  la  litiscontestation;  et  le  juge 
le  condamnoit  à  la  rendre  ,  quoiqu'il  l'eût  acquise  par  droit 
d'usucapion ,  et  même  à  donner  caution  au  demandeur, 
qu'il  n'avoit  apporté  aucun  changement  à  l'état  de  cette 
chose  ,  depuis  l'accomplissement  de  l'usucapion.  C'est  ce 
qu'enseigne  le  môme  Paul  :  SI  post  acccpttim  judicium. 
posscssov  usu  homtnem  cœplt ,  ilcbet  eum  tiadcrc,  (ojue 

24. 


Ora  TRAITÉ    1)E    LA    PRESCRIPTION, 

nomhie  de  dolo  cavere  :  periculum  est  enim  ne  eum  vet 
pignoraverit  vel  manu  miser it  ;  1.  18  ,  ff.  f/e  rei  vind. 

49.  Cujas  pense  qu'il  n'y  avoit  que  l'usucapion  qui  s'ac- 
complît pendant  le  procès;  qu'il  en  étoit  autrement  à  l'égard 
de  la  prescription  longl  temporis ,  et  qu'elle  étoit  aiTêtce 
de  plein  droit  par  la  liliscontestation.  Il  se  fonde  sur  ce 
rescrit  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  :  Longi  tem- 
poris prœscriptio  his  qui  bonâ  fide  acceptam  possessionem 
et  co/itinuatam  nec  i?itei'ruptam  iisQviETvmyE  litis  tenue- 
runt,  solet  patrocinari ;  1.  2,  Cod.  de  long.  temp.  prcvscr. 

11  se  fonde  encore  sur  un  rescrit  des  empereurs  Sévère 
et  Antonin  ,  aux  termes  duquel ,  non  seulement  la  litiscon- 
lestation  qui  intervient  sur  une  demande  en  revendication 
donnée  contre  le  possesseur ,  arrête  le  cours  de  la  prescrip- 
tion ,  mais  encore  affecte  sa  possession  d'un  vice  qui  la 
rend  incapable  d'opérer  la  prescription  ,  tellement  que 
quand  même  le  demandeur  auroit  depuis  abandonné  sa  de- 
mande ,  et  que  le  po.sesseur  auroit ,  depuis  l'abandon  de  la 
demande  ,  possédé  la  chose  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  la  prescription  ,  il  ne  la  pourroii  acquérir  par  pres- 
cription. Il  n'y  a  dorénavant  que  son  successeur  à  titre  sin- 
gulier qui  puisse  commencer  par  lui-même  le  temps  de  la 
prescription  ,  et  la  parachever  :  Quinn  post  motam  et  oinis^ 
sani  quœstionem ,  res  ad  nova  (1)  dominia  bonâ  fide  tran- 
sicrint,  et  exindè  novi  viginti  anni  intercesserint  sine 
tnterpeUatione ,  non  est  inqaietanda  quœ  nunc  possidet 
versona.  Quœsicutaccessionepriorisdomini  (2)  non  utilur, 
qui  est  inquietatus ;  ità  nec  impedienda  est 3  quod  ei  (3) 
inota  controversia sit.  Quod  si  prior  possessor  inquietatus 
est;  ctsi  posteà  per  longwn  tcmpus  sine  aliquâ  interpella- 
tione  in  possessione  reinansit ,  tamen  non  potest  uti  longi 
temporis prascriptiotie;  1.  1 ,  Cod.  de  prœscr.  long.  temp. 

Conslanlin  en  donne  la  raison  ,  qui  est  que,  depuis  l'in- 
lerruption  que  la  litiscontestation  sur  la  demande  en  re- 

(i)  Id  est  ad  novos possessores  boncefidei,  qui  titulo  singulari  sueeesstrunt 
ei  cui  mota  est  controversia. 
(a)  Id  est  prioris  possessorit. 
(3)  Priori  fjostcssori. 
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Tenclication ,  donnée  contre  le  possesseur ,  a  apportée  h  sa 
possession  ,  la  possession  qu'il  a  eue  depuis  celle  ioierrup- 
tion  n'a  plus  été  qu'une  possession  vacillante;  elle  n'a 
plus  été  la  possession  d'un  homme  qui  croit  avec  assurance 
posséder  une  chose  qui  lui  appartient  :  Nemo  ambtgit ,  dit 
cet  empereur,  possessionis  duplicem  esse  rationem  :  aliam 
quœ  jure  consistit  :  aliam  quœ  corpore  :  utramque  autein 
{là  démuni  esse  legitiinanij,  quian  omnium  adversariorum 
silentio  et  taciturnitate  flrmatur  ;  interpeilatione  vero  et 
controversiâ  progressa ,  non  passe  eum  inteUigi  possesso- 
rem.j  qui,  licèt  possessioncm,  corpore  teneat ,  tamenex 
interposiul  contestatione  et  causa  in  judicium  deductâ, 
super  jure  possessionis  vacillet  ac  dubitet  ;  1.  10,  Cod.  dû 
acq.  poss. 

5o.  l  ne  simple  dénonciation  que  j'aurois  faite  h  quel- 
qu'un ,  de  mes  prétentions  sur  la  chose  qu'il  possède  ,  n'in- 
lerrompt  point  sa  possession  ,  ni  le  cours  delà  prescription  : 
Alienam  aream  boiiâ  fide  émit ,  et  ante  impletam  diuil- 
nain  possessionein ,  œdifîcare  cœpit;  ei  denuntiante  do- 
vnino  sali 3  intrà  tempora  diutinœ  possessionis  persévéra- 
vit  :  quœro  utriim  tnterpedata  si't ,  an  cœpta  duraverit? 
liespondit j  secundum  ea  quœ  propo7icrentur ,  non  esse 
interpellatam ;  1.  i3  ,  ff.  proempt. 

01.  Tels  sont  les  principes  du  fhoit  romain  sur  l'inter- 
ruption civile.  Dans  notre  droit  françois ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  l'interruption  civile  arrête  de  plein  droit  le  cours 
de  la  prescription.  La  coutume  de  Paris,  en  l'article  1  i5 
ci-dessus  rapporté,  et  la  plupart  des  autres  coutumes,  s'en 
expliquent  formellement  par  ces  termes  :  Quiconque  ajout 
et  possédé.  .  . .  sans  inquiétation. 

L'exploit  d'assignation  sur  une  demande  en  revendica- 
tion donnée  contre  le  possesseur,  forme  l'interruption  ci- 
vile. Du  jour  que  cet  exploit  lui  a  été  posé  ,  sa  possession 
cesse  d'être  une  possession  sans  inquiétation,  telle  que  les 
coutumes  la  demandent  pour  la  prescriplion  ;  cl  par  con- 
séquent le  temps  de  la  prescriplion  doit  dès  ce  jour  cesser 
de  courir. 

Observez  qu'un  exploit  d'assignalion  ,  qiioique  devfinl  un 


0  74  TRAITÉ    DE    I,A    PRESCRIPTION, 

juge  incompétent,  ne  laisse  pas  d'être  une  inlerruption 
civile,  qui  arrête  le  cours  de  la  prescription.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  i"  juillet  1627,  dans  une  matière 
de  retrait  lignager  ,  où  tout  est  de  rigueur;  ce  qui  doit 
avoir  lieu  à  plus  forte  raison  dans  toutes  les  autres  matières. 
L'arrêt  est  au  Journal  dos  Audiences. 

02.  Si  l'assignation  étoit  donnée  au  fermier,  que  le  de- 
mandeur croyoit  être  le  possesseur  de  l'hérilage  ,  cette 
assignation  ne  pourroit  arrêter  le  cours  de  la  prescription , 
qui  court  au  profit  du  possesseur  qui  l'a  donné  à  ferme  : 
elle  ne  cessera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  exploit 
d'assignation  qui  aura  été  posé  au  possesseur,  sur  l'indica- 
tion qu'en  aura  donnée  le  fermier;  et  si,  dans  le  temps  in- 
termédiaire entre  l'assignation  donnée  au  fermier  et  celle 
donnée  au  possesseur,  le  temps  de  la  prescription  s'étoit 
accompli,  l'assignation  donnée  au  possesseur  auroit  été 
donnée  à  tard. 

Si  néanmoins  le  demandeur  pouvoit  établir  qu'il  y  a  eu 
fraude  et  collusion  entre  le  possesseur  et  son  fermier ,  pour 
amuser  le  demandeur  et  lui  cacher  le  nom  du  possesseur 
jusqu'à  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription ,  le 
demandeur  à  qui  le  possesseur  opposeroit  la  prescription 
'u)ourroit,  contre  la  prescription,  opposer  avec  succès  la 
réplication  de  dol. 

53.  Lorsque  le  demandeur  a  laissé  tomber  en  péremp- 
tion la  demande  qu'il  a  donnée  contre  le  possesseur ,  et 
qu'il  y  a  ou  un  jugement  qui  a  déclaré  la  péremption  ac- 
quise, l'effet  de  la  péremption  étant  de  faire  regarder 
comme  non  avenue  la  demande  ,  elle  ne  peut  avoir  aucun 
cffol,  ni  par  conséquent  celui  d'avoir  apporté  une  inter- 
ruption à  la  possession  du  possesseur ,  et  d'avoir  arrêté  le 
coiu s  de  la  prescription,  laquelle  conséquemment doit  con- 
tinuer de  courir  et  de  se  parachever  nonobstant  cette  de- 
mande; ordonnance  tic  liousslllon. 

Mais  si  les  titres  du  demandeur ,  dont  le  possesseur  a  eu 
la  communication  dans  l'instance  qui  a  été  périmée,  éta- 
blissoionlle  droit  de  propriété  du  demandeur  ;  si  le  deman- 
deur donnoit  une  nouvelle  demande  contre  le  possesseur , 
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et  que  ce  possesseur  lui  opposât  la  prescription,  ce  deman- 
deur s2roit-il  bien  fondé  à  soutenir  que  la  prescription , 
avant  qu'elle  fût  accomplie  ,  a  cessé  de  courir  au  profit  de 
ce  possesseur  ,  non  par  la  première  demande  qui  a  été  don- 
née contre  lui ,  laquelle  ,  étant  tombée  en  péremption  ,  n'a 
pu  produire  aucun  effet  ;  mais  par  la  connoissance  qu'il  a 
eue  du  droit  de  propriété  du  demandeur  par  la  communir 
cation  qu'il  a  eue  de  ses  titres  ?  Cette  connoissance  ayant , 
dîra-t-on,  fait  cesser  la  bonne  CùÏ  du  possesseur,  qui  con- 
siste dans  la  juste  opinion  qu'a  un  possesseur  que  la  chose 
qu'il  possède  lui  appartient,  a  conséquemment  fait  cesser 
le  cours  de  la  prescription ,  laquelle  ne  peut  courir  sans 
être  accompagnée  de  la  bonne  foi  du  possesseur;  puisque > 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  54,  suivant  les  princi- 
pes de  notre  droit ,  la  bonne  foi  du  possesseur  doit  durer 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  jusqu'à  son  entiec 
accomplissement. 

Nonobstant  ces  raisons ,  on  doit  dire  que  le  cours  de  la 
prescription  n'a  point  été  interrompu  ;  que  la  communi- 
cation qui  a  été  faite  au  possesseur  des  titres  du  deman- 
deur ,  sur  la  demande  qu'il  a  laissé  périmer  ,  ne  doit  point 
être  censée  avoir  donné  au  possesseur  une  connoissance 
parfaite  que  la  chose  appartenoit  au  demandeur;  qu'il  a  eu, 
au  contraire  ,  un  juste  sujet  de  croire  qu'il  y  avoit  quelque 
défaut  dans  les  titres  du  demandeur,  puisqu'il  abandon- 
noit  sa  demande ,  et  qu'en  conséquence  il  a  eu  sujet  de 
continuera  se  croire  propriétaire  do  l'héritage,  en  quoi 
consiste  la  durée  de  la  bonne  foi ,  nécessaire  pour  la  pres- 
cription, f^  oyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  noire  Traité 
du  Domaine  de  Propriété,  n.  ol^i ,  dans  une  espèce  à  peu 
près  semblable. 

54.  Lorsque  le  propriétaire  pour  partie  d'un  héritage 
a  doimé  une  demande  en  revendication ,  pour  la  partie  qui 
lui  en  appartient,  contre  un  possesseur  qui  le  possède  pour 
le  total  en  \ertu  d'un  juste  litre,  cette  demande  n'inter- 
rompt la  possession  de  ce  possesseur  el  le  cours  de  la  pres- 
cripuou,  que  pour  la  part  du  deieandeur;  le  possesseur 
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continuant  de  posséder  le  surplus  sans  inquiétaùon,  le 
temps  pour  la  prescription  continue  de  courir  à  son  profit. 

Néanmoins ,  si  par  la  communication  que  le  possesseur 
a  eue  des  litres  du  demandeur,  qui  sont  des  titres  com- 
muns à  ce  demandeur  et  à  ses  copropriétaires,  ledit  pos- 
sesseur a  été  instruit  du  droit  de  propriété  qu'ont  lesdits 
copropriétaires,  cette  connoissance,  qui  fait  cesser  la  bonne 
foi  de  la  possession  par  rapport  aux  parts  desdits  copro- 
priétaires qui  n'ont  pas  encore  donné  la  demande ,  inter- 
rompt aussi  et  arrête  le  cours  de  la  prescription  pour  les 
parts  desdits  copropriétaires. 

C'est  pourquoi ,  lorsque  par  la  suite  lesdits  coproprié- 
taires donneront  demande  contre  ce  possesseur  pour  leurs 
parts;  si  le  possesseur  leur  oppose  qu'il  a  accompli  le  temps 
de  la  prescription  pour  ces  parts  avant  leur  demande ,  ils 
seront  bien  fondés  à  lui  répondre ,  qu'il  n'a  pas  accompli 
la  prescription ,  et  qu'elle  a  été  interrompue  par  la  con- 
noissance de  leur  droit  de  propriété ,  qu'il  a  acquise  par  les 
titres  qui  lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il  a 
eu  sur  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contre  lui. 

55.  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun  ,  de  bonne 
foi ,  en  vertu  d'un  juste  titre  ,  un  héritage  qui  ne  leur  ap- 
partient pas;  si  le  propriétaire  ne  donne  la  demande  que 
contre  l'un  deux ,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la 
prescription  que  pour  sa  part  ;  elle  continue  de  courir  et 
peut  se  parachever  pour  les  parts  des  autres  qui,  n'ayant 
point  été  assignés,  possèdent  leurs  parts  sans  inquiétation. 
Maii  si  le  possesseur  pour  partie ,  qui  a  été  assigné  seul , 
s'est  porté  pour  possesseur  du  total ,  et  a  caché  par  dol  au 
demandeur  ,  qu'il  avoit  des  copossesseurs^  pour  leur  don- 
ner le  temps  de  parachever  pour  leurs  parts  la  prescription  , 
il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  demandeur , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de 
Propriété,  n.  5oi  ;  et  si  les  copossesseurs  avoionl  été  par- 
ticipants de  cette  fraude  ,  le  propriétaire  qui  donneroit  piir 
Ja  suite  la  demande  contre  eux,  pourroit opposer  a  la  pn  <- 
cription  qu'ils  lui  opposeroient,  la  réplicaliûQ  du  dol. 
v'jinme  dan»  le  cas  du  nombre  5i ,  siiprà. 
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5G.  Eorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  pi^escripliou 
f  si  une  chose  indivisible  ,  qui  n'est  susceptible  ni  de  parties 
réelles,  ni  même  de  parties  intellectuelles,  tel  qu'est  ua 
droit  de  passage;  chacun  de  ceux  qui  en  sont  propriétaires 
en  commun  ,  en  étant  propriétaire  pour  le  total ,  puisqu'oa 
ne  peut  pas  être  propriétaire  pour  partie  d'une  chose  qui 
n'est  pas  susceptible  de  parties  ,  la  demande  donnée  par 
l'un  des  propriétaires  doit  interrompre  la  prescription  pour 
le  total,  et  par  conséquent  l'interrompre  pour  tous  les 
propriétaires. 

Pareillement ,  si  cette  chose  est  possédée  par  plusieurs 
en  commun ,  chacun  des  possesseurs  en  étant  possesseur 
pour  le  total ,  la  demande  donnée  contre  l'un  d'eux  inter- 
rompt la  possession  pour  le  total,  et  par  conséquent  con- 
fre  tous;  une  même  possession  ne  pouvant  pas  être  pour  le 
total  interrompue  et  non  interrompue. 


CHAPITRE  III. 

Da  juste  titre  requis  pour  la  prescription. 

07.  On  appelle  titre  de  possession ,  tout  contrat  ou  acte 
en  conséquence  duquel  quelqu'un  a  été  mis  en  possession 
d'une  chose. 

On  appelle  jasie  titre,  un  contrat  ou  autre  acte  qui  est 
de  nature  à  transférer  la  propriété  ,  par  la  tradition  qui  se 
fait  en  conséquence  ;  de  manière  que  lorsqu'elle  n'est  pas 
transférée,  c'est  par  le  défaut  de  droit  en  la  personne  qui 
fait  la  tradition  ,  et  non  par  le  défaut  du  titre  en  consé- 
quence duquel  la  tradition  a  été  faite. 

Tels  sont  tous  les  contrats  par  lesquels  on  s'oblige  à 
donner  à  quelqu'un  la  chose  même  qui  en  fait  l'objet ,  et 
non  pas  seulement  la  jouissance,  l'usage  ou  la  possession 
de  cette  chose. 

Ces  titres  sont  appelésjM5^cça7re«,parceque,  étant  de  leur 
nature  translatifs  de  projuiélé  ,  ils  donnent  tin  juste  sujet  à 
oeux  qui  acquièrent  la  possession  d'une  chose  à  ces  titres, 


5-8  TRAITÉ    DE    LA    P  R  E  S  C  S  T  P  T  10  N  , 

de  s'en  croire  propriétaires  ,  n'ayant  pu  deviner  que  la  per- 
sonne de  qui  ils  ont  acquis  la  chose ,  et  qu'ils  voyoient  en 
possession  de  cette  chose  ,  n'en  fût  pas  propriétaire. 

Suivant  ces  notions  ,  les  contrats  de  vente  ,  d'échange , 
les  donations  ,  les  legs  ,  etc.  ,  sont  de  justes  titres.  Au  con- 
traire ,  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  un  contrat  de  nantisse- 
ment, un  titre  de  séquestre ,  de  précaire  ,  etc.  ,  ne  sont  pas 
de  justes  titres. 

Une  saisie  féodale  n'est  pas  non  plus  un  juste  titre, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  suprà,  n.  2;  car,  de 
sa  nature  ,  elle  ne  donne  au  seigneur  qu'une  propriété  mo- 
mentanée du  fief  saisi ,  jusqu'à  ce  que  le  vassal  se  présente 
à  la  fin. 

58.  La  nécessité  d'un  juste  titre  pour  la  prescription, 
est  renfermée  dans  la  définition  que  nous  avons  donnée  de 
la  prescription.  Nous  l'avons  définie,  l'acquisition  que  nous 
faisons  du  domaine  de  propriété  d'une  chose  ,  par  la  juste 
possession  que  nous  en  avons.  Il  faut  donc ,  pour  la  pres- 
cription, que  la  possession  soit  une  juste  possession,  une 
possession  anhno  doniinii ,  une  possession  d'une  chose 
dont  on  se  croit  avec  fondement  le  propriétaire,  et  par 
conséquent  qui  procède  d'un  juste  titre  :  car  on  ne  peut 
pas  se  croire  avec  fondement  propriétaire  d'une  chose 
qu'on  possède  en  vertu  d'un  titre  qui  n'est  pas  de  sa  nature 
translatif  de  propriété  ,  ni  d'une  chose  dont  on  s'est  emparé 
sans  titre.  C'est  suivant  ces  principes  que  les  empereurs 
Dioclétien  et  Maximien  répondent  :  Nulloj'usto  titulo  prœ- 
cedente  possidentes 3  ratio  juris  quœrere  dominiiim  prohi- 
bcl  :  idcirco  qiiinn  etiarn  usucapio  cessct,  Intcntio  doniinii 
nunifiLarn  absumitur  ;  I,  24  ,  Cod.  de  rei  vind. 

La  coutume  de  Paris,  art.  ii3,  ci-dessus  rapporté, 
exige  en  termes  lonnels  un  juste  titre  pour  la  prescripli(>n 
dont  nous  traitons  :  elle  dit ,  Quiconque  a  joui  et  posscdé 
héritage  à  juste  titre. 

Nous  parcourrons,  dans  un  premier  article  .lesdifl'ércntes 
espèces  do  justes  titres  les  phis  ordinaires  ,  qui  opèrent  la 
prescription  qui  en  procède.  Dans  un  second,  nous  verrons 
les  choses  qui  sont  requises  dans  le  litre  nécessaire  pour  la 
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prescription.  Dans  un  troisième ,  nous  verrons  si  l'opinion 
erronée  qu'a  le  possesseur  ,  que  sa  possession  procède  d'un 
juste  titre ,  équipolle  à  ce  juste  titre ,  lorsqu'elle  a  un  juste 
fondement.  Enfin  ,  dans  un  quatrième ,  nous  verrons  com- 
ment le  possesseur  doit  justifier  que  sa  possession  procèd.e 
«l'un  juste  titre. 

ARTICLIi    PREMIER.     * 
Des  différentes  espèces  de  justes  titres. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans  lequel 
Jùstinien  les  a  rapportées  dans  ses  Pandectes. 

§.  I.  Da  titre  pro  emptore. 

59.  Jùstinien,  dans  ses  Pandectes ,  rapporte  en  premier 
lieu,  parmi  les  justes  litres  d'où  procède  la  possession,  le 
litre  pro  emptore;  c'est-à-dire  ,  le  contrat  de  vente  qui  a  été 
fait  à  quelqu'un  de  la  chose  qu'il  possède. 

Le  contrat  de  vente,  étant  de  sa  nature  translatif  de  pro- 
priété, est  un  juste  litre  qui  peut  faire  acquérir  par  pres- 
cription à  l'acheteur  de  bonne  foi  la  chose  qui  lui  a  été 
vendue ,  par  la  possession  qui  en  procède. 

60.  Les  actes  équipollenfs  à  vente  sont  aussi  de  justes 
litres  qu'on  peut  appeler  pro  emptore.  Par  exemple,  lors- 
que quelqu'un  m'a  donné  en  paiement  d'une  somme  d  ar- 
gent qu'il  me  devoit ,  une  chose  que  je  croyois  lui  apparte- 
nir ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas  ,  celte  dation  en  paie- 
ment est  une  espèce  de  vente  qu'il  me  fait  de  cette  chose  ; 
Dare  in  solutum  est  vcndere;  et  par  conséquent  cette  da- 
tion en  paiement  est  un  juste  titre  ,  semblable  au  tilre  pro 
emptore,  qui  doit  me  faire  acquérir  par  prescription  la 
chose  ,  par  la  possession  qui  a  procédé  de  ce  titre. 

Gi.  lUpien  rapporte  un  autre  exemple  dHin  litre  équi- 
j)ollent  à  vente,  lorsqu'il  dit  :  JÀlis  œstimatio  similis  est  cmp- 
tioni ;  1.  5  ,  ff.  pro  tmpt.  Pour  entendre  ceci,  il  faut  sup- 
poser que  j'ai  usurpé  sur  Pierre  la  possession  d'une  chose 
qui  apparlcnoit  à  Jacques.  Ayant  été  condamné  h  la  rendre 
h  Pierre,  et  ne  satisfaisant  pas  à  la  condamnation ,  j'ai  été 
condamné  à  en  payer  à  Pierre  la  valeur  en  une  certaine 


58©  THAITÉ    DE    LA.    PRESCRIPTIOX, 

somme  d'argent  que  je  lui  ai  payée.  La  possession  que  j'ai 
de  cette  chose,  en  vertu  du  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre  , 
est  une  possession  qui  procède  d'un  juste  titre,  semblable 
au  titre  pro  emptore ,  par  laquelle  je  puis  acquérir  celle 
chose  par  prescription  contre  Jacques ,  que  j'ignore  en  êlre 
le  propriétaire  :  car  le  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre  ren- 
ferme une  espèce  de  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  celle 
chose  pour  la  somme  que  je  lui  ai  payée  pour  sa  valeur  : 
Possessor  qui  litis  œstimationem  obtulit  (i)  ,  pr-o  emptorc 
incipit  (2)  possidere;  1.  1  ,  ff.  pro  empt. 

§.  II.  Da  titre  p!V  hœrede. 

C2.  heûire  pro  hœrecUi  c'est-à-dire,  le  titre  de  suc- 
cession ,  est  aussi  un  juste  titre.  C'est  un  titre  qui  est  de  sa 
nature  translatif  de  propriété  ;  car  il  transmet  à  l'héritier  la 
propriété  de  toutes  les  choses  de  la  succession  dont  le  dé- 
funt étoit  propriétaire.  S'il  ne  lui  transfère  la  propriété  des 
choses  que  le  défunt  possédoit  sans  en  être  propriétaire  ,  ce 
n'est  pas  par  le  défaut  du  titre  ;  c'est  par  le  défaut  de  droit 
dans  la  personne  du  défunt,  qui  n'a  pas  pu  transmettre  un 
droit  de  propriété  qu'il  n'avoit  pas.  Mais  il  ne  transmet  pas 
h  son  héritier  la  propriété  de  ces  choses  ;  il  lui  transmet , 
lorsqu'il  les  possédoit  en  vertu  d'un  juste  titre  ,  le  droit  d'en 
continuer  et  d'en  parachever  la  prescription. 

6.3.  Observez  que  la  possession  que  l'héritier  a  des  choses 
de  la  succession ,  n'étant  pas  une  nouvelle  possession  de 
ces  choses  qui  commence  en  sa  personne ,  mais  n'étant  que 
la  continuation  de  la  possession  qu'avoit  le  défunt,  comme 
nous  le  verrons  au  chapitre  suivant ,  le  titre  ^ro  hœrede  ne 
peut  seul  faire  acquérir  par  prescription  h  l'héritier  les  choses 
que  le  défunt  possédoit  sans  en  être  le  propriétaire  ,  s'il  n'est 
joint  à  un  autre  juste  tilre  d'où  ait  procédé  la  possession 
du  défunt.  Par  e?;emple,  si  la  possession  que  le  défunt  avoit 
«l'un  héritage  provenoit  d'un  contrat  de  vente  qui  lui  en 
avoit  été  faite  par  quelqu'un  qu'il  croyoit  en  êlre  le  pro- 


(1)  Ajoatez  et  solvit. 

(2)  Incipit  possidere  pro  emptorc ,  quod  antè  injuste  et  sine  titido  poisedcrat. 
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priétaire ,  l'en  voyant  en  possession  ,  quoiqu'il  ne  le  fut 
pas  ,  la  prescription  qui  a  commencé  de  courir  au  profit 
du  défunt  continuera  de  courir,  et  pourra  se  parachever 
au  pi'ofit  de  l'héritier  ;  ttt.  pro  emptore ,  pro  liœrede.  Mais  si 
le  (léfunl  possédoit  sans  titre  une  chose  ,  la  possession  que  le 
défunt  en  avoit,  étant  en  ce  cas  une  possession  vicieuse, 
celle  de  l'héritier  ,  qui  n'en  est  que  la  continuation  ,  et  qui 
doit  en  avoir  toutesles  qualités,  est  pareillement  une  posses- 
sion vicieuse;  et  son  titre  d'hérilierne  peut,  par  celte  posses- 
sion vicieuse,  lui  faire  acquérir  cette  chose  par  prescription. 

C'est  conformément  à  ces  principes  ,  que  l'empereur  An- 
tonin  répond  ,  que  le  titre  p7'o  hccrede  n'est  pas  un  litre  qui 
seul  et  par  lui-même  puisse  être  un  titre  pourl'usucapion  : 
Quuin  pro  hœrede  usucapio  locum  non  habeat ,  intcUi^is, 
etc.  ;  1.  1  ,  Cad.  de  tisuc.  pro  Jtœredc. 

64.  11  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  un  héritier  peut 
commencer  en  sa  personne  la  possession  d'une  chose  qu'il 
trouve  parmi  les  effets  de  la  succession  ,  et  l'acquérir  par 
prescription  par  le  titre  pro  hœrede;  c'est  le  cas  auquel  une 
cljose  s'est  trouvée  dans  la  maison  du  défunt ,  sans  que  le 
défunt  en  ait  jamais  eu  de  connoissance.  L'héritier  qui  la 
trouve  dans  la  maison  du  défimt ,  et  qui  a  un  juste  sujet  de 
croire  qu'elle  fait  partie  des  effets  de  la  succession ,  pos- 
sède celte  chose  pro  hœrede  :  on  ne  peut  dire ,  en  ce  cas , 
que  la  possession  de  l'héritier  ne  soit  qu'une  continuation 
de  celle  du  défunt ,  puisque  le  défunt  n'ayant  eu  aucune 
connoissance  de  cette  chose ,  n'en  a  pu  acquérir  la  posses- 
sion. C'est  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Pompo- 
nius  :  Plerlque  putaverunt ,  si  lucres  slm,  tl  putem  rem 
aliquam  esse  ex  liœreditate,quœ.nonsit3possemeusuca- 
pere;  1.  5,  ff,  pro  hœrede. 

§.  m,  Da  titre  pro  dounto. 

05.  11  n'importe ,  pour  acquérir  par  prescription  une 
chose  par  la  possession  qu'on  en  a  eue,  que  le  titre  d'ofi  la 
possession  procède  soit  un  titre  onéreux  ou  un  titre  lucra- 
tif, pourvu  que  ce  soit  un  juste  litre,  c'est-à-dire,  un  titre 
qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété.  C'est  pourquoi 
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Paul  enseigne  que  le  titre  de  donation  est  un  titre  par  le- 
quel on  peut  acquérir  par  usucapion  ou  prescription  :  Pro 
donato  usucapitj  eut  donationis  causa  r es  tradita  est  ;  1.  i , 
ff.  pro  donat. 

§.  IV.   Da  titre  pro  derelicto. 

66.  L'abandon  que  quelqu'un  fait  d'une  chose,  ne  vou- 
lant plus  qu'elle  lui  appartienne,  est,  pour  celui  qui  s'empare 
de  cette  chose ,  un  juste  titre ,  un  titre  translatif  de  pro- 
priété,* car  celui  qui  en  fait  l'abandon  ,  consent  tacitement 
que  le  domaine  de  celle  chose  qu'il  abdique  passe  et  soit 
transféré  à  celui  qui  s'en  emparera. 

Lorsque  quelqu'un  a  fait  l'abandon  d'une  chose  qu'il 
possédoit  comme  chose  à  lui  appartenante,  et  dont  il  n'é- 
ioit  pas  propriétaire ,  cet  abandon  ne  peut  faire  acquérir  à 
celui  qui  s'est  emparé  de  la  chose  abandonnée  ,  le  domaine 
de  propriété  que  n'avoit  pas  celui  qui  eu  a  fait  l'abandon  : 
mais  cet  abandon  est  dans  ce  cas  un  juste  titre ,  qui  donne 
à  celui  qui  s'est  emparé  de  la  chose  le  droit  de  l'acquérir 
par  le  temps  de  la  prescription  ,  lorsqu'il  sait  qu'elle  a  été 
abandonnée,  quoiqu'il  ignore  par  qui.  C'est  le  cas  du  titre 
d'usucapion  pro  derelicto ,  et  c'est  de  cette  espèce  qu'on 
doit  entendre  ce  que  dit  Paul  :  Id  quod  pro  derelicto  lia- 
bitum  est,  et  haberi  pulamus  ,  tisucapere  possumus  , 
etiamsl  ignoratnus  à  quo  derelictwn  sii  ;  I.  4>  ff-  P^'^ 
derel. 

§.  V.  Du  titre  pro   legato. 

67.  Le  legs,  de  môme  que  la  donation  ,  est  un  juste  litre 
qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété ,  qui  doit  par 
conséquent  donner  au  légataire  le  droit  d'acquérir  par  pres- 
cription la  chose  qui  lui  a  été  délivrée  h  ce  titre,  lorsque 
celui  qui  la  lui  a  délivrée  n'en  étoit  pas  le  propriétaire , 
pourvu  que  le  légataire  ait  cru  de  bonne  foi  qu'il  l'étoit. 

§.  VI.  Du   titre  pro  dote. 

68.  Par  le  droit  romain  ,  et  encore  aujourd'hui  dans  le» 
provinces  régies  j)ar  le  clr(>il  écrit,  le  titre  de  dot  est  un 
tiUc  qui  est  do  sa  nature  trauslalif  de  propriété;  car  le  niari 
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acquiert  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  sont 
données  en  dot  par  sa  femme ,  ou  par  d'autres  pour  elle , 
lorsque  la  femme  ou  les  autres  qui  les  lui  ont  données ,  en 
étoient  les  propriétaires. 

C'est  une  conséquence  que  ce  titre  de  dot  est  un  juste 
titre ,  qui  lui  fait  acquérir  par  prescription  les  choses  qui 
lui  ont  été  données  en  dot ,  lorsque  la  femme  ou  autres  qui 
les  lui  ont  données  en  dot ,  n'en  étoient  pas  les  proprié- 
taires, pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi  qu'ils  l'étoient  : 
Titulus  est  usucaplonis  et  quidem  justtssimus ,  qui  appel- 
latur  pro  dote;  ut  qui  in  dotem  rem  accipiat,  usucapere 
possit  spatio  solemnij  quo  soient ^  qui  pro  emptore  usuca^ 
piunt  ;\.  1  ,  ff.  pro  dote. 

69.  Il  n'importe ,  à  cet  égard  ^  que  la  femme  ait  donné 
en  dot  à  son  mari  certaines  choses  ,  ou  qu'elle  lui  ait  donné 
en  dot  l'universalité  de  ses  biens;  le  mari  qui,  dans  l'uni- 
versalité des  biens  que  possédoit  sa  femme ,  et  qu'elle  lui  a 
apportés  en  dot ,  trouve  des  choses  qui  n'appartenoient  pas 
à  sa  femme  ,  peut  les  acquérir  par  prescription ,  titulo  pro 
dote,  pourvu  qu'il  ait  cru  qu'elles  lui  appartenoient  :  ISil 
rcfert  singuUe  res,  anpariter  universœ  in  dotem  diirentur  ; 
d.l.  ,,§.,. 

70.  II  n'importe  non  plus  que  l'héritage  ait  été  donné  en 
dot  sous  une  estimation  ou  sans  estimation  ,  œstimatus  an 
tnœstimatus  ;  car  ,  en  l'un  et  en  l'autre  cas ,  le  titre  de  dot 
en  translere  la  propriété  au  mari,  lorsque  la  femme  qui  le 
lui  a  donné  en  dot  en  étoit  propriétaire;  avec  cette  seule 
différence ,  que  ,  lorsque  la  femme  le  lui  a  donné  sous  une 
estimation  ,  elle  lui  en  transfère  une  propriété  perpétuelle, 
à  la  charge  seulement  d'en  rendre  l'estimation  lors  de  la 
dissolution  du  mariage;  au  lieu  que  lorsqu'elle  le  lui  a 
donné  sans  estimation,  elle  lui  en  transfère  bien  le  domaine 
de  propriété,  mais  à  lr^  charge  de  le  lui  rendre  en  nature 
lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Le  titrede  dotétantdonG 
de  sa  nature  translatif  de  propriété  en  l'un  et  en  l'aulre  cas, 
il  est  en  l'un  et  en  l'aulre  cas  un  juste  litre,  qui  doit  donnpr 
au  mati  le  droit  d'acquérir  par  prescription  l'héritage  que 
la  femme  lui  a  donné  eu  dot  sans  estimation  ou  avec  csli- 
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mation ,  lorsqu'elle  n'en  étoit  pas  la  propriétaire ,  pourvu 
qu'il  ait  cru  de  bonne  foi  qu'elle  l'étoit. 

71.  IN 'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage;  lorsque  le  ma- 
riage qu'un  homme  et  une  femme  ont  contracté,  est  nul , 
les  choses  que  la  femme  lui  a  apportées  en  dot  ne  sont 
point  une  véritable  dot;  il  ne  les  possède  point  à  titre  de 
dot  :  la  possession  qu'il  en  a.  est  une  possession  destituée 
de  titre ,  qui  ne  peut  par  conséquent  les  lui  faire  acquérir 
par  prescription  :  Constante  matrimonio ,  pro  dote  usuca- 
pio  inter  eos  lociim  liabet ,  inter  quos  et  niatrimonliirn. 
Cœterîim  si  cesset  matrimontuni ,  Cassiusait  cessareusu' 
caplonem,  quia  ei  dos  nuKasit;  d.  1.   1 ,  §.  5. 

Ajoutez  que  le  mariage  étant  illicite  et  nul,  la  conven- 
tion de  dot ,  qui  est  un  accessoire  du  contrat  de  mariage  , 
l'est  pareillement,  et  ne  peut  être  par  conséquent  un  juste 
titre  qui  puisse  donner  à  l'homme  le  droit  d'acquérir  par 
prescription  les  choses  dont  la  tradition  lui  a  été  faite  en 
conséquence. 

72.  Ce  qu'ajoute  Cassius^  que  cela  a  lieu  même  dans 
le  cas  auquel  l'homme  auroit  cru  son  mariage  valable; 
Etsi  niaritus  putavit  esse  sihi  matriinonhun  quîini  non  essci , 
usucapere  eum  non posse,  quia  ei  dos  nullasit ;  d.  L.  ^.  4  • 
ne  doit  point  être  suivi  dans  notre  droit  lorsque  l'erreur  qui 
a  fait  croire  le  mariage  valable  a  un  fondement  probable  : 
car  en  ce  cas  notre  droit ,  en  faveur  de  la  bonne  foi  des 
parties  ,  donne  les  effets  civils  à  ce  mariage,  quoique  nul  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage  ,  n.  4^8, 
et  par  conséquent  il  peut  y  avoir  une  dot  pour  ce  mariage , 
quoique  nul  ;  et  le  titre  auquel  l'homme  possède  les  choses 
que  la  femme  lui  a  apportées  en  dot,  est  un  véritable  titre 
de  dot. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  homme 
a  épousé  une  femme  sur  de  bons  certificats  de  la  mort  de 
son  mari,  qu'on  avoit  cru  tué  à  une  bataille  ,  et  qui  néan- 
moins étoit  encore  vivant.  Si ,  loug-temps  après ,  ce  pre- 
mier mari  qu'on  croyoit  mort  a  reparu ,  de  manière  qu'il 
ne  soit  pas  douteux  que  le  second  mariage  soit  nul ,  néan- 
moins ce  mariage  ,  quoique  nul ,  ayant  les  effets  civils  d'un 
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véritable  mariage  en  faveur  de  la  bonne  foi  des  parlies ,  la 
dot  que  l'honime  a  reçue  est  une  véritable  dot  qui  lui  a 
fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses  que  la 
femme  lui  a  données  en  dot,  et  dont  elle  étoit  propriétaire, 
et  le  droit  d'acquérir  par  prescription  celles  dont  il  la 
crovoit  propriétaire  ,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Lorsque 
l'erreur  du  mariage  vient  à  êlre  reconnue  ,  cette  dot  est 
rendue  à  la  femme,  qui  est  obligée,  en  ce  cas,  de  se  séparer 
de  ce  second  mari  ;  de  la  même  manière  que  dans  le  cas 
d'un  véritable  mariage,  la  dot  e>t  rendue  à  la  femme  après 
sa  dissolution. 

yS.  Une  femme  s'est  constitué  en  dot  certaines  choses 
dont  elle  a  fait  d'avance  la  tradition  à  l'homme  qu'elle  de- 
voit  épouser,  avec  intention  de  lui  transférer  dès-lors  la 
propriété  qu'elle  croyoit  avoir  de  ces  choses,  quoiqu'elles 
■ne  lui  appartinssent  pas.  La  célébration  du  mariage  ayant 
été  relardée,  on  a  fait  la  question  de  savoir,  si  le  temps 
de  la  prescription  pour  Icsdites  choses  pouvoit  courir  au 
profit  du  mari  avant  le  mariage,  dès  le  moment  de  la  tra- 
dition qui  lui  en  a  été  faite.  La  raison  de  douter  est,  que 
n'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage ,  les  choses  qu'il  a  re- 
çues ne  devant  commencer  à  être  dotales  que  lors  du  ma- 
riage, le  mari  n'a  pu  les  posséder  h  titre  de  dot  avant  le 
mariage.  La  raison  de  décider  que  !a  prescription  a  couru 
des  le  moment  de  la  tradition  et  avant  le  mariage ,  est  que 
si  ce  n'est  pas  à  titre  de  dot  qu'elle  a  couru ,  c'est  en  vertu 
d'un  autre  juste  litre;  et  ce  litre  est  la  convention  que  la 
femme  a  eue  avec  l'homrac ,  de  lui  transférer  d'avance  la 
propriété  de  ces  choses.  Cette  convention  est  une  conven- 
tion pern^isc,  une  convention  qui  de  sa  nature  est  transla- 
tive de  propriété,  puisqu'elle  auroit  transféré  à  l'homme, 
au  moyeu  de  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  ,  la  propriété 
de  ces  choses  ,  si  la  femme  en  eût  été  la  propriétaire. 
Cette  convention  est  donc  un  juste  titre  qui  a  pu  faire 
courir  la  prescription  au  profit  du  mari ,  dès  le  moment 
de  la  tradition  qui  lui  a  été  faite  de  ces  choses  :  Est 
quœsU'o  vulgata,  an  sponsiis  possitf,  hoc  est  qui  nondum 
maritus  est ,  rem  pro  dote  usucaperc  ?  Et  Julianus  inquit  : 
jo.  a5 
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Si  sponsa  sponso  eâ  mente  tradlderlt  res,  ut  non  ante  ejus 
fieri  velletj  quàni  nuptice  secutce  sint ,  usas  quoque  capio 
cessabit  :  si  tamen  non  evidentcr  id  actum  fuerit;  cra- 
dendum  esse  id  (igi ,  Julianus  ait ^  ut  statini  res  ejus  fiant 
et  si  aiienœ  sint ,  tisucapi  possint  :  quœ  senie?itia  proba- 
bilis  milii  videUir.  Ante  nuptias  autem  non  pro  dote  usu^ 
capit ,  sed  pro  suo  (i)  ;  d.  L.  i ,  §.  2. 

74-  Une  femme  a  donné  en  dot  à  son  mari  un  héritage 
qu'elle  savoit  ne  lui  pas  appartenir  :  le  mari ,  qui  ignoroit 
que  l'héritage  n'appartînt  pas  à  sa  femme ,  en  a  acquis  la 
propriété  par  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription. 
Le  mari  étant  mort  depuis ,  et  l'héritage  étant  retourné  à 
la  femme  ,  on  demande  si  l'ancien  propriétaire  de  cet  hé- 
ritage ,  qui  en  a  perdu  la  propriété  par  la  prescription  qui 
s'est  accomplie  au  profit  du  mari ,  peut  néanmoins  donner 
l'action  contre  la  femme  pour  le  lui  délaisser.  Je  pense 
qu'il  y  est  fondé;  car  la  femme  ayant,  par  la  counoissance 
qu'elle  avoit  que  l'héritage  ne  lui  appartenoit  pas,  con- 
tracté l'obligation  de  le  rendre  au  propriétaire ,  cette  obli- 
gation dure  toujours  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  acquittée. 

75.  Il  reste  à  observer  que  ,  dans  les  provinces  régies  par 
le  droit  coutumier ,  le  titre  de  dot  n'est  point  un  titre  trans- 
latif de  propriété,  ni  par  conséquent  un  titre  de  prescrip- 
tion à  l'égard  des  héritages  qu'une  femme  apporte  en  dot 
à  son  mari ,  car  la  femme  en  demeure  propriétaire;  le  mari 
n'en  acquiert  que  le  gouvernement  et  la  jouissance. 

§.  vu.   Du   titre  pro  suo. 

76.  Le  titre  pro  suo  est  un  titre  général  de  possession 
de  toutes  les  choses  dont  nous  acquérons  ,  ou  dont  nous 
croyons  avec  fondement  acquérir  la  propriété.  Ce  titre 
comprend  sous  sa  généralité  tous  les  dilférents  titres  par 
lesquels  nous  acquérons  la  propriété  d'une  chose  ,  lorsque 

(i)  C'est-à-dire,  en  vertu  de  la  convcution  que  la  femme  a  eue  avec 
riiomme,  pour  lui  transférer  la  propriété  de  ces  choses  ;  laquelle  conven- 
tion, de  même  que  toutes  les  autres  qui  sont  de  leur  nature  translatives  de 
propriété,  et  qui  n'ont  point  de  nom  qui  leur  soit  particulier,  est  comprise 
^ous  l'appellation  générale  dn  titre  pro  suo. 
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la  personne  de  qui  nous  la  tenons  en  est  la  propriétaire  , 
tant  ceux  qui  ont  un  nom  qui  leur  est  particulier,  que  ceux 
qui  n'en  ont  point. 

Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  je  possède  a  un  nom 
qui  lui  est  particulier,  je  possède  en  vertu  de  ce  titre  et  en 
vertu  du  titre  général  pro  suo;  lorsqu'il  n'en  a  point ,  mon 
titre  d'acquisition  n'a  d'autre  nom  que  celui  du  litre  géné- 
ral pî'O  suo  :  Pro  suo  possessio  taiis  est,  qiiiun  donit- 
niiun  nobls  acquirl  putamus ,  et  ex  eâ  causa  possidemtis, 
ex  quâ  acquiritur,  et  prœtereà  pro  suo  ;  ut  putà  ex  causa, 
emptionls ,  et  pro  emptore,  et  pro  suo  possideo  ;  item  do- 
nata  ,  vel  legata  ,  vel  pro  donato ,  vel  pro  Icgato ,  etiam 
pro  suo  possideo  ;  1.  1  ,  IF.  pro  suo. 

Ces  différents  titres  qui  n'ont  point  de  nom  et  qui  nous 
font  acquérir  la  propriété  des  choses  par  la  tradition  qui 
nous  en  est  faite  en  conséquence ,  lorsque  celui  qui  nous 
la  fait  ou  qui  y  consent  en  est  le  propriétaire ,  sont  de 
justes  titres  qui,  lorsqu'il  ne  l'est  pas,  nous  donnent  le 
droit  d'acquérir  ces  choses  par  usucapion  ou  prescription  ; 
et  c'est  cette  usucapion  qu'on  appelle  usucapion  pro  suo. 
77.   On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  différents 
titres,  une  transaction  par  laquelle  celui  avec  qui  je  transi- 
geois  m'a  cédé  une  certaine  chose  comme  à  lui  apparte- 
nante, quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas;  cette  cession,  qui 
m'eut  fait  acquérir  la  propriété  de  cette  chose  par  la  tra- 
dition qu'il  m'en  a  faite,  s'il  en  eût  été  le  propriétaire,  est 
un  juste  titre  qui  me  donne  le  droit  de  l'acquérir  par  pres- 
cription :  Ex  causa  transactionis  liabentes  justam  causant 
possessionis ^  usucapere  possunt;  L.  8,  Cod.  de  usucap.  pro 
empt.  :  c'est  une  usucapion  pro  suo. 

78.  La  perception  des  fruits  que  fait  le  possesseur  de 
bonne  foi ,  d'un  héritage  qui  lui  avoit  été  donné  ou  vendu 
par  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  propriétaire  ,  dans  les 
principes  du  droit  romain  ,  n'en  faisoit  pas  acquérir  le  do- 
maine de  propriété  à  ce  possesseur  :  le  domaine  de  pro- 
priété des  fruits  suivoit  celui  de  l'héritage;  et  le  propriétaire 
de  l'héritage,  lorsqu'il  revendiquoit  rh<''»ifage  ,  revrndi- 
<juoit  les  fruits  lorsqu'ils  étoienl  extants.  Mais  cette  pcrcep- 
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tion  des  fruits  d'un  héritage  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui 
appartenir,  étoit  un  juste  titre  qui  lui  donnoit  le  droit  de 
les  acquérir  par  droit  d'usucapion  ,  à  cause  de  la  posses- 
sion qu'il  en  avoit  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  her 
titre  de  cette  usucapion  n'est  pas  le  l'ilre  pro  emptore,  ou 
pro  do?iato;  car  on  a  bien  vendu  ou  donné  à  ce  possesseur 
l'héritage  dont  il  a  perçu  les  fruits  ,  mais  on  ne  lui  a  ni 
vendu  ni  donné  ces  fruits  :  Pro  nostro  possldemus  frvctus 
rel  cmptœ  vet  donaiœ;  1.  a  ,  ff.  pro  suo. 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  de  ce  possesseur  :  lorsque 
le  temps  de  l'usucapion  ou  prescription  des  choses  que  le 
défunt  possédoit  de  bonne  foi  n'est  point  encore  parachevé, 
ni  par  lui  ni  par  son  héritier,  la  perception  que  fait  l'hé- 
ritier des  fruits  de  ces  choses  ,  depuis  l'adition  d'hérédité, 
est  un  juste  titre  qui  lui  donne  le  droit  d'acquérir  ces  fruits 
par  droit  d'usucapion  ,  en  les  possédant  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi;  et  cette  usucapion  est  une  usucapion  pro 
suo.  C'est  ce  que  Paul  nous  enseigne  :  Fructus  et  parlas 
anclUarum ,  et  fœtus  pecorum,  si  defancti  non  fuerunt, 
usucapl  possunl;  1.  4.  S-  ^'  ^^-  ^^  usucap.  Voyez  Cujas^  ad 
hune  §"'",  en  son  commenlaif-e  sur  Paul ,  ad  Ub.  54» 

Dans  notre  droit  françois,  le  possesseur  de  bonne  foi  ac- 
quiert de  plein  droit  le  domaine  de  propriété  des  fruits 
qu'il  perçoit,  sans  qu'il  ait  besoin  du  secours  de  la  prescrip- 
tion ;  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine 
de  Propriété,  n.  ùl^i. 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  d'usucapion  pro 
suo,  suprà,  n.  73. 

79.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  contrats  d'échange  et 
de  bail  h  rente,  étant  de  leur  nature  translatifs  de  propriété, 
sont  de  justes  titres  par  lesquels  je  puis  acquérir  par  pres- 
cription rhérilage  qui  m'a  été  donné  en  échange  du  mien^ 
ou  à  bail  à  rente ,  par  quelqu'un  que  je  croyois  en  être  le 
propriétaire,  et  qui  ne  l'étoit  pas. 

Le  contrat  de  société  est  un  contrat  qui  est  de  sa  nature 
translatif  de  propriété  ;  car  j'acquiers,  par  ce  contrat,  la 
propriété  des  choses  que  mon  associé  a  apportées  par  le 
contrat  à  la  société ,  et  qui ,  par  le  partage  qui  s'est  fait 
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des  biens  de  la  société,  sont  tombées  dans  mon  lot,  lors- 
que mon  associé  en  étoit  le  propriétaire.  Ce  contrat  est 
donc  un  juste  litre  qui ,  ne  pouvant  me  transférer  la  pro- 
priété de  ces  choses  ,  lorsque  mon  associé  ,  de  qui  je  les 
tiens  ,  ne  l'avoit  pas  ,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de 
les  acquérir  par  prescription.  Il  doit  me  donner  causant 
usucapiendi. 

La  question  est  de  savoir  de  quand  commence  à  courir 
cette  prescription.  Lorsque  mon  associé,  qui  a  apporté  ces 
choses  à  la  société,  en  étoit  lui-même  le  possesseur  de  bonne 
foi  en  vertu  d'un  juste  titre ,  le  temps  de  la  prescription 
de  ces  choses  qui  a  commencé  à  courir  au  profit  de  mon 
associé ,  continue  de  courir  au  profit  de  la  société  depuis 
qu'il  les  y  a  apportées  ;  et  s'il  n'est  pas  encore  parachevé  au 
temps  du  partage,  il  continue  de  courir  au  profit  de  celui 
des  associés  à  qui  elles  tomben'  ^  v   '.^  partage. 

Lorsque  mon  associé  étoit  possesseur  de  mauvaise  foi 
des  choses  qu'il  a  apportées  à  la  sctciété,  et  qui  me  sont 
tombées  par  h;  partage  ,  la  prescription  ne  peut ,  en  ce  cas, 
commencer  h  courir  qu'en  ma  personne.  Quoique  je  sois 
censé  avoir  acquis  poiu'  le  total  ces  choses  qui  me  sont 
tombées  en  partage  dès  le  moment  du  contrat  de  société, 
parl'efl'et  rélroactit'quo  notre  jurisprudence  Françoise  donne 
aux  partages ,  néanmoins  le  temps  de  la  prescription  ne  peut 
commencer  à  courir  que  du  jour  du  partage;  car  n  ayant 
pu  savoir  avant  le  partage  si  ces  choses  m'écherroient  par 
le  partage  ,  je  n'ai  pu  avoir,  avant  le  partage,  l'opiniim  que 
j'étois  propriétaire  de  ces  choses.  C'est  dans  celte  opinion 
que  consiste  la  bonne  foi,  sans  laquelle  la  prescription  ne 
peut  courir. 

80.  Lorsqu'un  liomme  ,  par  son  contrat  de  mariage,  a 
apporté  à  h  communauté  un  héritage  ou  quelque  autre 
chose  dont  il  étoit  possesseur  de  mauvaise  foi;  si  cet  hé- 
ritage, par  le  parlage  des  biens  de  la  communauté  ,  tombe 
à  la  rcmuie ,  qui  ignoroit  qu'il  n'appartînt  pas  à  son  mari, 
elle  pourra  l'acquérir  par  la  prescription  ,  en  vcrlu  du  litre 
par  lequel  son  mari  l'a  apporté  en  commuuaulé;  et  le  temps 
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de  cette  prescription  commencera  à  courir  du  jour  du  par* 
tage  par  lequel  il  lui  est  échu. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  apporté  à  la  communauté 
un  héritage  qu'elle  possédoit  de  mauvaise  foi  ,  le  mari ,  qui 
ignore  que  cet  héritage  n'appartenoit  pas  à  la  femme  ,  et 
qui  en  est  possesseur  de  bonne  foi  en  vertu  du  titre  de 
son  contrat  de  mariage  ,  par  lequel  sa  femme  l'a  apporté 
en  communauté  ,  peut  commencer  la  prescription  de  cet 
héritage  du  jour  qu'il  en  a  été  mis  en  possession  pendant 
le  mariage ,  et  la  parachever  pendant  le  mariage  ;  car  le 
mari,  pendant  le  mariage,  est  réputé  seigneur,  pour  le  total, 
de  tous  les  biens  qui  composent  la  communauté.  Mais  si, 
par  le  partage  qui  en  sera  fait ,  cet  héritage  apporté  par 
la  femme  tombe  à  la  femme ,  l'héritage  étant  censé ,  en 
ce  cas  ,  lui  avoir  toujours  appartenu  ,  et  n'avoir  jamais  ap- 
partenu au  mari,  la  prescription  n'aura  pas  lieu. 

§.  VIII.  Dn  titre  pro  soiuto. 

81.  Le  paiement  qu'on  nous  ffiit  d'une  chose,  et  qui  noui 
en  transféreroit  la  propriété  ,  si  celui  qui  le  fait  ou  qui  y 
consent  en  eut  été  le  propriétaire  ,  est  un  juste,  litre  de  pos- 
session qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  la  chose  par  pres- 
cription ,  lorsqu'il  ne  l'étoit  pas.  Les  jurisconsultes  ont  donné 
à  ce  titre  le  nom  de  pro  soiuto, 

3c  ]poss,ëAc  pro  soiuto ,  et  je  puis  prescrire /jro  5o/m?<7,  la 
chose  qu'on  m'a  payée  ,  soit  qu'on  m'ait  payé  la  chose 
même  qui  m'étoit  duc  ,  soit  qu'on  m'en  ait  payé  une  autre 
qiic  j'ai  bien  voulu  recevoir  h  la  place  :  Pro  soiuto  usucapit, 
(juircm  debitl  causa  recipit  :  et  nontantinn  quoddebetur, 
sedct  quodltbef  pro  debito  solatuin^  hoc  tttulo  usucapi  po- 
tcsl  ;  l.  4^>  ,  IT.  de  usucap. 

82.  Observez  néanmoins  celte  difl'érence  ,  que  lorsque 
c'est  la  chose  même  qui  m'étoit  due ,  qui  m'est  payée  ,  c'est 
le  titre  en  vcitu  duquel  vWc  m'étoit  due,  qui  est  le  princi- 
pal litre  de  la  possession  que  j'en  ai,  et  de  la  prescription 
que  j'en  acquiers  :  le  titre  pro  soiuto  ne  fait  que  concourir 
avec  ce  litre,  et  n'en  est  que  l'exécution. 

Par  exemple ,  si  ou  me  fait  le  paiement  et  la  tradition 
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d'une  chose  qui  m'étoit  due  en  vertu  de  la  vente  qui  m'en 
avoit  été  faite  ,  le  principal  litre  de  la  possession  que  j'en 
ai ,  est  le  titre  pro  emptorc  ^  quoiqu'on  puisse  dire  aussi  que 
je  la  possède  pro  soluto.  Mais  lorsque  la  chose  qu'on  m'a 
donnée  en  paiement  est  une  autre  chose  que  celle  qui  m'étoit 
due ,  c'est ,  en  ce  cas  ,  le  seul  titre  pro  soluto  qui  est  le  titre 
de  la  possession  que  j'ai  de  cette  chose,  et  de  la  prescrip- 
tion que  j'en  acquiers. 

Par  exemple ,  si  vous  m'avez  vendu  l'héritage  A ,  dont 
vous  étiez  obligé  de  me  faire  la  tradition  ,  et  que,  en  paie- 
ment de  cette  obligation  ,  vous  m'ayez  donné  l'héritage  B  , 
que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place;  le  titre  de  la  pos- 
session que  j'ai  de  l'héritage  B  n'est  pas  le  titre  pro  emp- 
tore;  car  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  acheté  :  je  le  possède 
pro  soluto  ,  et  je  l'acquiers  par  prescription,  tit.  prosolulo, 
si  vous  n'en  étiez  pas  le  propriétaire ,  et  que  je  crusse  de 
bonne  foi  que  vous  l'étiez. 

Lorsque  c'est  en  paiement  d'une  somme  d'argent ,  qu'une 
chose  m'a  été  donnée  ,  la  possession  que  j'en  ai,  outre  le 
titre  pro  soiuto,  a  aussi  pour  titre  celui  ;?ro  emplore;  car  la 
dation  d'une  chose  en  paiement  d'une  somme  d'argent,  est 
une  espèce  de  vente  de  cette  chose ,  Dare  in  solutuni  est 
vendere;  comme  nous  l'avons  vu  saprà ,  n.  60. 

83.  Observez  à  l'égard  du  titre  prosoluta^  que,  quoiqu'un 
paiement  suppose  une  dette  ,  néanmoins  celui  à  qui  ou  a 
payé  une  chose  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  être  due  , 
quoiqu'il  ne  lui  fût  rien  dû  ,  peut  la  prescrire.  C'est  ce 
qu'enseigne  Pomponius  :  Jlomincui  quem  ex  slipnlationc 
te  milii  dcbere  falsô  exisllmahas ,  tradidisli  iniiti ;  si  scis- 
sem  te  inihi  nihil  debere ,  usa  cum  non  capiam  :  quia  si 
ncscio ,  verius  est  ut  usucapiani,  quia  ipsa  fraditio  ex 
causa  (1)  quain  vcram  existirno  ,  sujjlcit  ad  efficiendwn  , 
ut  idquod  iniki  tradituin  est 3  pro  mco  possideam  :  I.  3  ,  flf. 
pro  suo. 

(t)  Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  ex  causa  emptionis  quam  fahh  crediderlin 
interx'enisse  j  l.  48,  £f.  de  iisucap.  Vovcr.  la  raison  de  cette  exception  .  inf'rù  , 

H.    95. 
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ARTICLE    II. 
ries  choses  requises  à  regard  du  titre  pour  la  prescription. 

84-  Outre  qu'il  faut,  pour  la  prescription,  que  le  titre 
d'où  la  possession  procède  soit  un  titre  qui  soit  de  sa  na- 
ture translatif  de  propriété,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
tout  l'article  précédent , 

Il  faut,  1°  que  ce  litre  soit  valable;  2°  il  faut  qu'il  ne 
soit  pas  suspendu  par  quelque  condition;  5°  enfin,  il  faut 
qu'il  continue  d'être  le  titre  de  cette  possession  pendant 
tout  le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription. 

§.  I.   Il  faut  que  le  titre  soit   un  titre  valable. 

85.  Pour  qu'un  possesseur  puisse  acquérir  par  prescrip- 
tion la  chose  qu'il  possède  ,  il  faut  que  le  titre  d'où  sa 
possession  procède  soit  un  titre  valable.  Si  son  titre  est 
nul,  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre,  la  possession  qui  en 
procède  est  une  possession  sans  titre ,  qui  ne  peut  opérer 
la  prescription. 

Par  exemple  ,  l'institution  d'héritier  d'une  personne  qui 
en  étoit  incapable  par  les  lois,  étant  un  titre  nul;  si  cet 
incapable  ,  dont  l'incapacité  pouvoit  n'être  pas  connue  , 
s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession  du  défunt 
qui  l'a  institué  héritier,  son  titre  étant  un  tilre  nid,  il  ne 
peut  rien  acquérir  par  prescription  des  biens  de  cette  suc- 
cession :  Constat  eum  [dcniuin)  qui  testamcnti  factionem 
kabet ,  pro  hœrede  usucapere  passe  /  1.  4  »  H-  P^'(^  luercdc. 

Il  en  est  de  même  d'un  legs  qui  auroit  été  fait  à  cet  inca- 
pable :  il  ne  pourra  pas  acquérir  par  prescription  la  chose 
léguée  dont  l'hérilier,  qui  ne  connoissoit  pas  son  incapacité, 
lui  a  fait  délivrance;  car  le  legs  ,  qui  est  le  tili^e  d'où  sa 
possession  procède,  est  un  tilre  nul,  qui  ne  peut  subsister 
en  sa  personne  ,  étant  par  les  lois  incapable  du  legs  : 
fitmo  potest  le<^atoi'uni  nomino  usucapere ,  nisl  is  cumquo 
testamenti  factio  est ,  quia  ea  posscssio  ex  jure  testamenti 
pmficiscitur  ;  1.  7,  if.  pro  (cg. 
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86.  Lorsque  quelqu'un  s'est  mis ,  à  titre  de  succession,  en 
possession  des  biens  de  son  parent  qu'il  croyoit  mort  , 
quoiqu'il  fût  encore  vivant ,  il  ne  peut  rien  acquérir  desdits 
biens  par  prescription  ;  car  son  titre  est  un  titre  nul ,  ne 
pouvant  pas  y  avoir  de  succession  d'un  homme  vivant  :  Pro 
hœredc  ex vlv l  bonis  nihil  usucapi  potest ,  etiamsipossessor 
mortui  rem  fuisse  cxistimaverit ;  1.  1,  ff.  pro  hœrede. 

Au  contraire  ,  si  une  chose  léguée  à  quelqu'un  lui  a  été 
délivrée  du  vivant  du  testateur  ,  il  peut  l'acquérir  par  pres- 
cription ,  s'il  a  cru  qu'elle  appartenoit  au  défunt  qui  la  lui 
a  léguée  :  Ea  res  quœ  legati  nomine  tradita  est 3  quamvts 
dominus ejusvivat,  legatorum tamen nomine usucapietur; 
1.  0,  IF.  proieg.  Si  iscui  tradita estmortidesseexistiinaverit; 
1.  6  ,  ff.  d.  tit. 

Cujas  dit  pour  raison  de  différence,  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  succession  d'un  homme  vivant;  au  lieu  qu'il  peut 
y  avoir  des  legs  d'un  homme  vivant,  un  testateur  pouvant 
délivrer  d'avance  à  quelqu'un  les  choses  qu'il  lui  a  léguées. 

87.  Une  donation  entre  conjoints  par  mariage  étant  un 
titre  nul ,  c'est  une  conséquence  que  le  conjoint  donataire 
ne  peut,  ni  pendant  son  mariage,  ni  depuis  sa  dissolution  , 
acquérir  par  prescription  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  par 
l'autre  conjoint. 

Mais  si ,  après  la  mort  du  conjoint  donateur ,  son  héritier 
consentoit  l'exécution  de  cette  donation,  ce  consentement 
de  l'héritier  h  la  donation  est  un  nouveau  tilre  qui  est  va- 
lable ,  qui  transfère  au  donataire  la  propriété  de  la  chose , 
lorsque  l'héritier  en  est  le  propriétaire  ,  ou  le  droit  de  l'ac- 
quérir par  prescription,  lorsqu'il  ne  l'est  pas  :  Siintervi- 
rum  et  uxorem  donatio  facta  sit y  cessât  usucapio.  Item, 
slviruxorirem  donaverit,  et  divortium,  Intercesser it,  ces- 
sare  usticapionem.  Cassius  respondit ,  quoniam  nonpossit 
causant  possessionis  sibi  ipsa  mutare;  aliàs  ait ,  post  di- 
vortium ità  usucapturam,j  si  ear.i  maritus  (1)  concesserit. 


(1)  I,p  divorce  n'étant  pas  admis  parmi  nous ,  j'ai  cliangé  l'espèce;  et  au 
lien  du  ciis  du  consentfiiicnt  donné  par  le  mari  après  le  divorce,  j'ai  subs- 
litné  «tJui  dn  roiisi-ntrmrnt  donné  par  l'héritier,  cjui  est  un  cas  semblable. 
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quasi  nunc  donassc  intelligatur  ;    1.  1  ,  §.  2  ,  iï.  pro  do- 
nato, 

88.  Lorsque  le  défaut  du  titre  ne  procède  que  de  quelque 
défaut  déforme  ,  si  celui  en  faveur  de  qui  la  forme  est  éta- 
blie veut  bien  passer  par-dessus  la  forme  ,  et  regarder  le 
titre  comme  valable  ,  il  doit  être  réputé  valable.  Par  exem- 
ple ,  lorsqu'il  y  a  dans  un  legs  quelque  défaut  de  forme,  si 
l'héritier  a  bien  voulu  n'y  pas  avoir  égard,  et  a  fait  au  léga- 
taire la  délivrance  de  la  chose  léguée,  le  légataire  en  ac- 
quiert la  propriété,  si  l'héritier  en  étoit  le  propriétaire;  ou 
le  droit  de  l'acquérir  par  prescription  ,  tit.  pro  legato^  s'il 
ne  l'étoit  pas  :  Pro  legato  usucapit  cul  rectè  legatum  relic- 

tuni  est;  sed  etsi  non  jure  legatmn  relinquatur  (1) 

pro  legato  nsucapi  post  magnas  varielates  obtinuit  ;  1.  9  , 
ir.  pro  legato. 

En  général  ,  lorsqu'un  héritier  m'a  délivré  une  chose 
comme  m'ayant  été  léguée,  soit  qu'elle  l'ait  été  ou  non  , 
j'ai  un  litre  pour  l'acquérir  par  prescription  :  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  legs ,  ce  ne  sera  pas  le  titre  pro  legato ,  mais  ce  sera 
le  titre  pro  sua  :  Quod  legatum  non  sit,  ab  liœrede  tamen 
perperàm  traditum  sit ,  placet  à  legatario  usucapi  ,  quia 
pro  sua  possidct  ;  1.  4  »  §•  2  ,  ff.  pro  sua. 

89.  Lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  une  chose  ,  et  m'a 
fait ,   par   le  contrat ,  remise  du  prix ,  ce  contrat  est  nul 

(i)  J'ai  supprimé  les  mots  Tel  ademptiiin  est ,  qai  suivoient  ,  coraine  ren- 
fermant nn  cas  qui  ne  peut  avoir  (Vapplication  dans  noire  droit.  Par  le  droit 
romain,  un  legs  ne  ponvoit  être  légalement  révoqué  que  testamento^  aut 
codiciUis  testarnento  confinnatis :  la  révocation  qui  en  étoit  faite,  extra  testa- 
tnentum  niida  Tohmtalc ,  ne  détrnisoit  pas  le  legs  snf,tilitatcjiiris;  mais  elle 
donnoit  seulement  à  l'héritier  une  exception  pour  se  défendre  de  l'acquitter. 
Si  l'hérilier  vouloit  bien  ne  pas  profiter  de  cette  exception  ,  et  délivroit  au 
légataire  la  chose  légoée,  le  légataire  la  possédoil /^n)  legato,  et  pouvoit 
l'acquérir  par  prescription />ro /t'^'rt^o,  si  l'héritier  qui  la  lui  avoit  délivrée 
n'en  étoit  pas  le  propriétaire.  Dans  notre  droit,  la  volonté  de  révoquer  le 
legs,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  déclarée,  détruit  entièrement  le  legs. 
O'est  pourquoi  .si  l'hérilier.  fiuoiqu'il  eût  connoissance  de  la  révocation  ,  a 
hien  voulu  délivrer  au  légataire  la  chose  léguée  ,  le  légataire  ne  la  possédera 
pas/77»  legato,  n'j'  ayant  point  de  legs;  mais  il  la  possédera  pro  sua  on pm 
(tonato ,  et  ])ourra  la  prescrire  pro  suo  ou  pro  donato;  la  délivrance  que 
Ihériticr  lui  en  a  faite  étant  une  donation  qu'il  lui  en  a  faite. 
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Gomme  vente,  mais  il  est  valable  comme  donation;  c'est 
pourquoi  il  peut  servir  de  titre  pour  acquérir  la  chose  par 
prescription  :  ce  ne  sera  pas  le  titre  'pro  emptore,  mais  ce 
sera  le  litre  pro  donato  :  Donationis  causa  factâ  vcndi- 
tione  ,  non  pro  emptore,  sed  pro  donato  res  tradita  usuca- 
pitur ;  1.  6,  ff.  pro  donato. 

§.  II.  Il  faut  que  le  titre  ne  soit  pas  suspcnda  par  qaelqae  condition. 

90.  Pour  que  le  temps  de  la  prescription  d'une  chose 
puisse  commencer  ù  courir ^  il  faut  que  le  titre  d'où  la  pos- 
session procède  ne  soit  suspendu  par  aucune  condition; 
car  tant  que  la  condition  n'est  point  encore  accomplie  , 
étant  incertain  si  ce  titre  aura  effet ,  et  s'il  aura  acquis  au 
possesseur  la  chose  qu'il  possède ,  le  possesseur  ne  peut  pas 
la  posséder  comme  une  chose  qui  lui  appartient ,  mais 
comme  une  chose  qui  pourra  lui  appartenir ,  si  la  condition 
existe:  il  ne  peut  pas  encore  avoir  à  l'égard  de  cette  chose 
opinionem  quœstti  domtnii ,  laquelle  est  nécessaire  pour 
faire  courir  le  temps  de  la  prescription,  comme  nous  l'a- 
vons vu  suprà.  C'est  conformément  à  ces  principes ,  que 
Paul  dit:  Si  siib  conditioneemptio  factasit,  pendentecon- 
ditione  emptnr  usu  non  capiet;  1.  2  ,  §.  2  ,  ff.  pro  empt. 

91.  Paul  ajoute  que  la  prescription  ne  peut  courir  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  ,  quand  même  le  posses- 
seur croiroit  par  erreur  que  la  condition  est  accomplie  : 
Idcmqiie  est ,  ets'i  puteA  condhioncni  extitisse,  quœ  non- 
diim  extitit  ;  similis  est  enim  ei  qui  putat  se  émisse;  d.  §. 

La  raison  est,  que  l'opinion  qnœsiti  doniinii ,  qui  est 
nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescription  , 
doit  être  une  opinion  qui  résulte  du  litre  d'où  la  possession 
procède.  Or,  tant  que  le  litre  d'où  la  possession  procède 
est  suspendu  par  una  condition  ,  il  ji'est  point  eiicore  de 
nature  ù  pouvoir  faire  croire  au  possesseur  que  la  chose  lui 
est  acquise;  la  fausse  opinion  qu'a  le  possesseur,  que  la 
condition  est  accomplie,  et  qu'en  conséquence  la  chose 
qu  il  a  achetée  lui  est  acquise,  étant  une  opinion  qui  ne 
résulte  pas  du  titre  d'où  [)rocèdfi  sa  possession,  et  n'ayant 
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pas  un  fondement  suffisant,  elle  ne  peut  faire  courir  la  pres- 
cription; l'opinion  qu'auroit  un  possesseur  qu'il  a  acheté 
Ja  chose  qu'il  possède ,  et  qu'il  en  a  en  conséquence  acquis 
la  propriété,  si  dans  la  vérité  il  ne  l'a  point  achetée,  ne 
snflit  point  pour  faire  courir  la  prescription ,  parce  qu'elle 
n'a  pas  un  fondement  suffisant.  Par  la  même  raison ,  la  fausse 
opinion  qu'a  le  possesseur  ,  que  la  condition  de  son  contrat 
d'acquisition  est  accomplie  ,  ne  doit  pas  la  faire  courir. 

9*2.  Paul  propose  ensuite  le  cas  inverse,  qui  est  celui 
auquel  la  condition  est  accomplie  sans  que  le  possesseur  en 
ait  encore  connoissance;  et  il  décide  que  le  temps  de  la 
prescription  commence  à  courir  du  jour  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  ,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la 
connoissance  que  le  possesseur  en  aura  :  Contra  si  extitit 
et  ignoret 3  potest  d'ici  f  sectindufn  Sablnum ^  qui  potius 
substantiain  intuetur  quant  opinionem)  usucapere  emn ;  à. 
§.  La  raison  est ,  que  quoique  n'ayant  pas  encore  eu  con- 
noissance que  la  condition  est  accomplie,  il  n'ait  pas  encore 
une  opinion  formelle  que  la  chose  lui  est  acquise  ,  néanmoins 
il  a  un  fondement  pour  l'avoir,  ce  qui  doit  suffire  pour 
faire  courir  le  temps  de  la  prescription  ;  et  c'est  un  des  cas 
de  cette  règle  de  droit  :  Plus  valet  quod  in  veritate  est , 
ijuàin  quod  in  opinione.  Instit.  tit.  de  leg.,  §.11. 

Suivant  ces  principes,  lorsque  quelqu'un,  comme  se 
faisant  fort  d'un  tel ,  qu'il  a  promis  de  faire  ratifier  ,  m'a 
vendu  un  héritage  ;  quoiqu'il  m'en  ait  mis  en  possession 
incontinent  après  le  contrat ,  le  temps  de  la  prescription  ne 
commencera  à  courir  que  du  jour  de  la  prescription.  La 
vente  qui  m'a  élé  faite ,  étant  un  tilrc  qui  dépend  de  la  con- 
dition de  la  ratification  de  ce  tel ,  la  prescription  ne  peut 
commencer  à  courir,  suivant  le  principe  que  nous  venons 
d'exposer ,  quo.  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion par  celle  ratification  :  tant  que  ce  tel  n'a  pas  ratifié  , 
il  est  incertain  s'il  ratifiera,  s'il  m'aura  transféré  le  droit 
qu'il  peut  avoir  dans  l'hérilagc.  Je  n'ai  donc  pas  eu ,  ni 
même  pu  avoir,  avant  la  ratification  ,  opinionem  quœsiii 
dominii,  qui  est  absolumcnl  nécessaire  pour  faire  courir 
le  temps  de  la  prescriplion.  \in  vain  opposeroit-on  que  la 


PARTIE    I.  ôr)7 

palificalion  a  ua  efiet  rétroactif  au  contrat  :  cela  est  vr;;i 
entre  les  parties  contractantes;  mais  elle  ne  peut  avoir  cet 
ciTet  a«i  préjudice  des  tiers  contre  lesquels  doit  courir  la 
prescription. 

90.  Observez  qu'il  n'y  a  que  les  conditions  suspensives 
qui  empêchent  la  prescription  de  courir  jusqu'à  leur  ac- 
complissement. Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  ne 
sont  que  résolutoires.  La  raison  de  différence  est ,  que  les 
conditions  suspensives  suspendent  et  arrêtent  jusqu'à  leur 
accouiplissemeut  tout  l'effet  du  contrat  auquel  elles  sont 
apposées.  Par  exemple  ,  lorsqu'une  condition  suspensive  est 
apposée  à  un  contrat  de  vente  ,  il  est  incertain  ,  jusqu'à  son 
accomplissement,  si  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui 
a  été  faite  à  l'acheteur,  en  exécution  du  contrat,  lui  en  a 
transféré  la  propriété  :  il  ne  peut  donc,  avant  l'accomplis- 
sement de  la  condition  ,  avoir ,  à  l'égard  de  celte  chose  , 
opinioneni  dominil ,  qui  est  nécessaire  pour  faire  courir 
la  prescription.  Au  contraire  ,  les  conditions  qui  ne  sont  que 
résolutoires  n'empêchent  point  et  n'arrêtent  point  l'eûbt 
du  contrat;  elles  le  détruisent  seulement  pour  l'avenir, 
lorsque  les  conditions  viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple  , 
lorsqu'on  a  apposé  à  un  contrat  de  vente  une  condili  )n  qui 
n'est  que  résolutoire,  cette  condition  n'arrête  point  I  effet 
du  contrat  ;  elle  n'empêche  point  que  la  tradition  de  la 
chose  vendue  ,  qui  est  faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce 
contrat,  ne  lui  en  transfère  la  propriété  aussitôt  et  dès  le 
moment  de  cette  tradition  :  l'acheteur  a  donc,  dès  ce 
moment,  à  l'égard  de  celte  chose,  une  juste  opinion  que 
la  propriété  lui  en  a  été  acquise  ;  et  par  conséquent,  lors- 
qu'elle ne  l'a  pas  été,  parceque  le  vendeur  n'étoit  pas  pro- 
priétaire ,  le  temps  de  la  prescription  doit ,  dès  ce  moment , 
commencera  courir  au  profit  de  l'acheteur,  et  même  se  para- 
chever, tant  que  la  condition  résolutoire  n'a  pas  encore  existé. 

C'est  pourquoi,  dans  le  cas  de  la  vente  qu'on  appelle  addic- 
tio  indicm,  qui  est  celle  qui  est  faite  à  quelqu'un,  à  condition 
qu'elle  n'aura  lieu  qu'au  cas  qu'un  autre,  d'ici  à  un  certain 
temps,  n'offre  pas  une  condition  meilleure  ;  pour  savoir  si 
le  temps  de  la  prescription  doit  courir  au  profit  de  l'ache- 
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leur,  du  jour  de  la  tradition  de  la  chose  vendue  ,  qui  a  été 
faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce  contrat ,  ou  si  elle  ne 
peut  courir  que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion ,  Paul  fait  dépendre  la  question  de  celle  de  savoir  si  on 
doit  regarder  la  condition  comme  suspensive  ,  ou  seulement 
comme  résolutoire;  et  il  décide,  suivant  l'opinion  de  Ju- 
lien ,  que  la  condition  ne  doit  être  regardée  que  comme 
résolutoire ,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  pas  arrêter 
le  cours  de  la  prescription  :  Si  in  dicm  addiclio  fada  sit 
(  id  est,  nisi  quis  meliorem  conditioneni  attulerit  ) , perfec- 
tam  esse  emptionem ,  et  fructus  emptoris  ejjicl ,  et  nsuca- 
pionein  procedere  J ulianus putabat  :  alii  et  liane  sub  con- 
ditione  esse  contraciam ;  ille  non  contralii  (i),  sedresolvi 
dicebat  :  quœ sententia  vera  est;  1.  2 ,  §.  4  ,  ff.  pro  empt.  Paul 
fait  le  même  examen  à  l'égard  d'autres  conditions ,  aux 
paragraphes  3  et  5. 

§.  III.  Il  faut  que  le  juste  titre  d'où  procède  la  possession  continue  d'être 
le  litre  de  cette  possession  pendant  tout  le  temps  requis  pour  l'accomplis- 
senient  de  la  prescription. 

94.  Pour  que  le  juste  titre  d'où  procède  la  possession 
d'un  possesseur  de  bonne  foi,  puisse  opérer  la  prescription , 
il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre  de  cette  possession  pen- 
dant le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion. Si,  avant  l'accomplissement  de  ce  temps,  il  survient 
au  possesseur  un  nouveau  titre  pour  la  continuation  de  sa 
possession  ,  le  titre  par  lequel  le  possesseur  avoit  commencé, 
n'étant  plus  le  titre  de  celle  qui  continue,  ne  peut  plus 
opérer  la  prescription;  le  temps  de  la  prescription  qu'il 
avoit  fait  courir  est  arrêté  ,  dès  qu'il  cesse  d'être  le  litre 
de  la  possession  qui  continue;  et  si  le  titre  de  celle  qui 
continue  n'est  pas  de  ceux  par  lesquels  on  peut  prescrire, 
la  prescription  ne  pourra  s'accomplir.  Cj'est  ce  qu'enseigne 
Pomponius  :  Qui  quiiin  pro  ha'i'ede  vel  pro  etiiploro  usu- 
caperet  (2) ,  prccarid  rogavit ,  usucaperc  non  potest  ;  l.  G  , 
ff.  pro  empt. 

(i)  Sul/  conditionc ,  st  d  tantUin  resolvi  sub  conditionc. 

(2)  Id  est,  tisncapionis  tcmpus  inchoavc:r.t,  et  iioudUm  compUveiat, 
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ARTICLE    III. 

Si  l'opinion  d'un  juste  titre  qni  n'a  point  existé  peut  donner  lieu 
à  la  prescriptiou. 

95.  Ordinairement  il  ne  suffit  pas  ,  pour  donner  ouver- 
ture à  la  prescriptiou ,  qu'un  possesseur  croie  qu'il  est  in- 
tervenu un  juste  titre  d'où  sa  possession  procède,  s'il  n  est 
pas  intervenu.  Par  exemple,  il  ne  suffit  pas  qu'il  croie  qu'une 
chose  lui  a  été  vendue,  qu'elle  lui  a  été  léguée,  si  elle  ne 
lui  a  été  ni  vendue  ni  léguée.  Celsus  ,  lib.  54°,  errare  eos 
ait  qui  existlmarent ,  cujus  rtl  quisquc  bonâ  fide  adeptus 
sit  possession&m ,  pro  suo  usucapere  euni  posse  :  nikU  re- 
ferre  enierit ,  nec  ne  ;  donatiun  sit ,  nec  ne  ;  si  modo  emp- 
tum  vel  donatiun  sibi  cxistiinaverit  :  quia  neque  pro  Ic" 
gato  j,  neque  pro  donato ,  nequt  pro  dote  usucapio  valeat , 
si  nulla  donatio ,  nuUa  dos ,  nulluni  legatum  sit,'  idem  et 
in  litis œstimatione  placct,  ut,  nisi  quis  verè  litis  cestima- 
tionem  subierit ,  usucapere  nonpossit ;  1.  27  ,  ff.  rfe  usucap. 
Il  en  est  de  même  des  auti^es  titres  de  prescription.  Par 
exemple  ,  il  ne  suffit  pas ,  pour  que  quelqu'un  puisse  acqué- 
rir une  chose  par  prescription  pro  dcrelicto ,  qu'il  ait  cru 
que  cette  chose  dont  il  s'est  emparé ,  étoit  une  chose  que 
celui  qui  en  étoit  le  possesseur,  avoit  abandonnée,  si  elle  ne 
l'avoit  pas  été  :  Nemo  potest  pro  derelicto  usucapere  qui 
falsd  exislimat  rem  pro  derelicto  habitam  esse;  1.  6,  ff. 
pro  derel. 

C'est  sur-tout  à  l'égard  du  litre  pro  emptore ,  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  acquêt ir  une  chose  par  prescription,  que 
le  possesseur  se  soit  faussement  persuadé  l'avoir  achetée, 
s^il  n'y  a  point  eu  de  vente  ;  car  c'est  une  chose  particulière 
h  la  prescription  pro  emptore ,  qu'il  faut  ,  pour  cette  pres- 
cription ,  que  le  possesseur  ait  été  de  bonne  foi ,  non  seule- 
ment au  temps  de  la  prescription  par  laquelle  a  commencé 
la  possession,  mais  encore  au  temps  du  conlral,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  : 
Pro  emptore  possidet  qui  reverà  émit  :  nec  su  jjicit  ta ntiLm 
in  eâ  opinionc  esse  eunij  ut  puletsepro  emptore possidere; 
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sed  débet  etiain  subesse  causa  emptionîs.  Si  tamen  exlsti- 
nians  me  debere,  tibiignoranti  tradam,  usucapies.  Quare 
erg;o  ,  cîsi putem  mevendidissc  et  tradain ,  7ion  captes  usu? 
Scilicet  quia  in  cœteris  cotitractibus  sufficit  traditionis 
tempus  :  sic  dcnique  si  sciens  stipuler  ^  rem  alienam  usu- 
capiani,  si  quùm  traditur  mihi  existimavi  illius  esse;  at 
in  emptione  et  illud  tempus  inspicitur  quo  contrahitur. 
Igitur  et  bonâ  fide  émisse  débet ,  et  possessioncm  bond  fde 
adcptus  esse;  1.  y,  fF.  pro  cmpt. 

gG.  Néanmoins ,  même  à  l'égard  du  titre  pro  emptore , 
lorsque  l'opinion  qu'a  le  possesseur  qu'il  possède  une  chose 
à  titre  de  vente  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  de  vente ,  a  un 
juste  fondement;  cette  opinion,  qui  est  appuyée  sur  un 
juste  fondement,  équivaut  à  un  titre  ,  et  peut  être  comprise 
sous  le  titre  général  pro  suo,  et  elle  peut  en  conséquence 
donner  ouverture  à  la  prescription.  Africain  apporte  pour 
exemple  le  cas  auquel  j'ai  donné  commission  à  quelqu'un 
de  m'acheter  une  chose.  Mon  mandataire  m'a  remis  cette 
chose,  qu'il  m'a  dit  avoir  achetée  en  exécution  de  la  com- 
mission que  je  lui  en  avois  donnée  :  quoiqu'il  ne  l'eût  point 
achetée,  et  que  ce  fût  une  chose  qui  fût  par-devcrs  lui; 
le  mandat  que  j'ai  donné  à  ce  commissionnaire  de  m'a- 
cheter cette  chose  qu'il  m'a  remise,  est  pour  moi  un  juste 
fondement  de  croire  que  cette  chose  a  été  acheire  pour 
moi  ,  et  qu'il  est  intervenu  un  contrat  de  vente.  Celle  opi- 
nion que  j'ai ,  appuyée  sur  un  tel  fondement ,  équivaut  ^ 
un  litre  ,  et  doit  donner  ouverture  h.  la  proscription  de  la 
chose  que  jo  possède  dans  cette  opinion  :  Quodvul^ô  ira- 
ditum  est  j  cuin  qui  exislimat  si  quid  émisse ,  ncc  cmerit , 
non  posse  pro  emptore  usucapcre  :  hactenùs  vcrum  esse 
ait,  si  nuUamjuslatn  causam  ejus  erroris  cmplor  (i)  ha- 
beat.  ]\am  si  forte  servus  vel  procurât  or ,  cui  cmcndam 
rem,  mandasset,  pcrsuaserit  et  se  émisse ,  atquc  ità  tra- 
diderit ,  magis  esse,  ut  usucapio  sequatur  ;  1.  \,  '2,  i\\  pro 
empt. 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Un  homme  dont  je  ne 

(i)  Ce  possesseur  qni  se  croit  adietcur. 
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connoissois  pas  le  dérangement  d'esprit,  m'a  vendu  et  li- 
vré une  chose ,  sans  me  donner  alors  aucun  signe  de  son 
déran2;ement.  Ce  tte  vente  est  nulle  :  un  fou  n'étant  pas  capa- 
ble de  contracter  ,  il  n'y  a  pas  eu  de  vente.  Mais  celte  vente 
nulle  est  pour  moi,  qui  n'ai  pu  deviner  le  dérangement 
d'esprit  du  vendeur  ,  un  juste  fondement  de  croire  que  la 
chose  m'a  été  vendue  ;  et  cette  opinion  que  j'ai ,  ayant  un 
juste  fondement ,  équivaut  à  un  titre  pour  donner  ouver- 
ture à  la  prescription  :  Si  à  furtoso  que  m  putem  sanœ 
mentis  emero ,  constitit  tisucapere  ulilîtatis  causa  me 
passe 3  quamvïs  nuUa  esset  emptio;  1.  2  ,  §.  16  ,  ff.  pro 
ernpt. 

97.  C'est  mal-à-propos  que  Lemaître,  sur  la  coutume 
de  Paris,  a  écrit  que  la  décision  des  jurisconsultes  romains 
qui  enseignent  que  l'opinion  d'un  juste  titre ,  quoiqu'elle 
soit  fausse  ,  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  juste  fondement, 
équivaut  à  un  titre  ,  et  donne  ouverture  à  la  prescription  , 
ne  doit  pas  être  suivie  dans  la  coutume  de  Paris  et  autres 
semblables,  qui  exigent  pour  la  prescription  en  termes 
formels  ,  un  titre  par  ces  termes  ,  Si  aucun  a  joui  et  pos- 
sédé  à  juste  titre ,  etc.  L'opinion  erronée  d'un  titre  , 

quelque  fondement  qu'elle  ait,  n'est  pas,  dit  cet  auteur, 
un  titre  ,  et  ne  peut  par  conséquent  remplir  ce  que  la 
coutume  exige  pour  la  prescription  ;  on  ne  doit  y  rien  sup- 
pléer, lorsqu'il  s'agit  de  faire  acquérir  à  quelqu'un  le  bien 
d'autrui ,  et  d'en  dépouiller  le  véritable  propriétaire. 

La  réponse  est ,  que  l'opinion  qu'a  le  possesseur  que  sa^ 
possession  procède  de  quelque  juste  titre,  quoiqu'elle  soit, 
fausse  ,  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  juste  fondement,  est 
elle-même  un  juste  tilre,  comme  sous  le  titre  général  pro 
suo  :  un  loi  possesseur  peut  donc  dire  qu'il  est  dans  les 
teruies  de  la  coutume  de  Paris,  et  qu'il  a  possédé  à  juste 
titre.  La  coutume  de  Paris,  en  Vart.  ii5,  et  les  autres 
coutumes  semblables,  n'ont  entendu  faire  autre  chose  que 
d'adopter  la  décisiou  du  droit  romain  sur  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  :  les  dispositions  de  ces  coutumes  doivent 
donc  s'entendre  et  s'interpréter  suivant  les  principes  du 
droit  romain  ,  lorsque  rien  n'ob'igo  de  s'en  écarter. 
I  o.  sH 
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ARTICLE    IV. 

Coiament  le  possesseur  doit  justifier  du  titre  d"où  procède  sa  possessios. 

98.  C'est,  à  la  vérité,  au  possesseur  à  justifier  du  contrat 
ou  autre  acte  qu'il  prétend  être  le  juste  titre  d'où  procède  sa 
possession.  Par  exemple  ,  s'il  prétend  qu'elle  procède  d'une 
vente  quilui  a  été  faite  de  Théritage  qu'il  possède,  il  doit 
en  justifier  par  le  rapport  d'une  expédition  du  contrat  qui 
en  a  été  passé  devant  notaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de  vente  ait  été 
ensaisiné,  même  dans  les  coutumes  qui  assujettissent  ces 
contrats  à  cette  formalité.  L'ensaisiuement  peut  être  néces- 
saire pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  lignager ,  ou  pour 
quelque  autre  cas  ;  mais  ,  pour  la  prescription  ,  il  suffit  que 
le  possesseur  justifie  que  sa  possession  procède  d'une  vente 
ou  de  quelque  autre  juste  titre;  et  il  justifie  suffisamment 
que  cette  vente  est  intervenue  ,  par  le  rapport  de  l'expédi- 
tion du  contrat  qui  en  a  été  passé  devant  notaire,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ensaisinement. 

99.  Si  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'héritage  au  possesseur, 
ou  tout  autre  juste  titre,  d'où  procède  sa  possession,  avoit 
été  fait  par  un  acte  sous  signatures  privées,  le  possesseur 
justifieroit  suffisamment  de  ce  titre  par  le  rapport  de  l'acte 
sous  signatures  privées  qui  en  a  été  passé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi  ,  même 
contre  les  tiers,  que  les  actes  qu'elles  contiennent  sont  in- 
tervenus, mais  qu'elles  ne  font  pas  également  foi  contre  les 
tiers ,  du  temps  auquel  ces  actes  sont  intervenus ,  à  cause 
de  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  antidater,  comme  nous  l'avons 
vu  en  noire  Traité  des  Obligations,  n.  700,  le  possesseur 
qui  a  justifié  du  titre  d'où  sa  possession  procède,  par  le 
rapport  de  l'acte  sous  signatures  privées  qui  en  a  été  passé  , 
doit  d'ailleurs  prouver  par  témoins  le  temps  qu'a  duré  sa 
possession  qui  a  procédé  de  ce  titre.  C'est  la  disposition 
d'un  arrêt  du  29  décembre  1716  ,  qui  se  trouve  au  sixième 
volume  du  Journal  des  Audiences. 

100.  Le  possesseur  n'est  pas  reçu  à  la  preuve  leslimo- 
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nlale  de  la  vente  ou  autre  titre  d'où  il  prétend  que  procède 
sa  possession  ,  sinon  en  trois  cas  :  i"  lorsqu'il  n'en  a  pas 
été  passé  d'acte  ,  et  que  la  chose  est  d'une  valeur  qui  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  cent  livres;  2°  lorsqu'il  y  a  déjà  un 
commencement  de  preuves  par  écrit;  5°  lorsque  les  actes 
par  écrit  sont  péris  par  quelque  accident  de  force  majeure, 
et  que  cet  accident  de  force  majeure  est  constant;  comme 
lorsqu'ils  ont  péri  dans  l'incendie  de  la  maison  où  ils  étoient 
en  dépôt  ;  et  en  général  toutes  les  fois  que  le  possesseur  peut 
justifier  qu'ils  ont  été  perdus  sans  sa  faute.  C'est  à  ce  cas 
que  nous  devons  appliquer  ce  rescrit  de  Dioclétien  et  Maxi- 
mien :  Longi  temporis  possessione  munit iS:,  instriimento- 
rum  amissio  nihi/juris  aufert;  I,  7,  Cod.  deprœscr.  lon^. 
temp. 

La  coutume  de  Paris  a  une  disposition  bien  singulière  à 
l'égard  du  juste  titre  d'où  doit  procéder  la  possession  du 
possesseur  d'un  immeuble  ,  qui  oppose  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans;  elle  veut  que  ce  possesseur  soit  cru  à  son 
serment ,  du  titre  par  lequel  il  avoit  acquis  lui-même  d'un 
tiers  l'héritage  ou  autre  immeuble  pour  lequel  il  oppose  la 
prescription. 

Lorsque  ce  possesseur  dit  avoir  acquis  du  demandeur;  si 
le  demandeur  le  dénie  avec  serment ,  le  possesseur  es  lob  lliïc; 
à  justifier  du  titre  par  lui  allégué. 

Pareillement,  lorsqu'il  fait  procéder  sa  possession,  non 
de  son  propre  titre,  mais  du  titre  de  son  auteur;  le  titre 
de  son  auteur  n'étant  pas  de  son  fait ,  il  n'en  est  pas  cru  à 
son  serment ,  mais  il  en  doit  justifiée 

Celte  disposition  de  la  coutume  de  Poitou  ,  qui  veut  que 
le  possesseur  soit  cru  à  son  serment  de  son  titre  ,  doit  être 
restreinte  dans  son  territoire  :  elle  ne  s'accorde  guère  avec 
l'horrible  corruption  des  mœurs  de  notre  siècle ,  et  avec 
l'irréligion  qui  fait  tant  de  progrès  ,  et  q»i'on  professe  si 
publiquement  et  si  impunément. 


iC). 
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CHAPITRE   ly. 

Du  temps  de  la  prescription;  et  de  l'nnion  da  temps  de  la  possession  da 
successeur  à  cellede  son  auteur. 

ARTICLE    PREMIER. 
Du  temps  de  la  prescription.  ^ 

101.  Le  temps  de  la  prescription  des  héritages  ou  autres 
immeubles  ,  établi  par  ïart.  1 15  de  la  coutume  de  Paris  , 
ci-dessus  rapporté ,  est  de  dix  ans  entre  présents,  et  de  vingt 
ans  entre  absents  :  Si  aucun  a  joui  et  possède  par  dix  afis 
entre  présents ,  et  vingt  ans  entre  absents. 

Le  temps  est  le  même  que  celui  de  la  prescription  longi 
temporis,  en  laquelle  Justinien  a  transformé  l'ancienne 
usucapion  ,  et  que  la  coutume  de  Paris  paroîl  avoir  voulu 
adopter, 

102.  Les  années  se  comptant  par  un  certain  nombre  de 
jours,  et  non  par  un  certain  nombre  d'heures  ou  de  mo- 
ments, le  temps  de  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans 
ne  doit  pas  se  compter  à  niomeido  ad  momentum ;  il  suf- 
litqueledernier  jour  delà  dixième  ou  de  la  vingtième  année- 
soit  commencé,  pour  que  le  temps  de  la  prescription  soit 
accompli  :  In  usucapionibus  non  à  momento  ad  moincn- 
tuni,  sed  totum  postrcmum  diem  computamus;  1.  6  ,  ff. 
de  usucap.  In  usucapione  ità  servatur,  ut  etiamsi  inini- 
ino  momento  novissimi  dici  possessa  sit  res ,  nihiloininiis 
repleatur  usucapio;  nec  totus  dies  exigitur  ad  explendmn 
constitutuni  tempus ;  1.  i5  ,  ff.  de  div.  et  temp. 

Par  exemple  ,  si  j'ai  été  mis. en  possession  d'un  héritage 
le  premier  de  janvier  1780  ,  ne  fut-ce  que  dans  les  dernières 
heures  de  la  journée;  aussitôt  que  la  journée  du  5i  dé- 
cembre 1790,  qui  est  le  dernier  jour  des  dix  ans,  aura 
commencé ,  le  temps  de  la  prescription  sera  accompli  :  j'au  • 
rai  acquis  l'héritage  par  prescri|>lion  ;  et  l'ancien  proprié- 
taire viendroit  à  tard,  s'il  dounoit  ledit  jour  la  demande 
en  revendication  de  son  héritage. 


PARTIE    î.  4o5 

En  cela  celle  prescription  est  différente  de  celles  qui  sont 
établies  contre  les  actions  personnelles  que  des  créanciers 
ont  contre  leurs  débiteurs,  lesquelles  ne  sont  accomplies 
qu'après  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces  prescriptions 
est  entièrement  révolu  :  In  omnibus  temporalibus  aciioni- 
bus ,  nisi  novissinius  lotus  dies  compleatur ,  non  finitur 
obltgatio  ;  I.  G  ,  ff.  de  oblîgat.  et  act. 

La  raison  de  différence  est ,  que ,  dans  la  prescription 
contre  les  actions  personnelles  ,  la  loi  a  pour  objet  de  punir 
la  négligence  du  créancier:  elle  lui  prescrit  un  certain 
temps  dans  lequel  elle  veut  qu'il  intente  son  action;  passé 
lequel,  elle  veut  qu'il  n'y  soit  plus  reçu.  Le  dernier  jour  de 
ce  temps  faisant  partie  de  ce  temps,  le  créancier  qui  in- 
tente son  action  le  dernier  jour,  est  encore  dans  le  temps 
de  l'exercer;  il  n'y  est  non  recevable,  et  la  prescription  n'a 
lieu  qu'après  que  ce  dernier  jour  est  révolu.  Au  contraire, 
dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  succédé  à  Tu  - 
sucapion  ,  la  loi  a  pour  objet  de  venir  au  secours  du  posses- 
seur de  bonne  foi;  elle  veut  qu'il  ne  soit  pas  perpétuelle- 
ment exposé  aux  évictions,  elle  le  fait  propriétaire  de  l'hé- 
ritage qu'il  possède  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vingt  ans  : 
or,  les  années  se  comptant  par  jours  et  non  par  heures, 
lorsqu'il  est  parvenu  au  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la 
vingtième  année  de  la  possession  ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a 
possédé  pendant  dix  ou  vingt  ans,  et  qu'il  a  accompli  le 
temps  de  la  prescription. 

y  o'b.hdicouinmedixi,  par  dix  ans  entrcprésents,  et  vingt  ans 
entreabsents.  Justinien,  en  la  loi  dernière ,  Cod.  deprœscr. 
long,  temp.,  définit  quand  la  prescription  est  censée  courir 
entre  présents, et  quand  elle  est  censée  courirentre  absents. 
Il  dit  que  la  prescription  est  censée  avoir  couru  entre  pré- 
sents, lorsque,  tant  le  demandeur  que  le  possesseur,  qui 
lui  oppose  la  prescription  ,  avoient  l'un  et  l'autre  leur  do- 
micile dans  la  même  province;  et  qu'elle  est  censée  avoir 
couru  entre  absents,  lorsqu'ils  l'avoient  en  différentes  pro- 
vinces; et  qu'il  n'importe, au  reste,  où  soit  situé  l'héritage 
qui  fait  l'objet  do  la  (juestion  :  Sancimus  dcbere  in  kujus- 
modi  specie  tàm  prtentis  quàm  possldcntis  spectari  domi- 
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ctlium;  ut  tàm  is  qui  quœstionein  inducit ,  quant  is  qui 
res  possidet ,   domicilitim  habeat  in  uno  loco ,  id  est  in 

unâ  provinciâ.  At de  rébus nulla  est  diffe^'entia, 

sive  in  eâdcm  provinciâ  sint ,  sive  in  vicinâ^  vel  trans 
inare  positœ ;  <1.  I. 

C'est  ce  que  nous  veut  faire  entendre  la  coutume  de 
Paris,  lorsqu'elle  dit  en  Tarticle  116  :  Sont  réputés  pré- 
sents ceux  qui  sont  demeurants  en  la  ville,  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris.  En  un  mot ,  la  prescription  est  censée  être 
entre  présents,  lorsque,  tant  le  possesseur  qui  prescrit,  que 
le  propriétaire  contre  qui  il  prescrit ,  demeurent  l'un  et 
l'autre  sous  le  ressort  du  même  bailliage  royal  ou  de  la 
même  sénéchaussée  royale.  Elle  court,  au  contraire,  entre 
absents,  lorsqu'ils  demeurent  en  différents  bailliages. 

La  coutume  de  Meaux,  art.  82  ,  s'en  explique;  elle  dit: 
n  On  tient  pour  présents  ceux  qui  demeurent  eu  même 
J)ailliage  royal.  » 

104.  Lorsqu'un  bailliage  est  partagé  en  plusieurs  sièges, 
tel  que  celui  d'Orléans ,  duquel  dépendent  ceux  de  Beau- 
gcncy,  d'Yenville,  etc.,  le  possesseur  et  le  propriétaire 
sont  censés  présents ,  lorsqu'ils  demeurent  l'un  et  l'autre 
dans  le  bailliage  ,  quoique  sous  différents  sièges  particuliers 
<ie  ce  bailliage. 

10.5.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  de  lune  des  parties 
est,  à  la  vérité  ,  sous  un  autre  bailliage  que  celui  où  est  le 
domicile  de  l'autre  partie,  mais  y  est  enclavé  de  toutes 
parts ,  j'aurois  de  la  peine  à  ne  pas  regarder  ce  cas  comme 
le  cas  de  la  prescription  entre  présents. 

Il  en  est  de  môme  du  cas  auquel  leurs  domiciles  se- 
roient ,  à  la  vérité  ,  dans  différents  bailliages ,  mais  dans  les 
confins  de  chacun  desdils  bailliages ,  de  manière  qu'ils  ne 
lussent  pas  éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  deux,  ou  peut- 
être  de  moins. 

106.  Pourvu  que  le  possesseur  qui  prescrit,  et  le  propriétaire 
contre  qui  il  j)rescrit,  demeurent  en  même  bailliage,  la  pres- 
cription est  censée  courir  entre  présents,  quelque  éloignés 
qu'ils  soient  du  lieu  où  est  situé  I  héi  itagc  qui  lait  l'objet  de 
la  prescription,  comme  nous  l'avons  vu  5«^m,  n.  io5. 
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La  coutume  de  Sedan  s'est  écartée  du  droit  commun  en 
réputant  la  présence  ou  l'absence  à  raison  de  l'éloignement 
du  lieu  de  la  situation  de  l'héritage;  voici  comme  elle  s'ex- 
plique, art.  5i5  :  «  Sont  réputés  présents  ceux  qui  sont 
«  demeurants  dedans  dix  lieues  à  l'environ  de  la  situation 
«  de  l'héritage  ;  et  ceux  qui  sont  demeurants  plus  loin  que 
«  de  dix  lieues,  sont  réputés  absents.  » 

Dans  cette  coutume  ,  la  prescription  est  entre  présents, 
lorsque  le  propriétaire  contre  qui  on  prescrit  demeure  dans 
les  dix  lieues  de  l'héritage. 

107.  Lorsque  nous  disons  que  la  prescription  court 
entre  présents,  lorsque  tant  le  possesseur  que  le  propriétaire 
ont  leur  domicile  dans  le  même  bailliage  ,  il  est  évident 
que  nous  n'entendons  parler  que  du  domicile  de  fait  et  de 
résidence,  dans  le  sens  dans  lequel  l'ordonnance  de  1G67 
le  prend  ,  lorsqu'elle  dit  que  les  exploits  d'assignation  doi- 
vent être  donnés  à  personne  ou  domicile. 

C'est  pourquoi  ,  pour  que  le  temps  de  la  prescription 
soit  censé  courir  entre  présents ,  il  suffit  que  ,  tant  le  pos- 
sesseur qui  prescrit,  que  le  propriétaire  contre  qui  il  pres- 
crit ,  aient  leur  domicile  de  lait  et  de  résidence  dans  le 
même  bailliage  ,  quand  même  ce  domicile  ne  seroit  pas 
leur  domicile  de  droit  ;  et ,  au  contraire  ,  il  ne  suffîroit  pas 
que  l'un  et  l'autre  eussent  leur  domicile  de  droit  dans  le 
même  bailliage,  si  l'un  ou  l'autre  n'y  avoitpàs  sa  demeure 
actuelle. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  ayant  mon  domicile 
de  droit  à  Paris  ,  d'où  je  suis  originaire  ,  et  où  je  conserve 
l'esprit  de  retour,  je  serois  demeurant  à  Orléans,  où 
j'exerce  un  emploi  amovible;  si,  depuis  que  j'y  demeure, 
j'ai  possédé  de  bonne  loi  ,  en  vertu  d'un  juste  titre  ,  un 
héritage  dont  le  propriétaire  contre  qui  court  la  prescrip- 
tion demeure  dans  le  bailliage  d'Orléans ,  le  temps  de  la 
prescription  sera  censé  être  couru  entre  présents,  quoi- 
que Orléans  ne  soit  pas  mon  véritable  domicile,  n'y  étant 
pas  pour  perpétuelle  demeure ,  mais  seulement  pour  le 
temps  que  j'aurai  mon  emploi  ;  au  contraire,  si  le  pro- 
priétaire de  l'héi'ila^e  que  j'ai  possédé  depuis  fpie  je  de- 
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meure  à  Orléans,  demeuroil  à  Paris;  quoique  Paris  soit  le 
lieu  où  est  mon  domicile  de  droit ,  et  celui  dont  la  loi  régit 
ma  personne ,  il  suflît  que  je  n'y  aie  pas  eu  ma  demeure 
de  fait  pendant  le  temps  de  ma  possession,  pourque  le  temps 
de  la  prescription  soit  censé  être  couru  inter  absentes. 

108,  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  possesseur  qui 
prescrit,  soit  le  propriétaire  contre  qui  il  prescrit,  a  deux 
maisons  dans  deux  différents  bailliages,  dans  chacune  des- 
quelles il  demeure  pendant  la  moitié  de  l'année,  sans  qu'on 
puisse  distinguer  laquelle  des  deux  est  celle  donl  il  fait  sa 
principale  demeure,  il  est  censé,  en  ce  cas,  avoir  deux 
domiciles  ,  et  être  présent  dans  chacun  des  bailliages  où  ils 
sont;  de  manière  que,  pour  que  la  prescription  soit  censée 
courir  entre  présents,  il  suilit  que  l'autre  partie  ail  sa  de- 
meure dans  l'un  des  deux  bailliages. 

J09.  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  possesseur  qui 
prescrit,  soit  le  propriétaire  contre  qui  il  prescrit ,  n'a  au- 
cune demeure  fixe  nulle  part ,  le  temps  de  la  prescription 
est  censé  courir  entre  absents,  et  doit  en  conséquence  être 
de  vingt  ans;  car  le  possesseur  et  le  propriétaire  étant  ré- 
putés présents ,  à  raison  du  domicile  qu'ils  ont  l'un  et 
l'autre  dans  le  même  bailliage  ,  c'est  une  conséquence  que 
celui  qui  n'a  de  donu'cile  nulle  part  ne  peut  être  censé 
présent  nulle  part,  et  conséquemment  que  le  temps  de  la 
prescription  ne  peut,  en  ce  cas,  être  censé  courir  entre 
présents. 

Jio.  Lorsque  le  temps  de  la  prescription  a  commencé 
entre  présents,  et  que,  avantson  accomplissement,  le  posses- 
seur qui  prescrit,  ou  le  propriétaire  contre  qui  il  prescrit , 
a  transféré  son  domicile  dans  un  autre  bailliage  ,  il  faudra, 
poiu-  l'accomplissement  de  la  prescription,  doubler  le 
temps  seulement  qui  restoit  à  courir  pour  la  prescription 
de  dix  ans.  Par  exemple  ,  si ,  avant  qu'ils  eussent  cessé  de 
demctner  dans  le  même  bailliage,  il  s'étoit  déjà  écoulé  six 
ans,  il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  uns  qui  restoit  à 
courir  pour  la  prescrij)lion  ;  de  n)anière  ([ue,  outre  les  six 
ans  qui  ont  déjà  couiu  ,  il  en  iaudra  encore  huit  pour  ac- 
complir le  temps  de  la  prescription. 


\ 
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\  e  cas  inverse  ,  lorsque  la  prescription  a  commencé 

à  entre  absents  ,  et  que,  avant  l'accomplissement  du 

tel  e  vingt  ans,  nécessaire  pour  la  prescription  entre 

abi  •  le  possesseur  et  le  propriétaire  se  sont  rapprochés 
et  o  lemeuré  dans  le  même  bailliage  ,  le  temps  pour  la 
presi  )tion  entre  présents  étant  la  moitié  de  celui  pour  la 
presô  '^»tion  entre  absents ,  il  ne  faudra  plus  ,  pour  accom- 
plir la  prescription  ,  que  la  moitié  de  celui  qui  restoit  à 
courir  de  la  prescription  de  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont  com- 
mencé à  demeurer  dans  le  même  bailliage  :  par  exemple  , 
s'il  s'étoit  déjà  accompli  douze  ans  ,  il  ne  faudra  plus  ,  pour 
accomplir  la  prescription  ,  que  quatre  ans ,  moitié  des  huit 
qui  restoient  à  courir  pour  la  prescription  de  vingt  ans  ,  ce 
qui  fait  en  tout  seize  ans. 

111.  Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage  contre  deux 
propriétaires  par  indivis  ,  dont  l'un  demeure  dans  le  même 
bailliage,  et  l'autre  dans  un  autre  bailliage  ,  le  possesseur 
acquerra  par  prescription  la  part  de  celui  qui  demeure  dans 
le  même  bailliage ,  lorsqu'il  aura  possédé  l'héritage  pendant 
dix  ans  :  mais  il  lui  faudra  dix  autres  années  de  possession 
pour  acquérir  la  part  de  l'autre. 

Pareillement ,  lorsque  deux  personnes  qui  possèdent  par 
indivis  un  héritage  demeurent,  l'une  dans  le  même  bailliage 
que  le  propriétaire,  l'autre  dans  un  bailliage  différent,  il 
n'yteura  que  celle  qui  demeure  dans  le  même  bailliage  ,  qui 
acquerra  par  dix  ans  de  possession  la  part  qu'elle  possède; 
l'autre  n'acquerra  la  sienne  que  par  vingt  ans  de  pos- 
session. 

En  l'un  et  en  l'autre  cas  ,  lorsque  la  chose  qui  fait  la 
malière  de  la  prescription  est  un  droit  indivisible,  la  pres- 
cription ne  pourra  s'accomplir  pour  rien  ,  que  par  vingt  ans 
de  possession;  car  une  chose  indivisible,  n'étant  pas  suscep- 
tible départies,  ne  peut  s'acquérir  pour  partie;  elle  ne 
peut  s'acquérir  que  pour  le  total  :  les  possesseurs  de  ce 
droit  indivisible  ne  peuvent  donc  en  accomplir  la  prescrip- 
tion que  tous  ensemble  ,  et  contre  tous  les  propriétaires 
ensemble. 
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ARTIC  LE    II. 
De  l'imion  de  la  possession  dn  successeur  avec  celle  de  son  auteur. 

Il  y  a  ,  à  cet  égard  ,  une  grande  difFérence  entre  les  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  à  titre  universel ,  et  les  suc- 
cesseurs à  titre  singulier. 

§.   I.  Des  héritiers  et  antres  successeurs  universels. 

1 1 2.  L'hérilier  étant  censé  n'être  que  la  continuation  de 
la  personne  du  défunt,  sa  possession  est  censée  n'être  que 
la  continuation  de  la  possession  du  défunt ,  et  n'être  qu'une 
seule  et  même  possession  avec  celle  du  défunt. 

De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

11 5.  Premier  corollaire.  La  possession  du  défunt  et 
celle  de  son  héritier  n'étant  qu'une  même  possession ,  et  la 
bonne  foi  du  possesseur  n'étant  requise  pour  la  prescrip- 
tion ,  suivant  les  principes  du  droit  romain ,  qu'au  temps 
auquel  la  possession  a  commencé;  lorsque  le  défunt  avoit 
possédé  de  bonne  foi  un  héritage,  et  étoit  mort  avant  l'ac- 
complissement du  temps  de  la  prescription  ,  son  héritier , 
quoiqu'il  fût  de  mauvaise  foi ,  et  qu'il  eût  connoissanceque 
l'héritage  n'apparlenoit  pas  au  défunt,  pouvoit,  suivant  le 
droit  romain,  l'acquérir  par  prescription,  en  continuant 
de  le  posséder  pendant  le  temps  qui  restoith  courir  pour  la 
prescription  :  Si  clefunctns  bonà  fuie  emerit  (i),  usuca- 
pietur  reSj  quamvis  hœres  scit  alienam  esse;  I.  2  ,  §•  iQ" 
ff.  pro  empt. 

Ce  corollaire  n'a  pa«  lieu  dans  notre  droit  françois  ;  car, 
^^uivant  les  principes  de  noire  droit  françois,  la  bonne  foi 
du  possesseur  devant  durer  pendant  tout  le  temps  de  la 
possession  pour  la  prescription;  l'héritier  qui  est  de  mau- 
vaise foi ,  et  qui  a  lomioissance  que  l'héritage  n'appartenoit 
pas  au  défunt ,  ne  peut,  en  continuant  de  le  posséder,  l'ac- 
quérir par  prescription  ,  sa  possession  étant  une  possession 
de  mauvaise  foi. 


(il  Siipple,  li'/iie  lés  tradita  sit,  eamqiie  incœperit  bona fide possidere. 
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114.  Second  corollaire.  La  possession  de  rhéritier  n'é- 
tant que  la  continuation  de  celle  du  défunt  ,  elle  a  les 
mêmes  qualités  qu'avoit  celle  du  défunt.  C'est  pourquoi  si 
la  possession  que  le  défunt  avoit  d'un  héritage  étoit  une 
possession  injuste,  qui  fût  sans  titre  ou  de  mauvaise  foi; 
quoique  l'héritier  soit  de  bonne  foi ,  et  croie  de  bonne  foi 
que  l'héritage  appartenoit  au  défunt ,  la  possession  qu'il 
continuera  d'avoir  de  cet  héritage  sera  censée  être  une  pos- 
session injuste  ,  telle  qu'étoit  celle  du  défunt ,  dont  elle 
n'est  que  la  continuation ,  et  il  ne  pourra  l'acquérir  par 
quelque  long  temps  qu'il  l'ait  possédé  :  Quhni  hœres  in 
otnnejus  defuncti  succedit,  ignorationc  suâ  defunctivitia 

non  excludit usucapere  non  poterit  quod  dcfunctus 

nonpotuit.  Idein  juris  est  quîini  de  Ivnga  possessione  qiue- 
ritur  ;  1.  1 1  ,  IT.  de  divers,  temporal,  prœscript. 

110.  Lorsque,  tant  le  défunt  que  son  héritier,  ont  été 
possesseurs  de  bonne  foi ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'héritier 
peut ,  pour  accomplir  la  prescription  ,  joindre  le  temps  de 
la  possession  du  défunt  à  celui  de  la  sienne  :  mais  il  faut , 
pour  cela ,  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'interruption.  11  n'y  en  a 
pas  eu ,  si  le  défunt  possédoit  l'héritage  lors  de  sa  mort ,  et 
si  depuis  sa  mort  aucun  autre  que  son  héritier  ne  l'a  pos- 
sédé; car  par  la  maxime  ,  J^e  mort  saisit  le  vif,  qui  est 
observée  dans  notre  droit  françois  ,  l'héritier  est,  en  ce  cas, 
censé  avoir,  incontinent  après  la  mort  du  défunt,  conti- 
nué de  posséder  l'héritage  que  le  défunt  avoit  possédé  jus- 
qu'à sa  mort. 

Même  par  le  droit  romain  ,  qui  n'admcttoit  pas  notre 
maxime,  Le  mort  saisit  le  vif,  il  n'y  avoit  pas  ,  en  ce  cas  , 
d'interruption  de  possession;  car  l'hérédité  jacente  étoit 
censée,  encecas,  avoir,  incontinent  aprèsla  mort,  continué 
de  posséder  pour  Théritier,  l'héritage  qu'avoit  possédé  le 
défunt.  C'est  pourquoi  Pan!  dit  :  yacmim  tempus  quodante 
aditam  kœreditalem ,  vcl  post  aditain  intcrcessit ,  ad 
nsucaptonem  liœrcdi  procedit;  1.  01 ,  §.  5  ,  ff.  </e  usucap. 
La  raison  est  que,  Hœres  et  hœreditas ,  tametsi  duas ap- 
pellationes  recipiunt ,  tmitis  pcrsonœtamen  vice  fungun- 
tur  ;  1.  2V-  ,  ïï.  d.  tit.  # 
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116.  Mais  lorsque,  avant  ou  depuis  la  mort  du  défunt ,  un 
tiers  a  ,  par  usurpation ,  acquis  la  possession  de  l'hcrilage 
que  le  défunt  possédoit,  et  que  depuis  l'héritier  le  lui  a  fait 
délaisser  ,  il  y  a  en  ce  cas  interruption  ;  et  l'héritier  qui  est 
rentré  en  possession  de  l'héritage  ne  peut  joindre  la  posses- 
sion qu'en  a  eue  le  défunt ,  à  la  sienne. 

1 1 7.  Lorsque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  qu'il  savoît 
ne  pas  appartenir  à  son  vendeur,  et  qu'étant  mort  avant 
que  la  tradition  lui  en  ait  été  faite  ,  la  tradition  en  a  été 
faite  à  son  héritier  qui  étoit  de  bonne  foi ,  et  croyoit  que 
l'héritage  apparlenoit  à  celui  qui  lui  en  faisoit  la  tradition; 
cet  héritier  pourra-t-il  l'acquérir  par  prescription  ?  La  rai- 
son de  douter  est,  qu'on  ne  peut  dire,  en  ce  cas  ,  que  l'hé- 
ritier a  succédé  h  une  possession  vicieuse  du  défunt  ;  le 
défunt  n'ayant  jamais  eu  aucune  possession  de  cet  héritage  , 
la  possession  que  Ihéritier  a  de  cet  héritage  est  une  pos- 
session qui  n'a  commencé  qu'en  sa  personne  ,  qui  a  été  de 
bonne  foi  dès  son  commencement. 

^onobstant  ces  raisons  ,  on  doit  décider  que  l'héritier  ne 
peut,  en  ce  cas,  acquérir  l'héritage  par  prescription.  La 
raison  est ,  que  le  titre  d'où  procède  la  possession  de  cet 
héritier,  est  la  vente  qui  a  été  faite  de  cet  héritage  au  dé- 
lunt,  c'est  le  titre  pro  emptore  :  or,  pour  la  prescription 
pro  emptore,  Ja  bonne  foi  est  requise,  non  seulement  au 
temps  de  la  tradition  ,  auquel  la  possession  de  l'acheteur 
commence,  elle  est  aussi  requise  au  temps  du  contrat; 
sans  cela  le  titre  est  réputé  vicieux;  sitprà ,  n.  gS.  Le  dé- 
funt n'ayant  donc  pas  été  acheteur  de  bonne  foi ,  ayant  eu, 
lors  du  contrat,  connoissance  que  l'héritage  n'appartenoit 
pas  au  vendeur  ,  la  possession  de  son  héritier,  qui  procède 
df^  ce  litre  ,  procède  d  un  titre  vicieux  ,  et  est  une  posses- 
sion injuste  qui  ne  peut  opérer  la  prescription. 

118.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  que  l'héritier 
d'un  possesseur  de  mauvaise  foi  ,  quoiqu'il  crût  de  bonne 
foi  que  l'héritage  appartenoit  au  défunt ,  ne  pouvoil  ac- 
quérir par  prescription  cet  héritage ,  par  quelque  long  temps 
qu'il  le  possédât ,  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  tous  les 
tiulres  successeurs  universels  d'un  possesseur  de  mauvaise 
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foi,  tels  que  ses  légataires  ou  donataires  universels  :  carcei 
successeurs  universels  sont  tenus  de  toutes  les  dettes  di 
défunt ,  et  par  conséquent  ils  sont  tenus  de  l'obligation  qi  î 
le  défunt,  possesseur  de  mauvaise  foi  de  l'héritage  ,  a  coi- 
Iractée  de  le  rendre ,  par  la  connoissance  qu'il  en  a  eue 
qu'il  ne  lui  appartenoit  pas.  Or,  il  est  évident  que  cette 
obligation  de  rendre  l'héritage  ,  dont  ses  successeurs  uni- 
versels sont  tenus ,  est  pour  eux  un  obstacle  perpétuel  à  la 
prescription  de  cet  héritage. 

§.  II.  Des  sdccessenrs  à  titre  singnlier, 

119.  Un  successeur  à  titre  singulier,  tel  qu'est  un 
acheteur,  un  donataire  ou  un  légataire  d'un  certain  héri- 
tage ,  lorsqu'il  en  est  possesseur  de  bonne  foi ,  si  son  au- 
teur, c'est-à-dire  ,  celui  qui  le  lui  a  vendu  ou  donné ,  eu 
étoit  lui-même  possesseur  de  bonne  foi ,  peut ,  pour  ac- 
complir la  prescription,  joindre  le  temps  de  la  possession 
de  son  auteur  au  temps  de  la  sienne. 

Par  exemple,  si  Pierre,  possesseur  de  bonne  foi  d'un 
héritage  appartenant  à  Jacques,  après  six  ans  d'une  pos- 
session qu'il  avoit  eue  de  cet  héiitage,  qui  procédoit  d'un 
juste  titre,  m'a  vendu  cet  héritage,  et  m'en  a  mis  en  pos- 
session ,  j'aurai ,  après  que  je  l'aurai  possédé  pendant  quatre 
autres  années,  accompli  le  temps  de  la  prescription  inter 
prœsentcs ,  en  joignant  les  six  années  de  possession  de 
Pierre  aux  quatre  années  de  la  mienne;  et  j'aurai  acquis  la 
propriété  de  l'héritage ,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  son 
domicile  dans  le  même  bailliage  où  étoit  le  domicile  de 
Pierre ,  el  où  étoit  le  mien  pendant  le  temps  qu'a  couru  la 
possession. 

La  raison  est,  que  par  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu  un 
d'une  chose ,  en  exécution  d'un  titre  qui  est  de  sa  nature 
translatif  de  propriété,  on  a  intention  de  lui  transférer  tout 
le  droit  qu'on  a  ,  tant  dans  celte  chose  que  par  rapport  h 
cette  chose  :  c'est  pourquoi ,  lorsqu'un  possesseur  de  bonne 
foi  m'a  fait  la  tradition  d'une  chose  qu'il  m'a  vendue ,  ne 
pouvant  pas  me  transférer  le  droit  de  propriété  de  cctle 
chose  qu'il  n'a  pas,  il  me  transfère  causam  usucapionts ; 
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il  me  met  à  ses  droits  pour  en  acquérir  la  propriété  par  la 
piescription ,  en  parachevant  le  temps  de  la  possession  qu'il 
as  ommcncé  d'avoir  de  cette  chose. 

.i  20.  Pour  que  le  successeur  à  titre  singulier  puisse  pro- 
fiter ,  pour  la  prescription ,  de  la  possession  de  son  auteur , 
il  faut  que,  tant  la  possession  de  l'auteur,  que  celle  du  suc- 
cesseur, soient  de  justes  possessions  :  Nevltiosce  quldein 
possessioni  ulla  potest  accedcrc  ;  sed  nec  vitiosa  ei  quœ 
viliosa  non  est;\.   i5,  §.  i3,  ff.  de  acquir.  passes. 

11  faut,  1°  que  la  possession  du  successeur  soit  une  juste 
possession  :  Nec  vltiosœ  possessioni  ulla  potest  accedere. 
Par  exemple ,  si  vous  m'avez  vendu  une  chose  à  l'égard  de 
laquelle  vous  aviez  commencé  le  temps  de  la  prescription  , 
la  possédant  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  juste  litre,  et  que 
je  susse  qu'elle  ne  vous  appartenoit  pas ,  je  ne  pourrai  pro- 
fiter du  temps  de  votre  juste  possession ,  la  mienne  étant 
une  possession  de  mauvaise  foi  :  Sieam  remquampro  emp- 
tore  usucapiebas  (i) ,  scienti  miki  alienam  esse  vendidc- 
ris  ,  71071  capiam  usa;  1.  2  ,  §.   i  7  ,  IT.  pro  empt. 

En  cela  le  successeur  à  titre  singulier ,  selon  les  princi- 
pes du  droit  romain  ,  étoit  différent  de  l'héritier ,  lequel . 
quoiqu'il  eût  la  connoissance  que  la  chose  n'appartenoit 
pas  au  défunt,  pouvoit ,  en  continuant  delà  posséder,  l'ac- 
quérir par  prescription  :  mais  nous  avons  vu  suprà,  »i.  110, 
que  par  notre  droit  françois  ,  qui  demande  la  bonne  foi  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  possession ,  l'héritier  qui  n'a  pas 
cette  bonne  foi,  eu  continuant  de  posséder  la  chose ,  ne  peut 
pas  plus  l'acquérir  par  prescription  ,  que  le  successeur  à 
lilre  singulier. 

121.  Il  faut,  2"  pour  l'union  des  possessions  du  succes- 
seur et  de  l'auteur ,  que  la  possession  de  l'auteur  ait  été  pa- 
reillement une  juste  possession  ;  autrement  le  successeur  ne 
pourra  pas  la  joindre  h  la  sienne  ,  quoique  la  sienne  soit  une 
juste  possession.  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  ces  derniers 
termes  de  la  maxime  ci-dessus  rapportée,  sed  nec  vitiosa 
ci  quœ  vitiosa  ?w7i  est. 

(  t)  J(I  ar,  ciica  quant  tcmpiis  mucupiniiis  i/ichotu'eras. 
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l'i'i.  Le  vice  de  la  possession  de  l'auteur  essipêche  bien 
son  successeur  à  titre  singulier ,  qui  est  possesseur  de  bonne 
Ibi ,  de  joindre  la  possession  de  l'auteur  à  la  sienne  ;  mais 
il  n'empêche  pas  ce  successeur  à  titre  singulier  d'acqué- 
rir par  prescription  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi , 
lorsqu'il  l'aura  lui-même  possédée  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription  :  An  vitium  aucloris  vel  donatoris , 
vel  ejus  qui  milii  rem  legavit,  niihi  noceat,  si  forte  auc- 
tor  meus  j ustum  initium possidendi non  kabnit,  videnduin 
est?  Et  puto  neque  nocere  neque  prodesse;.  nani  denique  et 
usucapere  possum quod auctor  meus  usucapere  nonpotuit; 
\.  5  ,  ff.  de  div.  temp.  prœscr. 

En  cela,  un  successeur  à  titre  singulier  est  différent  d'un 
héritier,  lequel,  quoiqu'il  soit  de  bonne  foi,  ne  peut  ja- 
mais acquérir  par  prescription  ,  par  quelque  temps  que  ce 
soit ,  la  chose  que  le  défunt  possédoit  de  mauvaise  foi , 
comme  nous  l'avons  vu  sa/>ràj   n.  114. 

La  raison  de  différence  est ,  qu'un  héritier  étant  la  con- 
tinuation de  la  personne  du  défunt ,  la  possession  de  i'héri- 
rier  n'est  que  la  continuation  de  la  possession  du  défunt , 
et  doit  par  conséquent  avoir  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes 
vices.  D'ailleurs  l'héritier  a  succédé  à  l'obligalion  que  le 
défunt  avoit  contractée  de  rendre  la  chose  ,  laquelle  obli- 
gation résiste  à  la  prescription  :  au  contraire  ,  un  successeur 
à  titre  singulier  ne  succède  ni  à  la  personne  ni  aux  obliga- 
tions de  son  auteur;  sa  possession  est  une  possession  qui  lui 
est  propre,  par  laquelle  il  peut ,  en  ne  se  servant  point  de 
celle  de  son  auteur  ,  acquérir  par  prescription  la  chose  qu'il 
j)ossède  de  bonne  foi. 

1 23.  Le  successeur  ù  litre  singulier  étant  subrogé  à  tous 
les  droits  de  son  auteur,  par  rapport  à  la  chose  dont  la  tra- 
dition lui  a  été  faite ,  il  peut ,  pour  accomplir  le  temps  de  la 
prescription  ,  joindre  à  sa  possession  ,  non  seulement  celle 
de  son  auteur  ,  mais  celle  des  ailleurs  de  son  auteur,  que 
cet  auteur  qui  l'a  subrogé,  avoit  droit  de  joindre  à  la  sienne; 
bien  entendu,  pourvu  que  toutes  ces  possessions  soient 
de  justes  possessions  :  Accessio  possessionis  fit,  non 
solum  tcmporis  quo  apud  eum  fait,    undè  is  émit;  scd 
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et  (i)  qui  ei  vendidit ,  undè  tu  emisti;    1.  i5,  §.  i  ,  ff. 
de  div.  temp.  prœscr. 

124.  Observez  qu'il  faut  que  trois  choses  concourent  à 
l'égard  de  la  possession  de  l'auteur  ,  pour  que  le  successeur 
à  titre  singulier  la  puisse  joindre  à  la  sienne. 

1°  Il  faut  que  cette  possession  soit  une  juste  possession  , 
c'est-à-dire,  qui  procède  d'un  juste  titre,  et  qui  soit  de  bonne 
foi ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

1°  Il  faut  que  cette  possession  de  l'auteur  soit  contiguë  à 
celle  du  successeur  à  titre  singulier  :  s'il  y  a  eu  interruption , 
le  successeur  ne  pourra  la  joindre  à  la  sienne  ;  car  il  faut 
pour  la  prescription  une  possession  sans  interruption. 

Supposons  ,  par  exemple  ,  que  Pierre  ,  possesseur  de 
bonne  foi  d'un  petit  morceau  de  terre  ,  dont  il  n'étoit  pas' 
propriétaire  ,  me  l'a  vendu.  Avant  que  la  tradition  m  en  ait 
été  faite  ,  un  usurpateur  s'en  est  emparé,  et  en  a  acquis  la 
possession  par  an  et  jour.  Pierre  ra'ayant  subrogé  it  ses 
(iroits,  j'ai  donné  la  demande  en  revendication  contre  l'u- 
surpateur, lequel ,  sur  cette  demande  ,  m'a  délaissé  le  mor- 
ceau de  terre.  II  faut,  pour  que  je  l'acquière  parprescrip- 
lion  contre  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire,  que  je 
le  possède  moi-même  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prescription:  car  je  ne  puis  joindre  à  ma  possession,  ni 
celle  de  l'usurpateur ,  cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  au- 
teur, et  d'ailleurs  sa  possession  étant  une  possession  in- 
juste; ni  celle  de  Pierrre  mon  auteur ,  parcequ'elle  n'est 
pas  contiguë  h  la  mienne. 

5°  Pour  que  le  successeur  puisse  joindre  la  possession  de 
son  auteur  à  la  sienne  ,  il  faut  que  ce  soit  la  possession  que 
son  auteur  a  eue  jusqu'à  la  tradition  qu'il  lui  a  faite ,  laquelle 
possession  est  celle  aux  droits  de  laquelle  son  auteur  l'a  sub- 
rogé: mais  si,  depuis  la  tradition,  et  après  que  le  successeur 
a  possédé  depuis  quelque  temps  la  chose  ,  son  auteur  l'a  de 
nouveau  possédée  ,  et  enlin  son  successciu'  l'a  recouvrée , 
le  successeur  n<!  pourra  pas  joindre  à  sa  possession  cette 
nouvelle  possession  de  son  auteur;  celte  possession  que  son 

(  i)  Snpplc,  ied  et  temiioris  qiiq  resfitic  ttpu  l  eiim  qui  ei  vciidiJetit,  etc. 
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auteur  n'a  eue  que  depuis  la  tradition  qu'il  lui  a  faite  de  la 
chose,  n'étant  pas  celle  aux  droits  de  laquelle  son  auteur 
l'a  subrogé  par  la  tradition  qu'il  lui  a  faite  :  Hœaccessiones 
tion  tam  latè  accipiendce  sunt ,  qiilun  verba  earam  pa- 
tent: ut,  etiam  si  post  venditionem  traditionemqiie  rei 
traditœ  apiid  venditorem  res  faerit ,  proficiat  id  tempus 
emptori;  sed  illud  solani  quod  ante  fuit;  1.  i5,  §.  5  ,  fF. 
de  div.  tcinp.  prœscr. 


CHAPITRE  V. 

De  leffet  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

120.  Justinien  ayant  fondu  le  droit  d'usucapion  des  hé- 
ritages dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  qu'il  a 
établie  par  sa  constitution,  et  que  la  coutume  de  Paris  , 
par  Vart.  ii5,  a  adoptée,  cette  prescription  est  un  vrai 
droit  d'usucapion,  qui  fait  acquérir  au  possesseur  le  do- 
maine de  propriété  de  l'héritage  ou  autre  immeuble  qu  il 
a  possédé  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi ,  pendant 
le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  prescription. 

Plusieurs  coutumes,  qui,  comme  celle  de  Paris,  ont 
adopté  cette  prescription  ,  s'en  expliquent  en  termes  for- 
mels. Scnlis  ,  rtj'f.  ii8,  dit,  ils  acquièrent  par  prescrip- 
tion lapropriclé  et  seigneurie.  Anjou  dit  pareillement,  art. 
4oi  ,  a  acquis  le  droit  et  propriété  de  la  chose.  Valois, 
art.  120 ,  a  acquis  et  gdgné  le  droit  de  la  chose. 

1 2G.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  non  seulement 
fait  acquérir  au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  l'hé- 
ritage ;  elle  le  lui  fait  acquérir  aussi  franchement  et  pleine- 
ment qu'il  a  cru  de  bonne  foi  l'avoir  ,  et  elle  éteint  de 
plein  droit  les  rentes  foncières,  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  dont  l'héritage  étoit  chargé  ,  qui  n'ont  point 
été  déclarées  au  possesseur  par  son  contrat  d'acquisition, 
et  qu'il  a  ignorées. 

En  cela ,  par  le  droit  romain,  la  prescription  de  dix  ou 
10.  27 
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vingt  ans  avoit  plus  d'effet  que  n'en  avoit  l'ancien  droit 
d'usucapion;  car  ceiui-ci  faisoit  bien  acquérir  le  domaine, 
mais  il  le  faisoit  acquérir  tel  que  l'avoit  eu  l'ancien  pro- 
priétaire, avec  toutes  les  hypothèques  et  autres  charges 
dont  cet  héritage  étoit  chargé  :  Non  mutai  itsucapio  super- 
veniens  pro  emptore  vclpro  liœrede,  quominîis  pcrsecutio 
pignoris  salva  sit;  ut  enim  ususfructus  usucapi  7ion  potcst, 
ilii  pei'secutiopignortsquœnulla  societatc  doni'mii  conjun- 
shur 3  scd  solâ  converitionc  constituitur ,  usucapione  rei 
non  perimitur  ;  1.  44  >  §•  5  ,  ff.  de  usucap. 

Au  contraire  ,  à  l'égard  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  ,  les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  répondent  : 
Neque  data  plgnori  prœdia  post  tntervallum  longi  tem- 
poris  tibi  auferenda  sunt,  quando  etiam  prœsentibus  cre- 
ditoribus  dccnn  annoruni  prœscriptionein  opponc  posse. 
îàin  rescriptis  nostris  quàin  prtorum  principum  statutts 
probatutn  sit  ;  1.  2  ,  Cod.  si  adv.  cred.  prœscr. 

La  raison  de  différence  étoit  que  l'usucapion  n'avoit  été 
établie  que  pour  acquérir  le  domaine  civil  des  choses  man~ 
cipi,  et  que  les  droits  réels  que  des  tiers  ont  dans  les  choses 
n'étoient  pas  susceptibles  d'usucapion  ,  au  lieu  qu'ils  sont 
susceptibles  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

La  coutume  de  Paris  a  pareillement  attribué  à  la  pres- 
tiription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  l'effet  de  faire  acquérir  au 
possesseur  qui,  en  vertu  d'un  juste  titre,  a  possédé  de 
bonne  foi^  héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  pres- 
criptible l'affranchissement  de  toutes  les  hypothèques  , 
renies  foncières  et  autres  charges  réelles  dont  cet  héritage 
est  chargé,  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  ce  possesseur 
par  son  contrat  d'acquisition  ,  et  qu'il  a  ignorées.  Elle  en  a 
une  disposition  expresse  en  Vart.  ii4>  qi'i  (>st  conçu  en 
ces  termes  :  «  Quand  aucun  a  possédé  cl  joui  par  lui  et 
<t  ses  prédécesseurs,  desquels  il  a  le  droit  et  cause,  d'héri- 
«  tage  ou  renie,  à  juste  litre  et  de  bonne  foi ,  par  dix  ans 
«  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens  ,  âgés  et  non  pri- 
«  vilégiés  ,  franchement  et  paisiblement,  sans  inquiétation 
«i  d'aucune  rente  ou  hypothèque  ,  tel  possesseur  dudit 
«  héritage  ou  rente  a  acquis  par  prescription  contre  toutes 
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a  rentes  et  hypothèques  préteodues  sur  ledit  héritage  ou 
«  rente.  » 

127.  La  prescription  établie  par  cet  article  est  très  dif- 
férente d'une  autre  espèce  de  pjescription  dont  nous  avons 
parlé  dans  notre  Traité  des  Obligations ,  laquelle  ne  résulte 
que  de  la  négligence  du  créancier  à  demander  ce  qui  lui 
est  dû ,  et  qui ,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demande  dans 
le  temps  qui  lui  est  prescrit ,  le  rend  au  bout  de  ce  temps , 
en  punition  de  sa  négligence  ,  non  recevable  à  l'intenter  : 
nous  avons  appelé  cette  espèce  de  prescription  ,  prescrip- 
tion à  l'effet  de  libérer.  Au  contraire,  la  prescription  établie 
par  l'rt/"?.  ii4  est  une  possession  à  l'effet  d'acquérir  :  ellç 
est  fondée  sur  la  juste  possession  que  le  possesseur  a  eue 
de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription  , 
et  sur  la  juste  opinion  oii  il  a  été  qu'il  avoit  un  domaine 
de  cet  héritage,  libre  et  franc  des  hypothèques,  rentes  et 
autres  charges  réelles  dont  cet  héritage  étoit  chargé  ,  qui  ne 
lui  avoient  point  été  déclarées  par  son  contrat  d'acquisition; 
et  en  conséquence  de  cette  possession  de  bonne  foi ,  la  loi 
lui  fait  acquérir  ce  qui  manquoit  à  la  perfection  de  son 
domaine,  en  affranchissant  l'héritage  desdites  hypothèques, 
rentes  et  autres  charges  dont  il  étoit  chargé. 

128.  Cette  prescription  étant  fondée  uniquement  sur  la 
juste  possession  que  le  possesseur  a  eue  de  l'héritage  pen- 
dant le  temps  requis  pour  la  prescription ,  sans  avoir  eu  , 
pendant  ce  temps  ,  connoissance  des  rentes  et  hypothèques 
dont  l'héritage  étoit  chargé,  l'héritage  en  est  déchargé  par 
cette  prescription  ,  quand  même,  pendant  tout  ce  temps ,  le 
créancier  auroit  été  servi  et  payé  de  ces  rentes  par  ceux 
qui  en  étoient  les  débiteurs  personnels  ,  lesquels  continue- 
ront d'en  être  débiteurs.  La  coutume  de  Paris  en  a  une 
disposition  en  Vart.  ii5j  qui  porte  :  «  A  lieu  ladite  pres- 
se cription ,  supposé  que  ladite  rente  fût  payée  par  celui  qui 
«  l'a  constituée  au  desçu  du  détenteur.  » 

129.  Cette  prescription  a  lieu,  soit  que  le  possesseur  ait 
acquis  l'héritage  de  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ,  et 
qui  ne  lui  a  pas  déclaré  les  hypothèqi^s ,  rentes  ,  ou  autres 

37. 
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charges  dont  son  héritage  étoit  chargé ,  soit  qu'il  l'ait  acqui* 
de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le  propriélaire. 

1 3o.  Obser^  ez  ,  à  l'égard  du  cas  auquel  le  possesseur  a 
acquis  l'héritage  de  bonne  foi  de  quelqu'un  qui  n'en  étoit 
pas  le  propriétaire,  que  pour  qu  il  puisse  acquérir  par  cette 
prescription  l'aiTranchissemeut  des  rentes ,  hypothèques  et 
autres  charges  dont  l'héritage  est  chargé,  il  faut  qu'il  ait 
préalablement  acquis  par  cette  prescription  la  propriété  de 
cet  héritage  ;  car,  pcr  rerum  natavam ,  il  n'y  a  que  celui 
qui  est  le  propriétaire  d'un  héritage ,  qui  puisse  acquérir  ce 
qui  manque  h  la  perfection  de  son  droit  de  propriété ,  et 
l'affranchissement  des  charges  dont  son  héritage  est  chargé. 

Suivant  ce  principe  ,  quoique  j'aie  possédé  pendant  dix 
ans  un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière  ,  laquelle  ap- 
partient à  un  majeur  demeurant  dans  le  même  bailliage  où 
je  demeure;  si  le  propriétaire  de  l'héritage  est  un  mineur, 
contre  lequel  le  temps  de  la  prescription  n'a  pu  courir  pen- 
dant sa  minorité  ,  l'héritage  ne  sera  point  aflVanchi  de  la 
rente  jusqu'à  ce  que  j'aie  acquis  la  propriété  de  l'iiérilage 
par  l'accomplissement  du  temps  de  ia  prescription  depuis 
la  majorité  du  propriétaire  ,  ne  pouvant  pas  acquérir  l'af- 
franchissement d'une  charge  d'un  héritage  ,  tant  que  l'héri- 
tage ne  m'appartenoit  pas  encore.  C'est  pourquoi  si ,  avant 
l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription  contre  le 
propriétaire,  je  suis  évincé  de  l'héritage  par  le  propriélaire, 
le  créancier  de  la  rente  pourra  demander  sa  rente  contre 
le  propriétaire,  l'héritage  n'en  ayant  point  été  affranchi. 

101.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prescription  ne  soit  pas 
encore  accompli  contre  le  propriétaire  de  l'héritage,  et 
quoique ,  m  rei  veritalc,  je  n'aie  pas  encore  acquis  la  pro- 
priété de  l'héritage  ,  ni  conséquemmcnt  l'affranchissement 
de  la  rente  dont  il  est  chargé;  néanmoins  si  le  propriélaire 
de  l'héritage  demeure  dans  le  silence,  et  ne  le  revendique 
pas  ,  étant ,  par  la  seule  qualité  que  j'ai  de  possesseur  de 
l'héritage,  réputé  en  être  le  propriétaire,  tant  que  le  véri- 
table propriétaire  ne  se  fait  pas  rcconnoître ,  et  qu'il  ne  le 
revrndique  pas ,  je  pourrai  opposer  la  prescription  contre 
la  demaudc  du  créancier  qui  cloit  majeur  et  présent  peu- 
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dant  tout  le  temps  de  ma  possession  ,  et  soutenir  que  j'ai 
acquis  par  la  prescription  l'affranchissement  de  la  rente 
dont  l'hérilage  étnit  chargé  ,  sans  qu  il  puisse  répliquer  que 
je  ne  suis  point  encore  propriétaire  dp  Ihéritage  ,  et  que  je 
n'ai  pu  par  conséquent  acquérir  l'affranchissement  des 
charges  dont  Ihéritage  est  chargé;  car  ce  seroit  de  sa  part 
excipcr  du  droit  d'autrui ,  à  quoi  il  ne  peut  être  reçu.  Il 
suffit  que  je  sois  possesseur  ,  pour  que  j'en  doive  être  réputé 
le  propriétaire ,  tant  qu'il  ne  s'en  présente  pas  d'autres,  et 
pour  que  je  sois  en  conséquence  réputé  avoir  acquis  par  la 
prescription  l'affranchissement  de  la  rente. 

Nous  avons  à  voir  sur  cette  prescription  ,  i"  quelles  sont 
les  charges  réelles  qui  y  sont  sujettes;  s"  au  profit  de  qui 
et  contre  qui  court  celte  prescription;  5°  quelles  qualités 
doit  avoir  la  possession,  pour  opérer  cette  prescription ,  et 
du  temps  de  cette  possession. 

§.    T.  Quelles  cliarges  sont  snjettes  à  cette  prescriptioH. 

i52.  La  coutume,  en  Vart.  ii4j  ci-dessus  rapporté, 
s'exprime  ainsi  :  «  a  acquis  prescription  contre  toutes  reu- 
«  tes  et  hypothèques  prétendues  siir  ledit  héritage.  » 

Autrefois  les  rentes  constituées  à  pri\  d'argent  éloient  des 
charges  réelles  des  héritages  sur  lesquels  elles  étoient  cons- 
tituées, aussi  hien  que  les  rentes  foncières  créées  par  hail 
d'héritage.  Aujourd'hui  les  rentes  constituées  ne  sont  plus- 
regardées  que  comme  des  dettes  de  la  personne  qui  les  a 
constitviées ,  quand  même  elles'auroyent  un  assignat  spé- 
cial sur  quelque  héritage  :  cet  assignat  n'étant  regardé  que 
comme  un  droit  d'hypothèque  spéciale ,  ce  n'est  pas  contre 
la  rente  ,  mais  contre  l'hypothèque  qui  a  été  contractée 
pour  la  rente ,  qu'on  acquiert  prescription  par  cet  article. 
C'est  pourquoi ,  comme  l'a  fort  hien  ohservé  Lauriere  sur» 
cet  article,  ces  termes,  contre  toutes  rentes,  ne  doivent 
plus  s'entendre  que  des  rentes  foncières;  et  ces  termes,  et 
Aj/>o«/iè7«e5,  s'en  tendent  de  toutes  les  espèces  d'hypothèques 
dont  l'héritage  est  chargé,  soit  qu'elles  soient  spéciales,, 
soit  qu'elles  ne  soient  que  générales,  soit  qu'elles  aient 
été  contractées  pour  des  rentes,  soit  pour  quelque  autre 


428  TRAITÉ    DE    LA    PRESCRIPTION, 

espèce  de  créance  que  ce  soit.  Ainsi  le  possesseur  de  l'hé- 
ritaa;e  à  qui  ces  rentes  et  hypothèques  n'ont  point  été  dé- 
clarées par  son  contrat  d'acquisition  ,  et  qui  les  a  ignorées  , 
acquiert,  par  la  prescription  établie  par  cet  article,  Taffran- 
chissement  de  son  héritage  desdites  rentes  et  hypothèques. 
i35.  Quoique  la  coutume  ait  dit,  toutes  rentes ,  il  faut 
néanmoins  en  excepter  les  terres  seigneuriales ,  c'est-à- 
dire,  celles  qui  sont  récognitives  de  la  seigneurie  directe 
et  du  domaine  de  supériorité  que  le  seigneur  de  qui  l'hé- 
ritage relève ,  s'est  réservé  :  les  droits  de  seigneurie  étant 
imprescriptibles,  les  devoirs  et  les  redevances  qui  en  sont 
récognitifs  le  sont  pareillement;  et  l'acquéreur  de  l'héritage 
n'en  peut  acquérir  l'aflranchissement  par  cette  prescription, 
ni  par  quelque  autre  espèce  de  prescription  que  ce  soit.  La 
coutume  de  Paris  le  reconnoît  en  Vai't.  124.  où  il  est  dit 
que  le  cens  est  imprescriptible. 

Observez  qu'une  rente  ,  quoique  créée  pas  bail  à  cens , 
n'est  seigneuriale  que  lorsqu'elle  est  confondue  avec  le  cens, 
et  n'en  est  pas  distinguée;  comme  lorsqu'il  est  dit  par  le 
bail  à  cens  ,  que  l'héritage  est  baillé  à  la  charge  de  5o  Hv. 
de  cens  et  rente.  Les  parties  n'ayant  point,  en  ce  cas,  dis- 
tingué ce  qui  ,  dans  cette  unique  redevance  de  5o  livres, 
devoit  être  le  cens  récognitif  de  la  seigneurie  directe  ,  et 
ce  qui  ne  devoit  être  qu'une  simple  rente ,  la  redevance  de 
5o  livres  sera  dans  sa  totalité  réputée  seigneuriale  et  récog- 
nitive de  la  seigneurie  que  le  bailleur  s'est  réservée ,  et 
par  conséquent  dans  sa  totalité  non  sujette  à  la  prescription 
de  cet  article ,  ni  h  aucune  autre. 

Au  contraire ,  si  la  rente  ,  quoique  créée  par  un  bail 
à  cens,  y  éloit  distinguée  du  cens;  comme  s'il  étoit  dit 
que  l'héritage  étoit  baillé  à  la  charge  de  10  sous  de  cens 
et  de  5o  livres  de  rente;  il  n'y  auroit,  en  ce  cas,  que  le 
cens  de  10  sous  qui  sercit  la  redevance  seigneuriale;  la 
rente  de  5o  livres  ne  seroit  qu'une  simple  rente  foncière , 
sujette  par  conséquent  à  la  prescription  établie  par  cet  ar- 
ticle. 

1 0^.  Observez  aussi  que,  lorsque  nous  disons  que  le  cens 
n'est  pas  sujet  h  la  prescription  de  cet  article,  ni  à  aucune 
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autre  prescripllon ,  nous  enlendons  parler  d'un  véritable 
cens  ,  c'est-h-dire  d'une  redevance  récognitive  de  la  sei- 
gneurie directe  que  s'est  retenue  le  seigneur  de  qui  l'héri- 
tage relève.  Mais  si  on  a  donné  le  nom  de  cens  impropre- 
ment et  abusive  h  une  redevance  qui  ne  soit  point  récog- 
nitive d'une  seigneurie  directe ,  celte  redevance  ,  quoique 
qualifiée  de  cens,  ne  sera  qu'une  simple  rente  foncière, 
sujette  h  la  prescription  de  cet  article ,  comme  toutes  les 
autres  rentes.  Par  exemple ,  si  le  propriétaii'e  d'un  héri- 
tage qui  le  tient  h  cens  d'un  seigneur,  l'a  baillé  h  quel- 
qu'un à  la  charge  du  cens  dû  au  seigneur,  et  de  loo  sous 
d'autre  cens  envers  lui,  cette  redevance  de  loo  sous,  im- 
proprement qualifiée  de  cens ,  dont  il  a  charge  Théritage 
envers  lui,  ne  sera  qu'une  simple  redevance  foncière  ;  car 
ce  propriétaire,  par  le  bai!  qu'il  a  fait  de  cet  héritage, 
n'a  pu  s'en  retenir  la  seigneurie  directe  qu'il  ne  peut  avoir, 
puisque  le  tenant  à  cens,  il  n'en  av^oit  que  le  pur  domaine 
utile  :  la  redevance  de  loo  sous  ,  dont  il  a  chargé  l'héri- 
tage envers  lui,  et  qu'il  a  improprement  qualifiée  de  cens, 
ne  peut  être  récognitive  d'une  seigneurie  directe  qu'il  n'a 
pas.  Ce  second  cens  n'est  donc  pas  un  véritable  cens  ,  mais 
une  simple  i^edevance  foncière,  sujette  ti  la  prescription  de 
cet  article ,  lorsqu'tm  tiers  acquerra  par  la  suite  l'héritage 
sans  qu'on  lui  déclare  les  charges  dont  il  est  chargé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  propriétaire  qui  lient  son 
héritage  en  fief  :  ce  propriétaire  ayant,  en  ce  cas,  l'hono- 
rifique aussi  bien  que  l'utile  du  domaine  de  l'héritage,  il 
peut,  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  fait,  se  réserver  une  sei- 
gneurie directe,  subordonnée  à  celle  du  seigneur  de  qui  il 
relève;  et  le  cens  dont  il  charge  l'héritage  est  un  véritable 
cens  récognitif  de  cette  seigneurie,  qui  ne  peut  jamais  être 
sujette  à  celte  prescription  ni  à  aucune  autre. 

i35.  A  l'exception  des  rentes  seigneuriales  et  autres  re- 
devances et  devoirs  seigneuriaux  ,  toutes  les  autres  rentes, 
soit  que  ce  soient  des  rentes  en  argent,  soit  que  ce  soient 
dos  renies  on  grains,  et  généra  lement  toutes  les  redevances^ 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  dont  un  héri- 
tage QSft  chargé,  sont  sujettes  à  cette  proscriptioa. 
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Le  champart  même,  lorsqu'il  n'est  pas  seigneunal,  y 
est  sujet,  et  l'acquéreur  qui  a  acquis  l'héritage  sans  qu'on 
lui  ait  déclaré  cette  charge  ,  en  acquerra  l'affranchissement 
par  cette  prescription  ,  si,  pendant  tout  le  temps  de  la  pres- 
cription, celui  à  qui  le  champart  appartient  a  laissé  ignorer 
à  cet  acquéreur  cette  charge  ,  en  ne  levant  point  pendant 
tout  ce  temps  son  champart. 

Ln  champart  n'est  pas  seigneurial  lorsque  l'héritage  qui 
en  est  chargé  est  en  outre  chargé  d'un  cens ,  soit  envers 
le  seigneur  à  qui  est  du  le  champart ,  soit  envers  un  autre 
seigneur  :  en  ce  cas,  c'est  le  cens  qui  est  la  redevance 
récognitive  de  la  seia;neurie  directe ,  et  le  champart  n'est 
qu'une  simple  redevance  foncière  sujette  à  la  prescription. 

Au  contraire  ,  lorsque  l'héritage  qui  est  charge  du  cham- 
part n'est  chargé  d'aucune  autre  redevance  seigneuriale  ni 
devoir  seigneurial ,  le  champart  est  censé  être  la  redevance 
récognitive  de  la  seigneurie  directe,  et  par  conséquent  sei- 
gneurial, et  non  sujet  à  la  prescription. 

1 56.  Ces  termes  de  la  coutume  ,  a  acquis  la  prescription 
contre  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur  ledit 
héritage ,  ne  doivent  pas  se  prendre  restrictive  ;  sa  dispo- 
sition s'étend  généralement  à  toutes  les  différentes  espèces 
de  droits  réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'héritage  , 
qui  diminuent  la  perfection  du  domaine  de  l'héritage  ,  que 
l'acquéreup  à  qui  ces  droits  n'ont  pas  été  déclarés  par  son 
contrat  d'acquisition  croit  avoir  acquits  franc  cl  libre  des- 
dits droits  :  l'effet  de  cette  prescription  est,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  de  faire  acquérir  à  l'acquéreiu'  un  domaine 
de  l'héritage  aussi  parfait  qu'il  a  eu  un  juste  sujet  de  le 
croire,  en  affranchissant  l'héritage  de  tous  les  droits  réels 
dont  il  est  chargé,  qui  en  diminueroient  la  perfection. 

Par  cxcmpU^  lorsque  quelqu'un,  en  vendant  son  héritage, 
est  convenu  (ju'il  avoit  la  facidlé  de  le  rémérer ,  sans  limiter 
le  temps  dans  lequel  il  pourroit  l'exercer ,  cette  faculté 
dure  trente  ans  ,  et  l'héritage  est  affecté  à  l'exécution  de 
la  convention,  en  quelques  mains  qu'il  passe.  Si  l'acheteur, 
peu  d'années  après,  revend  cet  héritage  h  un  tiers,  sans  lui 
donner  connolssaocc  de  ce  droit  de  réméré  auquel  l'héri- 
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tat'e  est  aJDfeclé  ,  quoique  cette  affectation  soit  quelque  chose 
«le  différent  d'un  droit  d'hypothèque  ,  ce  tiers  acquéreur  , 
qui  n'a  pas  eu  de  connoissance  de  l'affectation  de  1  héritage 
h  ce  droit  de  réméré ,  en  acquerra  l'affranchissement  par 
l'accomplissement  de  la  prescription  de  cet  article. 

157.  Pareillement,  lorsqu'un  héritage  est  chargé  envers 
un  particulier  d'un  droit  de  retrait  conventionnel,  qu'il 
s'est  réservé  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  c'est-à-dire, 
du  droit  que  lui  et  ses  successeurs  auroient  à  toujours,  de 
prendre  le  marché  de  l'acquéreur  toutes  les  fois  que  l'héritage 
seroit  vendu  ;  un  tiers  acquéreur  de  cet  héritage  à  qui  on 
n'a  pas  donné  ,  par  son  contrat  d'acquisition,  connoissance 
de  ce  droit ,  acquerra ,  par  l'accomplissement  du  temps  de 
la  prescription  ,  que  son  héritage  soit  entièrement  affranchi 
et  déchargé  de  ce  droit  de  retrait. 

Il  en  est  autrement  du  retrait  seigneurial  et  du  retrait 
lignager  :  l'acquéreur  qui  a  acquis  l'héritage  qui  y  est  sujet, 
n'en  peut  acquérir  l'affranchissement  par  cette  prescription, 
quoiqu  il  n'en  ait  pas  élé  chargé  par  son  contra td  acquisition; 
car  ces  retraits  étant  de  droit  commun ,  il  a  dû  s'y  attendre. 

i5S.  Lorsqu'un  particulier  a  aliéné  son  héritage  pour  un 
certain  temps,  au  bout  duquel  l'héritage  lui  retourneroit  ou 
à  son  successeur;  si  j  ai  acquis  cet  héritage  de  celui  qui 
n'en  a  le  domaine  que  pour  le  temps  porté  par  le  contrat 
originaire  d'aliénation,  sans  qu'il  m'ait  déclaré  que  l'héri- 
tage fût  sujet  à  réversion  au  bout  d'un  certain  temps,  j'ac- 
querrai par  la  prescription  le  domaine  perpétuel  de  cet 
héritage  ,  et  l'affranchissement  du  droit  de  réversion  auquel 
l'héritage  est  sujet  :  car  si  la  prescription  me  fait  acquérir 
le  domaine  perpétuel  d'un  héritage  lorsque  je  l'ai  acquis  de 
quelqu'un  qui  n'yavoit  aucun  droit,  pourquoi  me  leferoit- 
elle  moins  acquérir  lorsque  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi  de 
quelqu'un  qui  n'en  avoit  qu'un  domaine  à  temps? 

iSg.  Enfin  l'acquéreur  d'un  héritage  sujet  à  des  devoirs 
de  servitudes  ,  soit  personnelles ,  tels  qu'un  droit  d'usufruit, 
un  droit  d'usage  ,  un  droit  d'habitation  ,  soit  prédiales ,  en 
acquiert  par  cette  prescription  l'affranchissement  ,  lors- 
qu'elles ne  lui  ont  point  élé  déclarées ,  et  qu'il  n'en  a  eu 
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aucune  connoissance  pendant  tout  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ,  ceux  qui  avoient  ces  droits  de  servitude  n'en  ayant 
point  usé  pendant  ledit  temps. 

Envainopposeroit-on  que  ,  par  l'article  186,  il  est  dit  que 
la  liberté  des  servitudes  se  peut  acquérir  contre  le  litre  par 
le  temps  de  trente  ans  :  donc,  diroit-on,  elle  ne  peut  s'ac- 
quérir par  un  moindre  temps  ;  elle  ne  peut  donc  être  su- 
jette à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  Je  réponds  que 
la  prescription  de  trente  ans  ,  qui  fait  acquérir  la  liberté  des 
servitudes  dont  il  est  parlé  dans  l'article  18G,  est  la  pres- 
cription à  l'effet  de  libérer,  qui  résulte  uniquement  du  non 
usage  de  la  servitude ,  et  qui  en  fait  acquérir  la  libération, 
même  à  ceux  qui  les  auraient  constituées  ,  ou  à  leurs  héri- 
tiers. Ce  n'est  que  de  cette  espèce  de  prescription  qu'il  est 
parlé  en  l'article  186  ,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  pres- 
cription de  l'article  1 14  »  qui  résulte  de  la  possession  qu'un 
acquéreur  de  bonne  foi  a  eue  d'un  héritage  qu'il  a  possédé 
comme  franc  des  droits  de  servitude  dont  il  étoit  chargé. 

i4o.  J'ai  acquis  une  rente  foncière  qui  étoit  rachetable 
par  une  clause  du  bail  à  rente.  Le  bailleur  qui  me  l'a 
vendue  ne  m'a  point  déclaré  qu'elle  l'éloit  ;  et  pour  m'en 
dérober  la  connoissance,  il  ne  m'a  point  remis  le  bail  entre 
les  mains;  il  a  déclaré  qu'il  l'avoit  égaré,  et  s'est  chargé 
de  me  le  remettre  lorsqu'il  l'auroit  retrouvé.  J'ai  fait  in- 
continent signifier  mon  contrat  d'acquisition  au  débiteur 
de  la  rente  ,  qui  me  l'a  payée  exactement.  Ayant  possédé 
cette  rente  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  ,  sans 
avoir  connoissance  de  la  faculté  de  rachat  à  laquelle  elle  est 
sujette ,  aurois-je  acquis  par  la  prescription  l'affranchis- 
sement de  cette  faculté  d*j  rachat  auquel  la  rente  est  ïu- 
jctle?  Suivant  la  règle  ordinaire,  on  doit  décider  pour  l'af- 
firmative. La  charge  imposée  au  propriétaire  de  la  rente, 
d'en  souffrir  le  rachat  lorsque  le  débiteur  jugera  ù  propos 
de  le  faire  ,  est  une  charge  qui  diminue  la  perfection  du 
domaine  de  propi^iélé  de  cette  rente  :  or,  suivant  ces  prin- 
cipes ,  l'effet  de  cette  prescription  est  de  faire  acquérir  à 
Tacquéreur  de  bonne  foi  d'un  héritage  ou  d'une  rente  ,  un 
domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente  aussi 
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parfait  qu'il  a  eu  sujet  de  croire  l'avoir,  en  affranchissant 
l'héritage  ou  la  rente  de  toutes  les  charges  qui  eu  diminuent 
la  perfection  ;  le  débiteur  de  la  rente  ,  par  la  copie  que  l'ac- 
quéreur lui  a  signifiée  de  son  contrat  d'acquisition  ,  ayant 
du  voir  qu'elle  n'y  éloit  pas  déclarée  rachetable  ,  a  dû  le 
lui  notifier,  pour  empêcher  la  prescription  de  la  faculté  de 
rachat.  Faute  de  l'avoir  fait,  cette  faculté  doit  être  éteinte 
par  cette  prescription;  sauf  à  ce  débiteur  son  recours  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur  ou  l'héritier  du 
bailleur ,  qui  a  donné  lieu  à  cette  prescription  en  vendant 
la  rente  sans  déclarer  la  faculté  du  rachat  à  laquelle  elle 
étoit  sujette. 

Néanmoins,  comme  il  n'est  guère  ordinaire  d'acheter  une 
rente  sans  en  voir  le  titre  ,  ce  qui  est  dit  par  le  contrat  d'ac- 
quisition de  la  rente ,  que  le  vendeur  en  a  égaré  le  titre  , 
pourroit  être  un  jeu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  pour 
donner  lieu  à  la  prescription  de  la  faculté  de  rachat ,  en 
faisant  paroître  que  l'acheteur  n'en  a  pas  eu  de  connois- 
sance  :  pour  peu  qu'il  y  ait  de  circonstances  qui  fassent 
présumer  ce  concert ,  on  ne  devroit  pas  avoir  égard  à  la 
prescription. 

i4i.  I-es  droits  qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans ,  établie  par  l'article  1 14  »  sont  : 

1°  Les  droits  seigneuriaux  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

2°  L'affectation  des  biens  d'un  homme  au  douaire,  soit 
coulumier,  soit  conventionnel,  de  sa  femme  et  de  ses  enfants, 
est  une  charge  qui  n'est  point  sujette  à  cette  prescription 
avant  que  le  douaire  soit  ouvert;  elle  ne  commence  à  cou- 
rir que  depuis  qu'il  est  ouvert  par  la  mort  du  mari.  La  cou- 
tume de  Paris  en  a  une  disposilion  en  l'article  117,  où  elle 
dit  :  «  En  matière  de  douaire  ,  la  prescription  commence  à 
I'  courir  du  jour  du  décès  du  mari  seulement.  »  Foyez  ce 
que  vous  en  avons  dit  en  noire  Traité  du  Douaire. 

5"  tes  droits  de  substitution  dont  des  héritages  ou  rente* 
sont  chargés,  ne  sont  point  sujets  à  cette  prescription, 
lor^jjue  la  substitution  a  été  dûment  publiée  et  insinuée. 
La  raison  est,  que  celui  qui  a  acquis  ces  héritages  ou  ren- 
tes ,  ne  peut  avoir  une  ignorance  excusable  et  invincible 
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des  subslitutions  dont  ils  sont  chargés,  ayant  pu  consulter 
les  rcg;is{res  publics  où  ces  substitutions  sont  enregistrées. 

i42.  Enfin  il  résulte  de  ces  termes  dont  la  coutume  se 
sert  en  cet  article  1 14  »  entre....  âgés  et  no7i  privilégiés , 
que  le  possesseur  ne  peut  acquérir,  par  la  prescription  éta- 
blie par  cet  article,  ralTrancîiissement  des  rentes,  hypo- 
thèques et  autres  droits  dont  l'héritage  est  chargé ,  lorsque 
ces  droits  appartiennent  à  des  mineurs  ,  tant  qu'ils  sont 
mineurs  ;  ou  lorsqu'ils  appartiennent  à  l'église ,  ou  h  des 
corps  et  commimautés;  même  séculières,  leurs  biens  n'étant 
sujets  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans;  ou  enfin  lors- 
qu'ils appartiennent  au  domaine  du  roi  ,  les  biens  du  do- 
lî^iaine  étant  imprescriptibles. 

§.  II.  Au  profit  de  qui ,  et  contre  qui  peut  conrir  la  presciiption  de 
1  article  114. 

1 45.  Les  personnes  au  profit  desquelles  peut  courir  la  pres- 
cription de  l'article  1 14,  pour  rafTranchissement  des  ren- 
ies, hypothèques  et  autres  droits  dont  l'héritage  qu'elles 
ont  acquis  est  chargé,  sont  celles  au  profit  desquelles  a  pu 
courir  la  prescription  pour  en  acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété. Foycz  ce  que  nous  en  avons  dit  supràj  eliap.  i , 
art.  2. 

ï44-  Prirciîlemcnt ,  le  principe  que  nous  avons  exposé  en 
l'article  3  dudit  chapitre,  que  la  prescription  à  l'eflet  d'ac- 
quérir la  propriété  ne  court  point  contre  le  propriétaire, 
tant  qu'il  a  quelque  cause  d'empêchement  légitime  qui  l'cm- 
]>êchede  revendiquer  l'héritage,  reçoit ,  aussi  bien  que  tous 
les  exemples  que  nous  avons  donnés  de  ce  principe,  une 
parfaite  application  aux  personnes  qui  ont  quelque  rente 
ou  hypothèque,  ou  quelque  autre  droit  réel  sur  un  héri- 
tage, contre  lesquelles  la  prescription  à  l'eirel  de  l'aire  ac- 
quérir au  possesseur  l'arVauchissement  desdites  renies,  hy- 
pothèques ,  ou  autres  droits ,  ne  court  point  tant  que  ces  • 
personnes  ont  eu  quelque  enipècheuient  légitime  qui  ne  leur 
«  pas  permis  de  potnoir  iuliuter  leurs  actions  contre  le  pos- 
sesseur ,  pour  se  faire  rcconnoîlre  desdites  renies,  hypo- 
thèques ou  autres  droits. 
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Par  exemple ,  lorsque  j'ai  acquis  un  héritage  qui  a  appar- 
tenu à  un  homme  marié ,  sur  lequel  sa  femaie  a  des  hypo- 
thèques qu'il  n'a  pas  déclarées  lorsqu'il  l'a  vendu,  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir  la  décharge  de  ces  hypothèques 
ne  court  point  pendant  le  mariage;  ca"  la  femme  est  censée, 
n'avoir  pu  intenter  ces  aclions  pendant  le  mariage,  et  en 
avoir  été  empêchée  par  son  mari,  contre  qui  ces  actions 
auroient  refieclii. 

i4'5.  I>>a  coutume  apporte  un  autre  exemple  en  l'article 
1 15  Après  avoir  dit  que  lorsque  quelqu'un  a  acheté  un  hé- 
ritage chargé  d'une  rente  envers  un  tiers  ,  dont  le  vendeur, 
qui  en  étoit  le  débiteur  ,  ne  lui  a  pas  donné  connoissance  , 
le  temps  de  la  prescription  n'a  pas  laisié  de  courir  contre 
le  créancier  de  cette  rente  ,  quoique  pendant  tout  le  temps 
il  en  ait  été  servi  par  le  débiteur  à  l'insu  du  possesseur  de 
l'héritage,  la  coutume  ajoute  .'«Toutefois  si  le  créancier 
«  de  la  rente  a  eu  juste  cause  d'ignorer  l'aliénation  ,  parcc- 
«  que  le  débiteur  de  ladite  rente  seroit  toujours  demeuré 
«  en  possession  de  l'héritage  par  le  moyen  de  location ,  ré- 
«  tention  d'usufruit,  constitution  de  précaire  ou  autres  sem- 
<i  hlables  ,  pendant  ledit  temps  ,  la  prescription  n'a  cours.» 

Le  créancier  voyant  son  débiteur  demeurer  dans  l'héri- 
tage sujet  à  sa  rente  ,  et  en  étant  payé  par  lui  exactement; 
ne  pouvant  pas  soupçonner  qu'il  l'eût  aliéné  ,  cette  juste 
ignorance  en  laquelle  il  étoit  de  l'aliénation ,  est  un  empê- 
chement qui  ne  lui  a  pas  permis  de  demander  reconnois- 
sance  h  l'acheteur  ,  et  d'interrompre  sa  possession. 

146.  Observez  que  lorsqu'un  héritage  est  chargé  de  plu- 
sieurs  rentes  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur  , 
quoique  le  cours  de  la  prescription  soit  arrêté  contre  le  créan- 
cier de  l'une  de  ces  rentes ,  soit  pour  cause  de  minorité  , 
soit  pour  cause  de  quelque  légitime  empêchement  qui  ne 
lui  permette  pas  d'intenter  son  action  en  reconnoissancc 
de  sa  rente;  cela  n'empêche  pas  que  la  prescription  ne 
coure  et  ne  s'accomplisse  contre  les  créanciers  des  autres 
rentes ,  qui  n'ont  rien  de  leur  part  à  opposer  contrôla  pres- 
cription. 

147.  Pareillement,  lorsque  Théritagc  est  charge  d'une 
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rente  due  à  plusieurs  créanciers  ,  quoique  le  cours  de  la 
prescription  soit  arrêté  contre  l'un  de  ces  créanciers  pour 
la  part  qu'il  a  dans  la  rente  ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  coure  et  qu'elle  ne  s'accomplisse  contre  les  autres  pour 
le  surplus. 

148.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  auquel  un  droit  dont  l'hé- 
ritage est  chargé  envers  plusieurs,  est  un  droit  indivisible, 
que  la  prescription  pour  en  acquérir  l'affranchissement  ne 
peut  s'accomplir  que  contre  tous  ensemble,  et  quêtant 
qu'elle  est  arrêtée  de  la  part  d'un  seul  de  ceux  à  qui  le  droit 
appartient ,  elle  ne  peut  courir  ni  s'accomplir  contre  les 
autres  :  la  raison  est ,  qu'il  implique  qu'on  puisse  acquérir 
pour  partie  l'affranchissement  d'un  droit  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  parties. 

§.  III.  Des  qualités  requises  daus  la  posseseion  ,  pour  acquérir  par  prescrip- 
tion l'affraucbisserueut  des  rentes,  hypothèques  et  autres  droits  dont 
l'héritage  est  chargé, 

i49-  Pour  que  le  possesseur  d'un  héritage  puisse  ac- 
quérir par  prescription  l'affranchissement  des  renies  ,  hy- 
pothèques et  autres  droits  dont  l'héritage  est  chargé  ,  il  faut 
que  sa  possession  soit  une  possession  civile  ,  qui  procède 
d'un  juste  litre  et  qui  soit  de  bonne  Toi.  La  coutume  s'en 
explique  formellement  dans  l'article  1 14  ^  Quand  aucun  a 
■possédé à  juste  titre  et  de  bonne  foi.  i 

Cette  bonne  loi  n'est  autre  chose  qu'une  opinion  fondée  | 
sur  un  juste  fondement  que  ce  possesseur  doit  avoir  qu'il 
a  acquis  le  domaine  de  l'héritage  libre  et  franc  des  rentes, 
hypothèques  et  autres  droits  qu'on  ne  lui  a  pas  déclarés  : 
cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  que  justa  opinio  quœsiti 
doniinii  flberi. 

i5o.  De  lit  il  suit  que  s'il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire ,  pour  celle  prescription  ,  que  le  possesseur  do  l'héri- 
tage en  soit  le  propriétaire  ,  il  est  au  moins  nécessaire  qu'il 
croie  l'être;  car  opinio  doininii  liberi,  dans  laquelle  con- 
siste la  bonne  foi  nécessaire  pour  (('lie  prescription,  renferme 
nécessairement  opiv ioncni  domin ii. 

Le  possesseur  de  l'héritage  ne  peut  donc  être  possesseur 

J 
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de  bonne  foi  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  ,  hy- 
pothèques ou  autres  droits  sur  l'héritage  ,  s'il  n'est  ou  pro- 
priétaire ,  ou  pareillement  possesseur  de  bonne  foi  vis-à- 
vis  du  propriétaire  de  l'héritage.  Au  contraire,  lorsque 
l'héritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  ou  hypothèques  ; 
quoique  le  possesseur  soit  possesseur  de  mauvaise  foi  à 
l'égard  de  quelques-unes  de  ces  rentes  et  hypothèques  dont 
il  a  connoissance  ,  et  dont  il  ne  peut ,  en  conséquence  ,  ac- 
quérir l'affranchissement  par  la  prescription  ,  cela  ne  l'em- 
pêche pas  d'être  possesseur  de  bonne  foi  vis  à-vis  des  autres 
rentes  et  hypothèques  dont  il  n'a  pas  connoissance,  et  d'eu 
acquérir  l'alTranchissement  par  la  prescription. 

Il  reste  à  observer ,  par  rapport  à  la  bonne  foi ,  qu'elle 
doit  durer  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  pres- 
criplion. 

i5i.  Pour  que  le  possesseur  puisse  acquérir  par  la  pres- 
cription l'aflVanchissement  des  rentes,  hypothèques  et  au- 
tres charges  dont  l'héritage  est  chargé,  il  faut  encore  que 
la  possession  ait  été  paisible  ,  et  n'ait  soulferl  aucune  inter- 
ruption. 

102.  Non  seulement  Tinlerruption  de  la  possession  na- 
turelle arrête  le  cours  de  la  prescription ,  l'interruption 
civile  l'arrête  pareillement  :  elle  se  fait  par  la  demande  que 
le  créancier  qui  a  une  rente  ou  une  hypothèque  sur  l'héri- 
tage ,  donne  contre  le  possesseur,  en  reconnoissance  de  sa 
rente  ou  de  son  hypothèque  ,  avant  l'accomplissement  du 
temps  de  la  prescription.  La  possession  de  ce  possesseur 
cessant  par  cette  demande  d'être  une  possession  paisible, 
une  possession  sans  inquiélation ,  cesse  d'être  capable 
d'opérer  la   prescription.    La   coutume   s'en   explique    en 

l'article  1 1 4  •'  Quand  aucun  a  possédé franchement 

et  paisiblement  sans  inquiélation  d'une  rente,  etc. 

i53.  Si  le  créancier  qui  a  donné  la  demande  ,  la  laisse 
tomber  en  péremption;  celte  demande  qui  a  été,  par  un 
jugement,  déclarée  périmée,  étant  regardée  comme  non 
avenue  ,  ne  peut  par  elle-mênui  interrompre  le  cours  de 
la  prescription  :  Quod  nuUum  est,  nuUum  producit  ef- 
fectuin. 
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Mais  si  la  demande  qu'on  a  laissé  tomber  en  péremption 
n'a  pas,  par  elle-même,  arrêté  le  cours  de  la  prescription, 
ne  peut-on  pas  dire  que  le  cours  en  a  été  arrêté  par  la 
communication  que  le  possesseur  a  eue ,  sur  cette  demande, 
des  titres  du  créancier ,  lesquels  ,  en  donnant  connoissance 
au  possesseur  du  droit  du  créancier,  ont  fait  cesser,  par 
rapport  à  cette  rente,  sa  bonne  foi  qui  doit  durer  pendant 
tout  le  temps  de  la  prescription  ?  Je  pense  que  dans  ce  cas 
la  communication  que  le  possesseur  a  eue  des  titres  du 
créancier,  n'a  pas  fait  cesser  sa  bonne  foi^  ni  par  consé- 
quent arrêté  le  cours  de  la  prescription;  car  le  défaut  de 
poursuite  du  créancier  a  été  un  juste  sujet  de  faire  croire 
à  ce  possesseur  que  les  titres  du  créancier  n'éloieiit  pas  suf- 
fisants pour  établir  son  droit,  puisqu'il  ne  suivoit  pas  sa 
demande;  comme  nous  Tavons  wisuprà,  71.  55. 

154.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  et 
hypothèques ,  la  demande  donnée  par  l'un  des  créanciers 
arrête  bien  le  cours  delà  prescription  pour  la  rente  ou  l'hy- 
pothèque de  ce  créancier  ;  mais  elle  n'en  arrête  pas  le 
cours,  ni  même  l'accomplissement  à  l'égard  des  rentes  et 
hypothèques  des  autres  créanciers  qui  sont  demeurés  dans 
le  silence  :  car  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  la  rente  ou  de  l'hy- 
pothèque pour  laquelle  la  demande  a  été  donnée  ,  que  la 
possession  du  possesseur  a  cessé  d'être  sans  iiiqultltalion; 
elle  a  continué  d'être  sans  inquiétation  à  l'égard  de  celles 
pour  lesquelles  on  ne  lui  a  donné  aucune  demande. 

i55.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  d'une  rente  qui  ap- 
partient à  plusieurs  particuliers,  la  demande  qui  est  donnée 
contre  le  possesseur  de  l'héritage  par  l'un  desdits  particu- 
liers ,  pour  la  part  qu'il  y  a,  n'interrompt,  à  la  vérité ,  la 
possession  que  pour  cette  part;  mais  si  les  titres  dont  on  u 
donné  communication  au  possesseur  sur  cette  demande , 
sont  des  litres  communs,  qui  aient  donné  au  possesseur 
connoissance  du  droit  de  ceux  qui  sont  créanciers  de  la 
rente  pour  les  autres  parts  ,  cette  connoissance  qu'il  a  ac- 
quise par  ces  titres  avant  raccoinplissement  du  temps  de  la 
prescription ,  avant  fait  cesser  sa  bonne  foi ,  même  par 
rapport  au.x  parti  de  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le  sir 
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lence ,  le  cours  de  la  prescription  est  arrêté ,  même  pour 
lesdites  parts ,  par  le  défaut  de  bonne  foi  du  possesseur , 
qui  est  requise  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription. 

1 56.  N'ayant  été  donné ,  pendant  tout  le  temps  de  la  pres- 
cription, contre  le  possesseur  de  l'héritage,  aucune  demande 
pour  les  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé  ; 
si,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription ,  on 
a  donné  contre  lui  une  demande  en  revendication  de  l'hé- 
ritage, cette  demande  empêchera-t-ellc  la  prescription? 
Ou  le  possesseur  a  succombé  sur  cette  demande,  ou  il  en 
a  eu  congé ,  ou  la  demande  a  été  abandonnée  ,  ou  l'on  a 
transigé  sur  la  demande.  Au  premier  cas ,  lorsque  le  pos- 
sesseur a  succombé  sur  cette  demande,  et  a  été  condamné 
à  délaisser  l'héritage  ;  celte  demande  qui  a  arrêté  la  pres- 
cription à  l'effet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  de  l'hé- 
ritage ,  a  indirectement  arrêté  la  prescription  pour  l'affran- 
chissement des  rentes  et  hypothèques ,  le  possesseur  n'ayant 
pu ,  parla  prescription,  acquérir  cet  affranchissement  avant 
que  d'avoir  acquis  la  propriété  de  Fhéritage  ,  personne  ne 
pouvant  acquérir  l'affranchissement  des  charges  d'une  chose, 
s'il  n'en  est  le  propriétaire. 

N'y  ayant  pas  eu  lieu  ,  en  ce  cas  ,  h  la  prescription  des 
rentes  et  hypothèques  ,  les  créanciers  pourront  donner  leurs 
actions ,  non  contre  le  possesseur  qui ,  ayant  été  dépossédé 
de  l'héritage  ,  ne  peut  plus  en  être  tenu  ,  mais  contre  le 
propriétaire  de  Théritage  qui  y  est  rentré. 

i5j.  Au  second  cas  ,  auquel  le  possesseur  aurolt  eu 
congé  de  la  demande  en  revendication  ,  cetie  demande 
n'aura  point  empêché  la  prescription  pour  l'affranchisse- 
ment des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé; 
car  il  est  vrai ,  en  ce  cas  ,  que  le  possesseur  a  possédé  l'hé- 
ritage pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  sans  in- 
qnictation  desdiles  rentes;  la  demande  en  revendication 
n'a  apporté  aucune  interruption  à  sa  possession  vis-à-vis 
des  créanciers  desdites  renies,  qui  sont  dem(nu"és  dans  le 
silence  :  car  c'est  un  principe  que  l'interruption  civile  ,  qui 
naît  d'une  demande  judiciaire ,  n'interrompt  la  possession 
10.  28 
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que  vis-à-vis  de  celui  qui  a  donné  la  demande;  en  quoi  elle 
diffère  de  l'interruption  naturelle. 

i58.  Au  troisième  cas,  lorsque  la  demande  en  reven- 
dication a  été  abandonnée ,  le  possesseur  ,  par  la  seule 
qualité  de  possesseur ,  étant  réputé  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage ,  est  censé  ,  en  cette  qualité  de  propriétaire  de 
rhéritage  qu'il  a  possédé  pendant  tout  le  temps  de  la  pres- 
cription ,  comme  libre  des  rentes  et  hypothèques  dont  il 
étoit  chargé,  en  avoir  acquis  l'affranchissement  par  la 
prescription. 

1 5g.  Il  en  est  de  même  au  quatrième  cas ,  lorsque  par  la 
transaction  l'héritage  est  demeuré  au  possesseur ,  moyen- 
nant une  certaine  somme  qu'il  a  donnée  au  demandeur  : 
sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage  l'en  faisant  réputer  le 
propriétaire  ,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi ,  et  la 
transaction  ,  qui  est ,  de  sa  nature ,  de  re  incertâ ,  ne  pou- 
vant rien  établir  de  contraire ,  il  est  censé  avoir  toujours 
été  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  et  avoir  donné  la  somme 
qu'il  a  payée  par  la  transaction,  pour  se  rédimer  d'un  pro- 
cès ,  et  non  comme  le  prix  d'une  vente  qui  lui  auroit  été 
faite  de  l'héritage.  Il  est  donc  censé  ,  en  qualité  de  proprié- 
taire de  l'héritage  ,  et  en  le  possédant  comme  franc  ,  avoir 
acquis  par  la  prescription  l'affranchissement  des  rentes  et 
hypothèques  dont  il  étoit  chargé. 

JNéanmoins  si  le  titre  dont  le  possesseur  a  eu  communi- 
cation sur  la  demande  en  revendication  étoit  produit ,  et 
que  ce  titre  fût  si  clair  qu'il  ne  laissât  aucun  doute  sur  le 
droit  du  demandeur,  il  en  résulteroit  que  ce  possesseur  n'a 
acquis  la  propriété  de  l'héritage  que  par  l'acte  qu'on  a  qua- 
lilié  de  transaction,  pour  déguiser  la  vente  qu'il renfermoit: 
il  s'ensuivrolt  qu'il  n'a  pu  par  conséquent,  avant  cet  acte, 
acquérir  par  la  prescription  l'affranchissement  des  renies 
et  hypothèques  dont  l'héiitage  est  chargé;  qu'il  n'a  pu  pa- 
reillement,  pour  acquérir  la  prescription  depuis  cet  acte, 
joindre  la  possession  qu'il  avoil  eue  auparavant;  cette  pos- 
session  ayant,  dès  avaul  cet  acte,  lors  de  la  communica- 
tion du  titre  du  demandeur,  cessé  d'être  une  possession  d« 
J)onuc  foi ,  cl  ne  pouvant  pas  par  conséquent  être  jointe 
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«i  la  nouvelle  possession  que  le  possesseur  a  eue  depuis  la 
tvausa;.tion  ,  pour  opérer  la  prescription. 

160.  Si  par  la  transactioiî  le  possesseur  a  délaissé  l'héri* 
ta^e  au  d<^uiaudeur  en  revendication  ,  il  est  évident ,  en  ce 
cas ,  quv3  la  prescription  pour  raiTrauchissement  des  rentes 
et  hypothèques  dont  l'héritage  étoit  chargé ,  ne  peut  avoir 
lieu;  car  lor?que  les  créanciers  desdites  rentes  r'onîieront 
leur  demande  contre  celui  qui  s'est  fait  délaisc^er  l'héritage, 
il  ne  pourra  pas  leur  opposer  que  le  possesseur  ,  par  qui  il 
s'est  Tait  délaisser  l'héritage  ,  en  a  acquis  par  la  prescription 
l'alTrauchisseuient  :  car  n'y  a\ant  que  le  propriétaire  qui 
puisse  acquéiir  cet  affranchissement,  il  laudroit  qu'il  dît 
que  ce  posses!<eur  a  été  propriétaire  de  l'iiérilage  ;  ce  qui 
seroit  une  contradiction  avec  la  demande  en  revendication 
qu'il  0  donnée  contre  ce  possesseur,  et  avec  l'acte  par  le- 
quel il  s'est  tait  délaisser  l'héritage. 

§.  IV.  Dn  temps  de  la  possessioa  pour  arqaérir  l'affranchissement  des  rentes 
et  hjpotlieqncs  (tort  Ihèritage  est  chargé;  et  de  l'union  de  la  possession 
dn  piissesseur  avec  celle  de  ses  auteurs. 

iGi.  Le  temps  de  ce'te  prescription  par  laquelle  nous 
acquérons  l'alTranchissem  ni  des  rentes,  hypothèques,  etc., 
par  une  possession  de  dix  ans  entre  présents,  et  de  vingt  ans 
entre  absents ,  est  censé  courir  entre  présents,  lorsque  le 
créancier  de  la  rente  ou  de  1  hypothèque,  contre  qui  le  pos- 
sesseur prescrit ,  demetire  dans  le  même  bailliage  que  lui. 

Le  possesseur  peut ,  pour  raccompli>sement  du  temps  de 
cette  prescription ,  joindre  à  sa  pos^ession  celle  de  ses  au- 
teurs. La  coutume  s'en  explique  par  ces  termes  :  a  Quand 

«  aucun  a  possédé par  lui  et  ses  prédéces^^eurs  desquels 

«  il  a  le  droit  et  cause.  »  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  précédent ,  de  l'union  de  la  possession  du  posses- 
seur avec  celle  de  ses  auteurs ,  reçoit  ici  une  entière  ap- 
plication. 


•i8. 
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SECONDE    PARTIE. 

Des  autres  espèces  de  prescriptions  qui  font  acqiiérir 
par  la  possession. 

Outre  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  dont  nous  avons 
traité  en  la  première  partie  ,  il  y  a  celle  de  trente  ans  ;  celle 
de  quarante  ans ,  qui  a  lieu  contre  l'église  ;  le  tenement  de 
cinq  ans  ,  et  quelques  autres  qui  ont  lieu  dans  quelques  cou- 
tumes particulières;  la  prescription  de  trois  ans  pour  les 
meubles.  Nous  traiterons  séparément  de  ces  différentes  es- 
pèces de  prescriptions;  elles  feront  la  matière  des  quatre 
premiers  articles.  Nous  examinerons  ,  dans  un  cinquième  , 
par  quelle  coutume  se  règle  la  prescription.  Dans  un  sixième, 
nous  traiterons  de  la  possession  immémoriale  ou  centenaire. 

ARTICLE    PREMIER. 
De  la  prescriptioa  de  trente  ans. 

162.  Les  coutumes  qui  n'ont  point  adopté  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans,  ont  établi  une  prescription  de 
trente  ans  ,  par  laquelle  nous  acquérons  le  domaine  de 
propriété  des  héritages  et  autres  immeubles  que  nous  avons 
possédés  pendant  le  temps  de  trente  ans,  et  l'affranchis- 
sement des  rentes ,  hypothèques  et  autres  charges  dont  ils 
sont  chargés.  Les  coutumes  qui  ont  adopté  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans ,  ont  aiissi  établi  celle  de  trente  ans  ,  en 
faveur  des  ])ossesseurs  qui  ne  rapportent  point  le  tilre  de 
leur  possession  ,  le  laps  d'un  aussi  longtemps  le  faisant  pré- 
sumer. De  ce  nombre  est  la  coutume  de  Paris  ,  laquelle , 
après  avoir  élabli,  dans  les  articles  110  et  1 14  ,1a  prescrip- 
tion pour  le  cas  où  le  possesseur  produit  le  titre  de  sa  pos- 
session ,  établit  en  l'arlicle  ii5  la  prescription  de  trente 
«ns ,  pour  le  cas  auquel  il  ne  le  produit  pas. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes:  «  iJi  aucun  a  joui. 


PARTIE    II.  ifî57 

«  usé  et  possédé  un  héritasie  ou  rente  ,  0!i  antre  chose  pres- 
se criplible ,  par  l'espace  de  trente  ans ,  tant  par  lui  que  par 
«  ses  prédécesseurs  ,  franchement ,  publiquement ,  et  sans 
«  aucune  inquiétatlon ,  supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir  de 
«  titre,  ila  acquis  prescription  entre  âgés  et  non  privilégiés.» 

La  coutume  dit ,  a  joui ,  usé  et  possédé.  Le  terme  de 
possédé  se  rapporte  aux  héritages  ;  ceux-ci,  joui  et  usé,  se 
rapportent  aux  rentes  et  autres  droits  incorporels  ,  suscep- 
tibles de  cette  prescription.  Des  droits  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'une  possession  proprement  dite ,  mais  seulement 
d'une  quasi-possession ,  laquelle  consiste  dans  la  jouissance 
que  quelqu'un  en  a ,  et  dans  Yusage  qu'il  en  fait. 

Cette  quasi-possession  que  quelqu'un  a  eue  ,  pendant 
trente  ans  ,  d'une  rente  ou  autre  droit  prescriptible,  le  lui 
fait  acquérir  par  droit  de  prescription  ,  de  même  que  la 
possession  d'un  héritage  pendant  ledit  temps  ,  fait  acquérir 
l'héritage  au  possesseur. 

§.  I.  Des  choses  qni  sont  isasceptibles  de  cette  prescription. 

160.  La  coutume  déclare  susceptibles  de  cette  prescrip^ 
tion  toutes  les  choses  prescriptibles. 

Par  ces  termes ,  la  coutume  exclut  les  choses  qui  sont 
imprescriptibles  ,  soit  parleur  nature  ,  soit  par  la  condition 
des  personnes  à  qui  elles  appartiennent ,  telles  que  celles 
qui  appartiennent  au  fisc  ou  à  des  mineurs  ,  tant  qu'ils  sont 
mineurs.  On  doit  aussi  excepter  celles  pour  qui  les  lois  ont 
établi  une  prescription  plus  longue,  telles  que  celles  qui 
appartiennent  à  l'église  j  c'est  pourquoi  la  coutume  dit ,  en- 
tre âgés  et  non  priviligiés. 

164.  Toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  pres- 
cription de  dixou  vingt  ans,  le  sont  ordinairement  de  celle-ci. 

11  faut  en  excepter  les  droits  de  servitudes  prédiales. 
Ces  droits  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  ,  lorsque  quelqu'un  en  a  joui  en  vertu  d'un  juste 
litre  et  de  bonne  foi  pendant  le  temps  de  la  prescription. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  possesseur  d'ime  maison 
voisine  de  la  mienne ,  que  je  croyois  de  bonne  foi  en 
être  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas ,  m'ait  vendu 
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OU  donné  une  servitude  de  vue  sur  celle  maison  :  cette 
constitiition  de  servitude  est  un  juste  tilre,  suivant  les 
notions  que  nous  en  avon?  données  suprà,  n.  Sg,  puisque 
ce  n'est  pas  yàv  le  défaut  de  ce  litre  que  je  n'ai  ;  as  acquis 
la  propriété  du  droit  de  servitude  ,  mais  par  le  défaut  de 
pouvoir  dans  celui  qui  a  constitué  la  servitude,  qui,  n'étant 
pas  propriétaire  de  la  maison  ,  n'a  pu  l'en  cbarii;er.  Si  donc  , 
en  exécution  de  ce  titre ,  j'ai  ouvert  une  fenêtre  sur  la 
maison,  et  j'ai  joui  du  droit  de  vue,  je  dois,  lorsque 
j'ai  accompli  le  temps  de  la  prescription  ,  acquérir  parcelle 
presciiption  ce  droit  de  servitude  de  vue. 

Au  contraire,  la  prescription  de  trente  ans  ne  peut,  dans 
les  coutumes  qui  admettent  celle  de  dix  ou  viii^lans  ,  avoir 
jamais  lieu  pour  les  droits  ^e  servitude  :  car  ou  le  possesseur 
du  drtit  de  servitude  a  un  litre,  ou  il  n'en  a  point.  Sil  a 
un  litre,  il  a,  par  la  possession  qui  procè''e  de  ce  tilre, 
acquis  le  droit  de  servilude  dans  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans;  ceLe  de  trente  ans  lui  est  inutile  et  ne  peut  avoir 
lieu.  S'il  ne  peut  rapporter  de  litre ,  il  ne  peut  acquérir  lo 
droit  de  servilude  par  la  prescription  de  trente  ans  :  car 
G  est  un  principe  de  notre  droit  françois,  que,  rn  matière  de 
servitudes,  lorsqu'on  n'en  rapporte  aucun  titre,  la  jouis- 
sance que  quelqu'un  en  a  eue,  quelque  longue  qu'elle  ait 
été,  est  présumée  n'avoir  été  qu'une  jouissance  précaire 
et  de  pure  tolérance.  C'est  conformément  à  ce  principe 
que  la  coutume  de  Paris,  art.  i8G,  dit  :  Droit  de  servi- 
tude ne  s'acquiert  par  longue  jouissance ,  quelle  quelle 
soit ,  sans  titre. 

Dans  les  coutumes  qr.î  ont  rejeté  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  ,  et  qui  n'admeltent  que  celle  de  trente  ans  ,  soit 
que  le  possesseur  ait  tilre  ou  non,  les  droits  de  servitudes 
sont  susceptibles  de  la  prescription  de  trente  ans,  dans  le  cas 
seulement  aucpicl  celui  qui  a  joui  delà  servilude  pendant  co 
temps  ,  rapporte  un  jusie  tilre  d'où  sa  possession  procède. 

lOô.  La  coutume  de  lîerry, /tV.  \i,art.  i ,  s'est  écartée 
du  droit  commun  par  rapport  aux  choses  sujettes  à  la  pres- 
cription de  Ironie  ans  ;  elle  y  soumet  les  biens  de  l'église 
et  des  communautés  comme  ceux  des  parliculiers  ,  ceux  des 
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mineurs  comme  ceux  des  majeurs  ;  en  conservant  néan- 
moins à  l'église  et  aux  mineurs  le  bénéfice  de  restitution 
en  entier  ,  par  lettres  du  prince. 

jG6.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie  , 
ou  chapitre  premier,  article  second,  des  personnes  au  pror 
fît  desquelles  couroit  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  et 
qui  pouvoient  acquérir  p^r  cette  prescription,  reçoit  une 
entière  application  à  celle  de  trente. 

De  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvois  acquérir 
par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  un  héritage  ,  quoi- 
que je  sois  le  seigneur  de  qui  il  relève  en  fief,  lorsque  je 
l'ai  possédé  en  vertu  d'un  juste  titre  étranger  à  ma  qualité 
de  seigneur  ,  on  doit  pareillement  dire  que  je  puis  l'acqué- 
rir par  la  prescription  de  trente  ans  ,  lorsqu'il  ne  paroît  au- 
cun titre  d'oii  ma  possession  procède  ;  car  le  seul  laps  do 
temps  faisant  seul  et  par  lui-même  présumer  que  la  pos- 
session trentenairc  procède  d'un  juste  titre,  tant  qu'il  n'en 
paroît  point  d'autre  ,  on  doit  présumer  que  la  mienne  pror 
cède  d'un  juste  titre  étranger  à  ma  qualité  de  seigneur, 
et  non  d'aucune  saisie  féodale  ,  tant  qu'il  n'en  parott  point  : 
mais  si  on  en  rapportoit  une  ,  quelque  ancienne  qu'elle  fût, 
la  possession  du  seigneur  seroit  censée  procéder  de  cette 
saisie,  tant  qu'il  n'en  paroîtroit  aucune  main-levée  ,  ni  au- 
cune rentrée  du  vassal  en  possession  ;  et  celle  saisie  féodale 
seroit  un  obstacle  perpétuel  à  la  prescription. 

167.  P^ice  versât  de  même  que  nous  avons  dit  que  je  pou- 
vois acquérir,  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  une 
seigneurie  ,  quoique  je  sois  un  de  vos  vassaux  de  cette  sei- 
gneurie, lorsque  je  l'ai  possédée  envcrlud'un  juste  titre  que 
je  produis,  on  doit  dire  pareillement  que  je  puis  l'acquérir 
sans  rapporter  de  litre,  par  la  prescription  de  trente  ans. 

La  maxime,  qu'un  vassal  no  peut  prescrire  (onti^  soa 
seigneur,  ne  signifie  aulrc  chose,  sinon  qu'un  vassal  ne 
peut  acquérir  f  affranchissement  de  son  héritage  de  la  foi 
et  des  autres  devoirs  et  droits  féodaux  dont  il  est  chargé  , 
par  quelque  long  temps  que  lui  et  ses  auteurs  aient  man- 
qué à  s'en  acquitter  ,  ou  même  par  quelque  long  temps  qu'ils 
l'aient  possédé  coiMmo  franc  de  ces  droits.  La  raison  est.. 
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que  les  droits  seigneuriaux  sont  imprescriptibles;  mais  rien 
n'empêche  que  le  possesseur  du  corps  de  la  seigneurie, 
quoiqu'il  soit  un  des  vassaux  de  cette  seigneurie,  ne  puisse 
acquérir  cette  seigneurie  comme  toute  autre  chose  par 
la  prescription  ,  cette  seigneurie  étant  sujette  h  la  pres- 
cription, comme  toutes  les  autres  choses. 

1 68.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie, o^a;?. 
ï  ,  art.  5,  de  ceux  contre  qui  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  ne  court  pas ,  s'apnlique  à  la  prescription  de  trente  ans, 
qui  ne  court  pa»  non  plus  contre  ceux  contre  lesquels  ne 
court  pas  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 

§.  II.  Da  temps  de  cette  prescription;  et  de  l'anion  que  le  possesseur  peut 
faire  du  temps  de  la  possession  de  ses  aatears  avec  la  sienne. 

169.  Il  est  indifférent  pour  le  temps  de  celte  prescrip- 
tion ,  qu'elle  coure  entre  présents  ,  ou  qu'elle  coure  cnSre 
absents.  En  l'un  et  en  l'autre  cas  ,  c'est  le  temps  de  trente 
ans  qui  est  le  temps  requis  pour  cette  prescription. 

I  70.  De  même  que  le  temps  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ars  est  censé  accompli  aussitôt  que  le  dernier  jour 
de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  a  commencé,  pareil- 
lement le  temps  de  cctlc  prescription  doit  être  censé  ac- 
compli aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième  année 
a  commencé  :  il  y  a  même  raison  ,  cette  prescription  étant 
nue  prescription  à  l'efTel  d'acquéi  ir  par  la  possession  ,  et  par 
conséquent  de  même  nature  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
lin  cela  ces  prescriptions  diffèrent  de  la  prescription  de 
trente  ans,  contre  les  obligations  qui  ne  résultent  que  du 
non  usage  du  créancier.  ÎN'ous  avons  donné  la  raison  de  la 
différence,  siiprà ,  n.  102. 

171.  Le  possesseur  ])eut,  pour  accomplir  le  temps  de 
celle  prescription,  joindre  au  temps  de  sa  possession  le  temps 
de  celle  de  ses  prédécesseurs.  La  coutume  s'en  explique  : 
Si  aucun  a  joui  pendant  l'espace  de  trente  ans,  continuel- 
lement,  tant  par  lui  que  par  ses  prcdccesseui's. 

II  faut ,  pour  cette  union ,  que  tant  sa  possession  que 
celle  de  ses  prédécesseurs ,  qu'il  veut  joindre  à  la  sienne, 
aient  les  qualilcs  requises  potu-  cette  prescription. 
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La  différence  que  nous  avons  observée  suprà ,  n.  112 
et  sulv.,  à  l'égard  de  cette  union  du  temps  de  la  possession 
du  possesseur  au  temps  de  celle  de  ses  auteurs,  entre 
l'héritier  ou  autre  successeur  universel ,  et  le  successeur 
à  titre  singulier  ,  pour  les  cas  de  la  prescription  de  dix  ou 
Tingtans,  a  pareillement  lieu  pour  la  possession  de  trente  ans. 

Lorsque  l'on  produit  le  titre  d'où  procède  la  possession 
du  prédécesseur ,  et  que  ce  titre  est  vicieux  ,  n'étant  pas  de 
sa  nature  translatif  de  propriété  ,  tel  qu'est  un  bail  à  ferme  ; 
ou  lorsqu'on  établit  que  ce  prédécesseur  a  eu  connoissance 
que  l'héritage  qu'il  possédoit  ne  lui  appartenoit  pas;  si  le 
possesseur  est  son  héritier  ,  il  ne  peut  jamais  l'acquérir  par 
prescription  ,  quand  même  depuis  la  mort  du  prédécesseur 
il  l'auroit  lui-même  possédé  pendant  trente  ans  et  beaucoup 
plus;  parceque  sa  possession  n'étant  que  la  continuation  de 
celle  de  ce  prédécesseur  dont  il  est  l'héritier ,  sa  posses' 
sion  est  infectée  des  mêmes  vices ,  et  ne  peut ,  quelque 
longue  qu'elle  soit ,  lui  faire  acquérir  la  prescription  :  mais 
si  le  possesseur  n'est  successeur  qu'à  titre  singulier ,  il  ne 
peut  pas ,  à  la  vérité,  joindre  au  temps  de  sa  possession  le 
temps  de  celle  de  son  prédécesseur,  qui  est  vicieuse;  mais 
il  peut  acquérir  l'héritage  par  la  prescription  de  trente  ans, 
en  le  possédant  lui-même  pendant  trente  ans. 

§.  III.  Des  qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  la  prescription 
de  trente  ans. 

172.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  possession,  il  y 
a  cette  différence  entre  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans 
et  celle-ci,  que  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  il 
faut  que  le  possesseur  justifie  du  juste  titre  d'où  sa  possession 
procède,  et  de  la  bonne  foi  de  sa  possession  par  le  rapport 
du  titre;  au  contraire ,  pour  la  prescription  d<?  trente  ans  , 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  possesseur  produise  le  titre 
d'où  sa  possession  procède.  La  coutume  s'en  explique  par 
ces  termes  ,  supposé,  qu'il  ne  fasse  apparoir  de  titre.  Le 
seul  laps  du  temps  fait  présumer  que  la  possession  procède 
d'un  juste  titre  dont  on  a  perdu  la  mémoire,  et  dont  l'aclc 
s'est  égaré ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas. 
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Le  contraire  paroîtroit  si  le  titre  d'où  procède  îa  posses- 
sion du  possesseur  trentenaire  étoit  produit,  et  que  ce  titre 
fût  un  titre  qui  ne  fût  pas  de  sa  nature  translatif  de  pro- 
priété ,  ni  par  conséquent  un  juste  titre  :putci,  si  on  produi- 
soit  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  ,  fait  de  l'héritage  à  ce  pos- 
sesseur, ou  à  quelqu'un  dont  il  est  héritier  ou  possesseur 
à  titre  universel,  médiat  ou  immédiat;  ce  bail  h  ferme, 
quelque  ancien  qu'il  fût ,  seroit  censé  être  le  titre  d'où  pro- 
cède  la  possession  de  ce  possesseur  :  car  une  possession  est 
censée  continuer  toujours  au  même  titre  auquel  elle  a  com- 
mencé ,  tant  qu'il  n'en  paroît  pas  de  nouveau ,  suivant  la 
maxime ,  Ncmopotest  ipse  sibî  mutare  causain  possessionis 
SUCE.  Ce  bail  à  ferme  qui  est  produit ,  et  qui  est  censé  être 
le  titre  d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur,  n'étant 
pas  un  juste  titre,  il  empêche  la  prescription  :  c'est  le  cas 
de  la  maxime,  Melius  est  non  habere  titulum ,  quàm  ha- 
bcre  vltiosiim. 

1 73.  11  en  est  de  la  bonne  foi  de  même  que  du  titre  pour 
la  prescription  de  trente  ans;  le  seul  laps  du  temps  la  fait 
présumer  sans  le  rapport  d'aucun  litre ,  tant  que  le  con- 
traire ne  paroît  pas  ,  c'est-à-dire ,  tant  que  celui  à  qui  la 
prescription  est  opposée  n'apporte  pas  des  preuves  suffi- 
santes qui  établissent  que  le  possesseur  a  eu,  avant  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription ,  connoissance  que. 
l'héritage  ne  lui  appartenoit  pas. 

1  74.  A  ces  différences  près  entre  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  et  celle  de  trente  ,  la  possession  pour  la  pres- 
cription de  trente  ans  doit  avoir  les  mêmes  qualités  que 
celles  qui  sont  requises  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans;  elle  doit  pareillement  être  une  possession  qui  ait  été 
publique.  La  coutume  s'en  explique  par  ces  termes  :  si 
aucun  a  joui  publiquement.  Ce  que  nous  avons  dit  en  la 
première  partie  ,  c/iap.  II ,  art.  2  ,  de  celte  qualité  de  pos- 
session publique,  reçoit  ici  une  entière  application  :  nous  y 
renvoyons. 

1 75.  La  possession  pour  la  prescription  de  trente  ans 
doit  pareillement,  de  même  que  pour  celle  de  dix  ou  vingt 
ans ,  être  une  possession  qui  n'ait  souffert  aucune  iuterrup- 
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iion  ,  ni  naturelle,  ni  civile  ,  pendant  l'espace  de  trente  an- 
nées qu'elle  a  duré.  C'est  ce  qu'enseigne  la  coutume  par 
ces  termes  ,  par  l'espace  de  trente  ans  continuellement... 
et  sans  inquiétatlon. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie  ,  de  l'in- 
terruption naturelle  et  de  l'interruption  civile  de  la  posses- 
sion ,  à  l'égard  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  re- 
çoit une  application  entière  à  l'égard  de  celle-ci. 

§.  IV.  A  qui  est-ce  à  prouver  la  possession   trentenairp;  et  comment  elle 
se  prouve. 

176.  C'est  au  possesseur  qui  oppose  la  prescription  qui 
résulte  delà  possession  Irentenaire,  h  faire  la  preuve  de  cette 
possession  ,  suivant  la  règle  de  droit ,  Ei  incumbit  probatio, 
qui  dlclt;  1.  2  ,  ff.  de  probat. 

11  y  a  deux  espèces  de  preuves  de  cette  possession  ,  la 
littérale  et  la  testimoniale.  * 

La  littérale  se  l'ait  par  le  rapport  des  titres  probatîfs  de 
possession,  q.^i  remontent  à  trente  ans  ou  plus,  tels  que 
sont  des  baux  à  ferme  ou  h  loyer  de  l'héritage  qui  fait 
l'objet  de  la  prescription,  faits  il  y  a  trente  ans  et  plus, 
par  le  possesseur  ou  par  ses  prédécesseurs ,  aux  droits  des- 
quels il  justifie  être;  des  rôles  de  dixième  ou  vingtième, 
des  rôles  pour  tailles  d'église  ou  autres  impositions ,  faits 
il  y  a  trente  ans  ou  plus  ,  dans  lesquels  le  possesseur,  ou 
ceux  aux  droits  desquels  il  est,  ont  été  imposés  pour  ledit 
liérilage;  des  aveux,  des  reconnoissances  de  cens ,  de  rentes 
ou  d  autres  charges  que  ce  possesseur,  ou  ceux  aux  droits 
desquels  il  est,  ont  passé  pour  ledit  héritage  il  y  a  trente 
ans  et  plus;  des  quittances  de  profits  ou  de  francs-fiefs; 
des  marchés  d'ouvrages  et  autres  actes  semblables ,  qui 
remontent  à  trente  ans  ou  plus. 

La  preuve  testimoniale  se  fait  par  la  déposition  des  té- 
moins qui  déposent  avoir  vu  ,  il  y  a  trente  ans  ou  plus,  le 
possesseur  ,  ou  ceux  aux  droits  desquels  il  est ,  èlre  déjà  en 
possession  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  In  prescription. 

177.  L'une  ou  l'autre  de  ces  preuves  suffit  au  possesseur 
pour  justifier  de  sa  possession  trentenairc  ;  quand  même  il 


Z44        TRAITA,  DE  LA  PRESCRIPTION, 

ne  ponrroit  rapporter  aucun  écrit  probalif  de  celte  posses- 
sion ,  il  doit  être  admis  à  celte  preuve ,  quelque  grande  que 
soit  la  valeur  de  l'iiëritage  qui  fait  l'objet  de  la  prescription. 
Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  la  disposition  de  l'ordonnance 
de  1667,  qui  ne  permet  pas  la  preuve  par  témoins  lorsque 
l'objet  de  la  contestation  excède  la  valeur  de  cent  livres  ; 
cette  disposition  n'ayant  lieu  que  pour  les  choses  dont  la 
partie  pouvoit  et  devoit  se  procurer  une  preuve  par  écrit, 
telles  que  sont  les  conventions  et  les  paiements,  comme  nous 
l'avons  établien  notre  Traité  des  Obligations, part.  4^  ch.  2. 

178.  Lorsque  le  possesseur  a  prouvé  qu'il  possédoit  déjà, 
il  y  a  trente  ans  et  plus  ,  soit  par  lui ,  soit  par  ceux  aux 
droits  desquels  il  est ,  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  pres- 
cription qu'il  oppose ,  il  a  sufïisamment  fondé  et  établi 
cette  prescription  ,  et  sa  possession  est  présumée  avoir 
continué  depuis  sans  interruption  ,  tant  qu'on  n'établit  pas 
le  contraire.  Si  la  partie  h  qui  on  oppose  la  prescription 
soutenoit  que  la  possession  a  souffert  interruption  ,  ce  se- 
roit  à  elle  à  en  faire  la  preuve ,  aussi  bien  que  des  vices 
qu'elle  prétendroit  se  trouver  dans  cette  possession. 

§.  V.  De  l'effet  de  ]a  prescriplioa  de  trente  ans. 

179.  La  prescription  de  trente  ans  a  les  mêmes  effets 
que  celle  de  dix  ou  de  vingt;  elle  fait,  dans  notre  droit 
coulumier  ,  acquérir  au  possesseur,  de  même  que  celle  de 
<lix  ou  vingt,  le  domaine  de  l'héritage,  ou  autre  droit  immo- 
bilier, qu'il  a  possédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription. Plusieurs  coutumes  s'en  sont  expliquées.  Notre 

coutume  d'Orléans,  art.  161  ,  dit  :  Quiconque  jouit 

par  trente  ans il  acquiert  et  est  fait  seigneur  de 

l'héritage,  etc. 

180.  Cette  prescription  de  trente  ans  a  aussi  l'effet,  aussi 
bien  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  de  faire  acquérir  au 
possesseur  l'affranchissement  des  rentes,  hypothèques  et 
autres  droits  dont  l'héritage  est  chargé,  par  la  possession 
qu'il  a  eue  de  l'héritage  qu'il  a  possédé  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  ,  comme  franc  desdiles  rentes , 
hypothèques  ou  autres  droits. 
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Observez  que  le  possesseur  trentenaire  n'a  pas  besoin 
de  cet  effet  de  la  prescription  qui  s'acquiert  par  la  posses- 
sion de  trente  ans;  car,  outre  cette  prescription,  que  nous 
nommons  prescription  à  C effet  dC acquérir  la  possession, 
il  y  a  une  autre  espèce  de  prescription  que  nous  nommons 
prescription  à  l'effet  de  libérer ,  laquelle  résulte  unique 
ment  de  la  négligence  qu'ont  eue  les  créanciers  auxquels 
ces  droits  appartiennent ,  de  se  faire  servir  et  reconnoilre 
desdites  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits,  pendant  le 
temps  de  trente  ans.  Cette  prescription  privant  ces  créan- 
ciers de  leurs  actions ,  et  les  rendant  non  recevables  à  les 
exercer  contre  ceux  qui  en  sont  tenus ,  et  contre  lesquels 
ils  ont  négligé  de  les  exercer  ,  la  fin  de  non  recevoir  que 
celte  prescription  donne  au  possesseur  de  l'héritage  chargé 
desdites  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits,  lui  suffit  : 
elle  lui  est  même  plus  avantageuse  que  l'autre  prescription 
qui  résulte  de  la  possession  qu'il  a  eue  de  1  héritage  comme 
franc  desdites  rentes ,  hypothèques  et  autres  droits;  car  s'il 
n'avoit  que  la  prescription  qui  résulte  de  cette  possession, 
le  créancier  à  qui  il  l'opposeroit  pourroit  critiquer  sa  pos- 
session ,  et  offrir  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  de  bonne  foi, 
et  que  ce  possesseur  a  eu  connoissance  des  rentes  ou  au- 
tres droits  dont  l'héritage  étoit  chargé  :  au  lieu  que  la  fin 
de  non  recevoir  qui  résulte  de  l'autre  espèce  de  prescrip- 
tion ,  exclut  cette  discussion  ;  car  étant  uniquement  fondée 
sur  la  négligence  qu'a  eue  le  créancier  d'exercer  ses  actions, 
il  est  indifférent,  pour  cette  prescription  ,  que  le  possesseur 
de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ou  autres  charges ,  contre 
qui  il  a  négligé  d'exercer  ses  actions  ,  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu 
connoissance  de  ladite  rente  ou  autres  charges  :  la  fin  de 
non  recevoir  qui  en  résulte  peut  être  opposée  par  le  pos- 
sesseur qui  a  eu  connoissance,  et  même  par  celui  qui  en 
auroit  été  expressément  chargé  ,  puisqu'elle  peut  être  op- 
posée ,  même  par  le  débiteur  qui  auroit  lui-même  constitué 
ia  rente,  et  par  ses  héritiers ,  lorsque  le  créancier  ne  s'en  est 
pas  fait  servir. 

181.  La  prescription  qui  résulte  de  la  possession  trenle- 
liairc  que  le  possesseur  a  eue  de  l'hénlage  comme  franc  de 
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rentes ,  hypothèques  et  autres  droits  dont  il  étoit  chargé  ,  A 
d'un  autre  côté  un  avantage  sur  l'autre  espèce  de  prf\<crip- 
iion;  c'est  que  le  possesseur  ({ui  a  accompli  cette  prescrip- 
tion, acquiert  par  cette  prescription  ,  pour  son  héritage  ,  un 
pleinetentierafl'ranchisseiiient  des  renies,  hypothèques,  etc., 
dont  il  étoit  chargé;  de  manière  que  quelque  connnissance 
qui  lui  survienne  ,  depuis  l'accomplissement  de  cette  pres- 
cription, des  rentes  et  autres  droits  dont  son  héritage  etoit 
chargé  avant  racconiplissemeut  de  la  prescription,  son  hé- 
ritage en  ayant  été  pleinement  alTranchipar  la  prescription, 
il  n'en  est  nullement  tenu ,  même  dans  le  for  de  la  con- 
science :  au  contraire,  lorsque  le  possesseur  qui ,  ayant  eu 
connoissance  de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé,  avant 
l'accomplissement  de  la  prescription  qui  s'acquiert  par  la 
possession  ,  n'a  pour  lui  xjue  l'autre  espèce  de  prescription 
qui  résulte  de  la  négligence  du  créancier,  cette  prescription 
lui  donne  bien  une  fin  de  non  recevoir ,  pour  se  défendre 
dans  le  for  extérieur  de  l'action  du  créancier;  mais  cette 
fin  de  non  recevoir  laisse  subsister  en   sa  personne  une 
obligation  naturelle  de  payer  la  rente  ,  qu'il  a  contractée 
par  la  connoissance  qu'il  en  a  eue  avant  l'accomplissement 
du  temps  de  la  prescription  qui  résulte  de  la  possession. 

182.  La  prescription  qui  résulte  de  la  possession  a  encore 
cet  avantage  sur  l'autre  ,  qu'elle  est  accomplie  aussitôt  que 
le  dernier  jour  de  la  trentième  année  est  commencé;  au 
lieu  que  l'autre  ne  l'est  qu'après  qu'il  est  révolu  ,  comme 
nous  l'avons  vu  siiprà,  n.  102  et  170;  de  manière  que  le 
créancier  de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé  ,  seroit  en- 
core .^  temps  dans  ce  dernier  jour  de  l'exercer  contre  le 
possesseur  dont  la  possession  est  vicieuse,  et  qui  n'a  d'autre 
prescription  à  opposer  que  celle  qui  naît  de  la  négligence 
du  créancier  à  exercer  ses  actions;  au  lieu  qu  il  ne  seroit 
plus  h  temps  d'exercer  son  action  contre  le  possesseur , 
contre  la  possession  duquel  il  n'a  aucun  vice  à  opposer. 

i85.  La  prescription  de  trente  ans  ne  peut  faire  acquérir 
au  possesseur  d'un  héritage  lallVanchissement  des  droits 
dont  son  héritage  est  chargé ,  lorsque  ces  droits  sont  im- 
prescriptibles, soit  qu'ils  le  soient  par  leur  nature,  tels  que 
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sont  les  droits  seigneuriaux;  soit  qu'ils  le  soient  par  la 
qualité  du  propriétaire,  tels  que  ceux  qui  appartiennent 
au  domaine  de  la  couronne  ,  tels  que  sont  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  mineurs  tant  qu'ils  sont  mineurs  :  elle  ne 
peut  pas  non  plus  lui  faire  acquérir  l'affranchissement  de 
ceux  qui  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans , 
tels  que  sont  ceux  qui  appartiennent  à  l'église  ou  aux  com- 
munautés. 

184.  Observez,  h  l'égard  des  droits  seigneuriaux  ,  qu'ils 
sont,  à  la  vérité,  imprescriptibles  pour  le  fond,  mais  qu'ils 
sont  prescriptibles  pour  leur  qualité  :  c'est  pourquoi  la 
prescription  de  trente  ans,  ni  aucune  autre,  ne  peut  faire 
acquérir  au  possesseur  d'un  héritage  chargé  d'un  cens  ou 
de  quelque  autre  redevance  seigneuriale ,  l'affranchissement 
total  de  ce  droit;  mais  lorsqu'il  l'a  possédé  pendant  trente 
ans  ,  comme  n'étant  chargé  que  d'une  partie  de  ce  cens  ou 
autre  redevance  seigneuriale  ,  et  qu'en  conséquence  il  n'a 
payé  pendant  tout  ce  temps,  par  chacun  an,  que  cette  partie, 
il  acquiert  par  celte  prescription,  pour  son  héritage,  l'affrau» 
chissement  du  surplus. 

La  coutume  de  Paris,  en  l'article  124  ,  en  a  une  dispo- 
sition; il  y  est  dit  :   «  Le  droit  de  cens  ne  se  prescrit  parle 

«  détenteur  de  l'héritage  contre  le  seigneur  censier 

«  mais  se  peut  la  quotité  du  cens  et  arrérages  prescrire  par 
«  trente  ans  entre  âgés  et  non  privilégiés.  » 

Suivant  cette  disposition ,  le  possesseur  d'un  héritage 
chargé  d'un  certain  cens  ,  putà,  de  dix  sous  de  cens ,  pen- 
dant quelque  long  temps  qu'il  l'ait  possédé  comme  franc  , 
et  qu'il  n'ait  payé  aucun  cens ,  n'acquiert  aucunement 
l'affranchissement  des  dix  sous  :  mais  si,  pendant  le  temps 
de  trente  ans,  il  a  possédé  l'héritage,  non  comme  entière- 
ment franc  du  cens ,  mais  comme  étant  sujet  à  une  moin 
dre  quotité,  putà ,  comme  n'étant  chargé  que  de  six  sous 
au  lieu  de  dix,  et  qu'en  conséquence,  pendant  ledit 
temps,  il  n'ait  payé  que  six  sous;  le  cens  ,  suivant  la  dispo- 
sition de  cet  article  ,  étant  prescriptible  pour  la  quotité  ,  il 
acquiert  pour  son  héritage  par  la  prescription  do  trente 
aiis ,  par  la  possession  en  laquelle  U  a  été  de  ne  payer  pcn- 
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dant  tout  le  temps  par  chacun  an  qu'une  quotité,  qu'une 
partie  du  cens  annuel  dont  Ihéi^itage  est  chargé ,  l'affran- 
chissement de  la  quotité  de  la  partie  du  cens  qu'il  n'a  pas 
payée  pendant  tout  ledit  temps  ;  de  manière  que  son  héri- 
tage qui  étoit  chargé  de  dix  sous ,  ne  le  sera  plus  à  l'avenir 
que  de  six. 

Il  en  est  de  même  du  cens  en  espèce  que  du  cens  en 
argent.  Si  mon  héritage  étoit  chargé  d'une  mine  de  blé  de 
cens,  et  que,  pendant  trente  ans,  je  n'en  eusse  payé  tous  les 
ans  qu'un  boisseau  ;  s'il  étoit  chargé  de  trois  poules  ,  et  que, 
pendant  trente  ans,  je  n'en  eusse  payé  qu'une  ,  mon  héri- 
tage ne  sera  plus  à  l'avenir  chargé  que  d'un  boisseau,  il  ne 
sera  plus  chargé  que  d'une  poule. 

Il  en  est  de  même  d'un  champart  seigneurial  :  il  est ,  de 
même  que  le  cens,  imprescriptible  pour  le  fond;  mais  i! 
est,  de  même  que  le  cens  ,  prescriptible  pour  la  quotité  : 
c'est  pourquoi  si  mon  héritage  étoit  chargé  d'un  champart 
h  raison  de  la  sixième  gerbe,  et  que,  pendant  trente  ans  ,  je 
ne  l'aie  payé  qu'à  raison  de  la  douzième,  mon  héritage  no 
sera  plus  h  l'avenir  chargé  que  d'un  champart  à  raison  de 
la  douzième  ,  qui  est  la  moitié  de  celui  dont  il  étoit  chargé  ; 
jaurai  acquis  par  la  prescription  l'affranchissement  de 
l'autre  moitié. 

i85.  Le  cens  ne  pouvant  se  prescrire  pour  le  total ,  mais 
seulement  pour  une  quotité  ,  c'est-à-dire  ,  pour  une  pailie 
«le  la  redevance  censuelle  ,  par  la  possession  trentenairc  en 
laquelle  le  possesseur  a  été  de  n'en  payer  qu'une  partie ,  il 
s'ensuit  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prescription,  il 
faut  que  ce  que  le  possesseur  a  payé  soit  quelque  chose 
qui  fasse  partie  de  la  redevance  censuelle;  comme  lorsqu'il 
n'a  payé  que  vingt  sous  au  lieu  de  trente  dont  l'héritage 
est  chargé;  lorsqu'il  n'a  payé  qu'une  poule  au  lieu  de  trois  : 
mais  lorsque  ce  que  le  possesseur  a  payé  est  quelque  chose  de 
différent;  comme  lorsque  ,  au  lieu  d'un  cens  de  trente  sous  , 
il  a  payé  tous  les  ans  une  poule;  ou  lorsque,  au  lieu  d'uii 
cens  en  grains  ou  en  volaille  ,  il  a  payé  tous  les  ans  une 
certaine  somme  d'argent ,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  lieu  , 
en  ce  cas  ,  à  la  prescription  ,  que  dans  le  cas  auquel  le  pos- 
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sesseur  n'auroit  lien  payé  du  tout;  car  on  n'a  rien  payé 
d'un  cens  dont  l'héritage  est  chargé  ,  quand  ce  qui  a  été 
payé  est  quelque  chose  de  différent,   et  qui  ne  fait  point 
partie  de  ce  cens.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  des  arrêts 
rapportés  par  Chopin  ,  de  Moribus  Andium  ^  et  par  IMor- 
nac  ,  sur  la  loi  8  ,  ff.  de  contr.  emp.  Mais  si  l'héritage  étoit 
chargé  de  vingt  sous  d'argent  et  d'une  poule,  chacune  de 
ces  choses  faisant  parlie  du  cens  dont  l'héritage  est  chargé  , 
le  paiement  qui  auroit  été  fait  pendant  trente  ans  de  l'une 
de  ces  choses,    comme  de  la  poule  seulement,  ou  de  la 
somme  d'argent ,  ou  d'une  partie  de  ladite  somme  seule- 
ment ,  seroit  un  paiement  d'une  parlie  du  cens  ,  qui  feroit 
acquérir  par  la  prescription  l'affranchissement  du  surplus. 
186.   Pour  que  les   prestations  d'une  moindre   quotité 
pendant  trente  ans  opèrent  la  prescription  de  la  quotité  du 
cens,  il  faut  que  ces  prestations  aient  été  uniformes  :  mais 
si  le  possesseur   d'un    héritage  chargé,   par  exemple,  de 
quarante  sous  de  cens  ,  en  a  payé  ,   pendant  le  temps  de 
trente   ans,  tantôt  quinze   sous,   tantôt  dix-huit,   tantôt 
vingt ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  prescription  ;  car  elle  n'est 
fondée    que   sur  ce  qu'on  présume    que   le    possesseur  a 
eu  une  juste  opinion  que  le  cens  dont  son  héritage  étoit 
chargé,   étoit   d'une    certaine    somme;  qu'il  l'a   possédé 
comme  n'étant  chargé  que  du  cens  de  cette  somme.  jMais 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les  prestations ,  il  ré- 
sulte de  ce  défaut  d'uniformité  ,  que  le  possesseur  étoit  in- 
certain de  la  somme  du  cens  dont  son  héritage  étoit  chargé, 
et  qu'il  n'a  pu  avoir  par  conséquent  une  juste  opinion  que 
son  héritage  n'étoit  chargé  que  du  cens   d'une  certaine 
somme;  laquelle  opinion  néanmoins,  lorsqu'elle  peut  être 
présumée  dans  le  possesseur ,  est  la  bonne  foi  qui  est  le 
fondement  de  la  prescription  pour  la  quotité  du  cens. 

187.  La  prescription  pour  la  quotité  du  cens  ,  mentionnée 
en  l'article  124,  fst  la  même  que  la  prescription  ordinaire 
de  trente  ans,  par  laquelle  le  possesseur  trentenairc  acquiert 
l'affranchissement  des  droits  prescriptibles  dont  son  héri- 
tage est  chargé,  quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de  pos- 
session ,  pourvu  qu'on  n'en  produise  pas  contre  lui  un  qui 
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soit  vicieux  ,  et  qu'on  ne  justifie  pas  que  ,  pendant  le  temps 
de  la  prescription ,  il  a  eu  connoissance  du  droit  dont  son 
héritage  est  chargé  :  par  conséquent,  quoique,  suivant  la 
nature  de  la  prescription  trentenaire ,  il  ne  soit  pas  néces- 
saire, pour  la  prescription  de  la  quotité  du  cens,  que  le  pos- 
sesseur rapporte  un  titre  ,  le  laps  de  trente  ans  faisant  pré- 
sumer qu'il  y  en  a  un;  néanmoins  il  n'y  auroit  pas  lieu  à 
la  prescription  si  on  en  produisoit  un  vicieux ,  tel  que  seroit 
lin  titre  passé  entre  le  seigneur  de  censive  et  le  possesseur 
d'un  héritage  chargé  de  quarante  sous  de  cens ,  par  lequel 
il  seroit  dit  que  le  possesseur  paieroit  pour  le  cens  annuel 
vingt  sous  par  chacun  an  par  provision,  et  en  attendant  que 
le  seigneur  ait  mis  ses  titres  en  ordre ,  et  que  en  consé- 
quence on  eût  toujours  depuis  ,  pendant  trente  ans  et  plus, 
payé  le  cens  annuel  à  raison  de  vingt  sous.  Ce  titre  d'où  la 
possession  procède,  ne  contenant  aucune  réduction  du  cens, 
et  n'accordant  qu'ime  simple  provision  ,  est  un  titre  vicieux 
qui  résiste  à  la  prescription  que  le  possesseur  trentenaire 
voudroit  opposer  au  seigneur  contre  les  anciens  titres  qui 
établissent  que  l'héritage  est  chargé  d'un  cens  de  quarante 
sous. 

188.  Pareillement,  si  le  seigneur  étnblissoit  que  le  pos- 
sesseur qui  n'a  payé  ,  pendant  trente  ans  ,  qu'une  somme 
moindre  que  celle  dont  l'héritage  est  chargé  ,  avoit  néan- 
moins ,  pendant  ce  temps ,  connoissance  de  toute  la  somme 
dont  il  étoit  chargé ,  le  possesseur  ne  pourra  opposer  la 
prescription. 

ARTICLE    II. 

De  la  piescripiion  de  t|uai-aut8  ans  contre  l'église  et  les  cummunaateË. 

189.  Cette  prescription  nous  vient  de  la  Novelle  i3i  , 
chapitre  C  :  nous  la  trouvons  dans  le  Recueil  des  Capilu- 
laires  de  nos  rois  ,  fait  par  Benedictus  Levita  ,  tib.  5  , 
vap.  25G  ,  où  il  est  dit  :  Ne  dtccm  anni ,  ncqiic  vicenii, 
neque  triginta  annorumprœscriptto  religiosis  domibus  op- 
ponatur  ,  sed  soUi  quadraginta  annoruin  curricula  ,  et 
non  soliim  in  cœtcris  rchus ,  sed  ttlatn  in  hœi'edltatfbu.s 
et  legatis. 
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190.  Les  lois  qui  défendent  l'aliénation  des  biens  d'é- 
glise paroissent  les  soustraire  à  la  prescriplion  qui  renferme 
une  espèce  d'aliénation:  suprà,  11.  8.  Etant,  d'un  autre 
côté  ,  contraire  à  la  tranquillité  publique  que  ces  biens 
soient  à  perpétuité  imprescriptibles,  on  a  trouvé  le  tempé- 
rament, en  les  exemptant  des  prescriptions  ordinaires,  d'é- 
tablir une  prescription  d'un  tempsplus  long  ,  à  laquelle  seule 
ils  seroient  sujets  ,  qui  est  cette  prescription  de  quarante  ans. 
Elle  est  de  droit  commun  ,  et  elle  a  lieu  tant  dans  le 
pays  de  droit  écrit  que  dans  le  pays  coulumier. 

La  coutume  de  Berry ,  tit.  1 2  ,  art,  1 ,  la  rejette ,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  i65. 

La  coutume  d'Anjou  a  restreint  le  privilège  qu'a  l'église , 
de  n'être  sujette  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans  ,  aux 
héritages  qui  lui  appartiennent  d'ancienneté  ;  c'est  pour- 
quoi elle  dit ,  art.  44^  •'  «  En  acquêts  nouveaux  faits  par 
«  gens  d'église  depuis  trente  ans  en  matière  de  prescrip- 
«  tion  ou  ténement ,  ils  ne  sont  pas  plus  privilégiés  que  les 
a  gens  laïques.  » 

Dans  cette  coutume  ,  lorsque  le  possesseur  d'un  héritage 
oppose  la  prescription  de  dix ,  vingt  ou  trente  ans  à  des  gens 
d'église  qui  s'en  défendent,  en  soutenant  n'être  sujets  (pi'à 
celle  de  quarante,  il  faut  que  lesdils  gens  d'église  justifient 
que  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  leur  appar- 
tenoit  dès  trente  ans  ou  plus  avant  l'année  1 5o8 ,  temps  de  la 
rédaction  de  cette  coutume. 

La  coutume  du  Maine  a  une  disposition  semblable,  sauf 
qu'elle  dit,  depuis  quarante  ans. 

Ces  coutumes  se  sont  écartées  du  droit  commun  ,  en  ap- 
portant cette  limitation  au  privilège  de  l'église.  Les  autres 
coutumes  ,  comme  Senlis  ,  Chaumont,  Valois  ,  etc.,  disent 
indistinctement  :  Prescription  n'a  lieu  contre  l'église  sinon 
par  quarante  ans. 

La  raison  que  nous  avons  apportée  de  ce  privilège  ne 
milite  pas  moins  pour  les  biens  nouvellement  acquis  par 
l'église,  que  pour  son  ancien  domaine,  les  lois  ne  défendant 
pas  moins  l'aliénation  des  biens  nouvellement  acquis  par 
l'église  ,  que  de  ses  anciens  domaines. 
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191.  Cette  prescription  a  lieu  non  seulement  contre  l'é- 
glise, c'est-à-dire,  conlre  les  titulaires  des  différents  béné- 
fices ,  les  fabriques  ,  les  hôpitaux  et  les  communautés 
ecclésiastiques  ,  mais  pareillement  contre  les  communautés 
séculières  ,  telles  que  les  communautés  d'habitants  des 
villes  et  bourgs.  La  prescripJion  de  dix  ou  vingt  ans ,  et 
celle  de  trente  ans  ,  n'ayant  pas  Ueu  contre  toutes  ces  per- 
sonnes ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  elles  sont  sujettes  à  cette 
prescription. 

On  peut  la  définir,  la  prescription  par  laquelle  celui  qui 
a  possé'ié  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  pendant 
le  temns  de  quarante  ans  consécutifs  ,  un  héritage  ou  autre 
immeuble  appartenant  à  l'église  ou  h  quelque  communauté , 
en  acquiert  la  propriété ,  et  par  laquelle  il  acquiert  pareil- 
lement l'affranchissement  des  rentes ,  hypothèques  et  autres 
droits  dont  son  héritage  est  chargé  envers  l'église  ou  la 
communauté,  lorsqu'il  l'a  possédé  pendant  quarante  ans 
sans  avoir  eu  connoissance  desdits  droits. 

Il  n'importe ,  pour  cette  prescription  ,  quelle  soit  la  con- 
dition du  possesseur  :  une  église ,  une  communauté  ne  peut, 
de  même  que  les  particuliers ,  rien  acquérir  contre  une  autre 
église  ou  contre  une  autre  communauté,  que  par  celte  pres- 
cription de  quarante  ans. 

Cette  prescription  de  quarante  ans  contre  l'église  et  les 
communautés  est  de  même  nature  que  celle  de  trente  ans 
contre  les  particuliers  ,  et  lui  est  entièrement  semblable ,  au 
temps  près  ,  qui  est  plus  long. 

De  toutes  les  mêmes  choses  dont  nous  pouvons  acquérir 
la  propriété  par  la  prescription  de  trente  ans  conlre  les  par- 
ticuliers ,  nous  pouvons  l'acquérir  par  celle  de  quarante 
ans  ,  lorsqu'elles  appartiennent  à  l'église  ou  h  des  com- 
munautés; et  pareillement,  de  toutes  les  mêmes  charges  de 
nos  héritages  dont  nous  pouvons  acquérir  l'affranchisse- 
ment par  la  prescription  de  trente  ans,  nous  pouvons  en 
acquérir  l'affranchissement  par  celle  de  quarante  ans ,  lors- 
que c'est  envers  l'église  ou  les  communautés  que  nos  héri- 
tages en  sont  chargés. 

192.  La  prescription  de  quarante  ans  étant  de  inêm« 
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nature  que  celle  de  Irenle ,  le  possesseur  n'est  pas  obligé  , 
pour  celte  prescription,  de  rapporter  le  litre  d'où  sa  pos- 
session procède;  le  laps  du  temps  fait  présumer  qu'il  en  est 
intervenu  un. 

Mais  si  on  produisoit  un  titre  vicieux  d'où  sa  possession 
procédât ,  ce  titre  empêcheroit  la  prescription  ;  telle  que  se- 
roit ,  par  exemple ,  une  vente  de  l'héritage  qui  auroit  été 
faite  à  quelqu'un  de  qui  le  possesseur  est  héritier  médiat  ou 
immédiat ,  laquelle  vente  auroit  été  faite  contre  les  règles 
qui  doivent  être  observées  pour  l'aliénation  des  biens  d'é- 
glise, ce  titre  étant  un  titre  vicieux;  et  la  possession  du  pos- 
sesseur qui  est  héritier  de  l'acquéreur  qui  a  acquis  à  ce 
titre,  n'étant  que  la  continuation  de  la  possession  de  cet 
acquéreur  ,  est  une  possession  vicieuse  qui  procède  d'un 
litre  vicieux,  et  qui  ne  peut  par  conséquent  opérer  la 
prescription;  c'est  le  cas  de  la  maxime  ,  Melitis  est  non 
habere  tltulum ,  quàin  habere  vitiosum. 

193.  Pareillement,  la  bouue  foi  de  la  possession  se  pré- 
sume dans  le  possesseur  pour  celte  prescription  de  qua- 
rante ans ,  de  même  que  pour  celle  de  trente,  tant  que  celui 
à  qui  la  prescription  est  opposée  ne  justifie  pas  le  con- 
traire ;  car  s'il  étoit  établi  que  le  possesseur ,  pendant  le 
cours  de  la  prescription ,  et  avant  qu'elle  fût  accomplie , 
eût  eu  connoissance  que  la  chose  pour  laquelle  il  oppose  la 
prescription  à  l'église,  appartenoit  à  cette  église,  il  n'y  au- 
roit pas  lieu  h  la  prescription. 

194'  Cette  prescription  ne  court  pas  pendant  tout  le 
temps  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  l'église  de  réclamer 
la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette  prescription  ,  suivant  ce 
principe  général  qui  a  lieu  pour  toutes  les  prescriptions  , 
Contra  non  valcntetn  a^ere,  non  currît  prœscriptio. 

Supposons ,  par  exemple ,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice 
;ùt  reçu  le  rachat  d'une  rente  foncière  non  rachetable, 
dont  l'héritage  d'un  particulier  étoit  chargé.  Ce  rachat,  fait 
à  ce  titidaire  qui  l'a  reçu  sms  droit,  n'a  pas  déchargé 
l'héritage  de  cette  rente.  Peu  après ,  ce  particulier  a  vendu 
cet  héritage  à  un  autre  particulier  h  qui  il  n'a  pas  déclaré 
qii  il  étoit  chargé  de  la  rente.   Ce  nouveau  possesseur  et 
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ses  successeurs  l'ont  possédé  sans  avoir  connoissance  de 
la  renie  :  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir 
par  celle  prescription  l'affranchissement  par  une  posses- 
sion de  quarante  ans.  ?dais  il  faut  soustraire  du  temps  de 
leur  possession  tout  le  temps  pendant  lequel  le  titulaire  qui 
a  reçu  le  rachat  a  continué  d'être  le  titulaire  du  bénéfice; 
car  il  n'y  avoit  personne  pendant  ce  temps  qui  pût  récla- 
mer la  rente  :  ce  ne  pouvoit  être  celui  qui  en  avoit  reçu  le 
rachat.  Voyez  Lonct,  lettre  P,  n.  i. 

195.  Pareillement  on  doit  soustraire  du  temps  de  la 
prescription  de  quarante  ans  celui  pendant  lequel  le  bé- 
néfice a  été  vacant,  n'y  avant  eu  personne,  pendant  ce 
temps  ,  qui  pût  exercer  les  actions  du  bénéficier. 

J96.  Lors((ue,  pendant  le  cours  de  la  prescription  de 
trente  ans  d'un  héritage  ,  qui  avoit  commencé  à  courir 
contre  un  particulier,  l'église  a  succédé  (j)  à  ce  particu- 
lier; pour  que  le  possesseur  puisse  achever  contre  l'église 
le  temps  de  la  prescription  commencée  contre  le  particu- 
lier ,  le  tomps  de  la  prescription  de  quarante  ans  qui  a  lieu 
contre  l'église ,  élant  d'un  tiers  en  sus  plus  long  que  celui 
de  la  prescription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  parti- 
culiers ,  il  faudra  que  le  possesseur,  outre  le  temps  qui  a 
déjà  couru  contre  le  particulier ,  possède  encore  l'héritage 
pendant  un  temps  qui  ■>o\\  plus  long  d'un  tiers  en  sus  que 
celui  qui  restoilà  courir  de  la  prescription  de  trente  ans, 
lorsque  l'église  a  succédé  au  particulier.  Par  exemple,  si  le 
possesseur  avoit  déjà  possédé  l'héritage  pendant  dix-huit 
ans ,  de  manière  qu'il  ne  restât  plus  que  douze  ans  du  temps 
de  la  prescription  de  trente  ans.,  il  faudra  que  le  posses- 
seur continue  de  posséder  l'héritage  encore  pendant  seize 
ans  ,  pour  achever  le  temps  de  la  prescription  contre  l'é- 

Suivant  la  même  proportion  ,  si  c'est  la  prescription  de 
dix  ans  qui  a  commencé  ù  courir  contre  le  particulier,  le 


(i)  Finge.  Ce  particulier  a  r.nt  nn  hopil.il  son  légataire  i\niversel  elc  tons 
sf-s  héiitages  :  ce  Irgs ,  du  cousenteoient  de  l'héritier,  a  été  confirmé  pai- 
Il  l'irs-pritPiilT's  (iùtnput  i'nrc|:istrées. 
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temps  de  la  prcscriplion  de  quarante  ans  qui  a  lieu  contre 
l'église,  étant  quadruple  du  temps  de  cette  prescription, 
pour  que  le  possesseur  puisse  achever  la  prescription  contre 
l'église, il  faudra  que,  outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  con- 
tre le  particulier  ,  il  possède  encore  l'héritage  pendant  un 
temps  qui  soit  quatre  fois  aussi  long  que  celui  qui  restoit  à 
courir  de  la  possession  de  dix  ans ,  lorsque  l'église  a  suc- 
cédé au  particulier.  Par  exemple,  si  le  possesseur  avoit 
déjà  possédé  l'héritage  pendant  six  ans  ,  il  faudroit  qu'il  le 
possédât  encore  pendant  le  temps  de  seize  ans ,  qui  est  le 
quadruple  des  quatre  qui  restoient  à  courir  de  la  prescrip- 
tion de  dix  ans. 

Si  c'étoit  la  prescription  de  vingt  ans  qui  eût  com- 
mencé à  courir  contre  le  particulier  ,  il  suffiroit ,  suivant 
la  même  proportion  ,  pour  achever  contre  l'église  le  temps 
de  la  prescription ,  de  doubler  le  temps  qui  restoit  à  cou- 
rir de  la  prescription  ,  lorsque  l'église  a  succédé  au  par- 
ticulier. 

197.  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  c'est  un  particulier 
qui  a  succédé  à  l'église,  contre  laquelle  la  prescription  de 
quarante  ans  avoit  commencé  de  courir ,  le  temps  de  la 
prescription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particuliers, 
étant  moindre  d'un  quart  que  celui  de  la  prescription  de 
quarante  ans  qui  a  lieu  contre  l'église;  pour  que  le  posses- 
seur achève  la  prescription  contre  le  particulier  qui  a  suc- 
cédé à  l'église,  il  suffira  que^  outre  ce  qui  a  couru  du  temps 
de  la  prescription  de  quarante  ans  contre  l'église,  il  pos- 
sède encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  soit  moin- 
dre d'un  quart  que  celui  qui  restoit  à  courir  de  la  pres- 
cription de  quarante  ans  ,  lorsque  le  particulier  a  succédé 
à  l'église  :  par  exemple  ,  s'il  n'en  restoit  plus  que  huit  ans 
à  courir  ,  il  suffira  qu'il  le  possède  encore  pendant  six  ans. 

Lorsque  le  possesseur  qui  a  commencé  le  temps  de  la 
prescription  contre  l'église,  contre  laquelle  il  ne  pouvoit  pres- 
crire que  par  quarante  ans,  est  un  possesseur  avec  titre  ,  et 
qui  a  droit  par  conséquent  de  prescrire  par  un  temps  de 
dix  ans  contre  le  particulier  rpii  a  succédé  à  l'église  ,  et  qui 
est  demeurant  en  même  bailliage,  le  temps  de  la  prescrip- 
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lion  de  dix  ans  n'étant  que  le  quart  de  celui  de  la  prescrip- 
tion de  quarante  ,  il  suffira ,  pour  que  Je  possesseur  achève 
le  temps  de  la  prescription  contre  le  particulier,  que,  ou- 
tre ce  qui  a  déjà  couru  du  temps  delà  prescription  de  qua- 
rante ans  contre  l'église ,  il  possède  encore  l'héritage  pen- 
dant le  quart  du  temps  qui  restoit  à  courir  de  celte  pres- 
cription ,  lorsque  ce  particulier  a  succédé  à  l'église.  Par 
exemple,  s'il  n'en  restoit  plus  à  courir  que  huit  ans,  il  suf- 
fira que  le  possesseur  possède  encore  pendant  deux  ans  : 
s'il  n'en  restoit  plus  qu'un  an  ,  il  suffira  qu'il  possède  encore 
pendant  trois  mois. 

Si  le  particulier  n'étoit  pas  demeurant  au  même  bail- 
liage ,  et  que  le  possesseur  en  conséquence  ne  pût  prescrire 
contre  lui  que  parla  prescription  de  vingt  ans,  il  faudroit 
que,  au  lieu  du  quart,  il  continuât  de  posséder  pendant  la 
moitié  du  temps  qui  restoit  à  courir  de  la  prescription  de 
quarante  ans. 

198.  L'ordre  de  Malle  a  prétendu  n'être  pas  sujet  à  la 
presGriplionde  quarante  ans,  pour  les  Liens  dépendants  des 
oommanderies  qu'il  a  dans  le  royaume,  lesquels  il  prétend 
n'être  sujets  qu'à  la  prescription  centenaire.  Les  bulles  des 
papes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège  ne  peuvent  être 
d'aucune  autorité  en  France  ,  où  le  pape  n'a  aucun  pouvoir 
sur  les  matières  temporelles ,  telle  qu'est  la  matière  des 
]>rescriptions.  Pour  qu'ils  pussent  être  fondés  dans  ce  pri- 
vilège ,  il  faudroit  qu'ils  pussent  rapporter  des  lettres-paten- 
tes de  nos  rois  ,  bien  et  dûment  rcgistrées ,  qui  le  leur  eus- 
sent accordé.  Auzanet,  sur  Vart.  i^ô  de  la  coutume  de 
Paris,  rapporte  im  arrêt  qui  a  jugé  que  l'ordre  de  Malte 
étoit  sujet,  comme  les  autres  gens  d'église,  à  la  prescrip- 
tion do  quarante  ans. 

ARTICLE    III. 
De  la   presciij>lion  puur  acquérir  les  meubles  «orporels. 

199.  Par  la  loi  des  Douze-Tables,  le  temps  pour  l'usuca- 
pion  des  meubles  corporels  étoit  un  au  :  l  sus  auclorilas 
fir/nli  bit/iniuin ,  cœterarum  reruni  amius  usus  csto. 
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Par  la  consUlution  de  Justiuien ,  ie  temps  est  de  trois  ans. 

200.  Celle  usucapion  ou  prescription  triennale  des  meu- 
bles n'a  pas  seulement  lieu  dans  les  provinces  régies  par  le 
droit  écrit  ;  plusieurs  de  nos  coutumes  l'ont  adoplée  par 
des  dispositions  expresses.  Telles  sont  les  coutumes  de  Me- 
lun  ,  Amiens,  Péronne,  Sedan.  Les  coutumes  d'Anjou, 
article  419.  et  du  Maine,  article  1^,0^  ,  ont  aussi  admis  la 
prescription  triennale  des  meubles  ,  mais  dans  certains  cas 
seulement.  Voici  comme  elles  s'expriment  :  «  Si  aucun  à  bon 
«  titre  possède  publiquement  et  noloirement  aucun  meuble 
«  par  trois  ans  continuels  ,  en  la  présence  d'icelui  qui  pour- 
«  roit  prétendre  y  avoit  droit ,  ou  lui  étant  au  pays  ,  telle- 
•(  ment  qu'il  le  puisse  savoir,  et  n'en  puisse  vraisemblable- 
<;  ment  prétendre  cause  d'ignorance ,  il  acquiert  le  droit 
;<  de  la  chose.  » 

Il  paroît  que  ces  coutumes  n'admettent  pas  indistincte- 
ment la  possession  triennale  des  meubles,  mais  seulement 
dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  du  meuble  a  demeuré 
dans  le  même  lieu  que  le  possesseur  pendant  tout  le  temps 
de  la  prescription;  comme  aussi  qu'elles  ne  l'admettent 
pas  indistinctement  pour  toutes  espèces  de  meubles ,  mais 
seulement  pour  ceux  dont  la  possession  a  quelque  chose  de 
public ,  pour  ceux  qui  sont  en  vue  et  en  évidence  ,  et  non 
pour  cpux  qu'on  possède  enfermés  dans  l'intérieur  d'une 
maison. 

Nous  avons,  au  contraire,  quelques  coutumes  qui  ont 
rejeté  expressément  la  prescription  triennale  des  meubles  : 
telle  est  celle  de  Berry,  qui  la  rejette  en  termes  formels, 
tit.  12,  art.  10;  et  celle  de  Boulonnois ,  qui  établit  une 
prescription  de  vingt  ans  pour  chose  mobile  ou  immobile. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la 
prescription  des  meubles  ,  telles  que  celle  de  Paris ,  celle 
d  Orléans  ctbeaucoup  d'autres,  c'est  une  question  ,  si  cette 
prescription  triennale  y  doit  avoir  lieu.  Imbert  et  Buga- 
ron ,  anciens  praticiens ,  tiennent  qu'elle  n'y  a  pas  lieu  : 
Mornac ,  au  contraire ,  soutient  qu'elle  y  a  lieu. 

201 .  11  peut  y  avoir  des  raisons  pour  admettre  cette  pres- 
cription dans  la  ronfnmr  d'Orléans  ,  qui  ne  militent  pas 
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dans  celle  de  Paris.  Celle  d'Orléans  ,  art.  260,  dit  :  Pres- 
cription moindre  de  trente  ans ,  en  héritages  et  choses  im- 
mobilières,  na  lieu.  Elle  suppose  donc  une  prescription 
d'un  moindre  temps.  Dans  V article  aiu  ,  où  elle  établit  la 
prescription  de  trente  ans  ,  elle  s'explique  ainsi  :  Quicon- 
que jouit  d'un  héritasse,  rente  ou  droit  incorporel.  Elle  ne 
comprend  pas  les  meubles  sous  la  prescription  de  trente 
ans,  qu'elle  établit  par  cet  article  ,  suivant  la  maxime  ,  In- 
cluslo  uni  us  j,  est  exclusio  alterius.  IN'ayant  point  compris 
les  meubles  dans  la  prescription  de  trente  ans  ;  n'ayant  d'ail- 
leurs, par  aucune  disposition,  régie  le  temps  de  la  prescrip- 
tion des  meubles  ;  étant  néanmoins  nécessaire  qu'il  y  ait 
un  temps  réglé  pour  la  prescription  de  ces  ciioses  qui  ne 
doivent  point  être  imprescriptibles  ,  on  doit  présumer  que 
l'intention  de  la  coutume  d'Orléans  a  été  de  s'en  rapporter 
sur  ce  point  à  la  disposition  du  droit  romain. 

20^.  Au  contraire,  la  coutume  de  Paris,  en  Varticle  1 18, 
par  lequel  elle  établit  la  prescription  de  trente  ans,  s'ex- 
prime ainsi  :  Si  aucun  a  possédé  héritage  ou  rente  j  ou 
autre  chose  prescriptible.  Ces  termes ,  ou  autre  chose  pres- 
criptible,  sont  des  termes  généraux  qui  comprennent  les 
meubles  et  les  immeubles;  d'où  on  peut  conclure  que  la 
coutume  de  Paris,  n'ayant  point  de  disposition  pour  une 
prescription  qui  soit  particulière  aux  meubles,  les  a  com- 
pris par  ces  termes  généraux  dans  la  prescription  de  trente 
ans  ,  et  n'a  pas  voulu  qu'ils  fussent  sujets  à  aucune  autre. 

Malgré  cela  ,  j'aurois  de  la  peine  à  croire  que  la  coutume 
ait  voulu  n'assujettir  les  meubles  qu'à  la  prescription  d'un 
temps  aussi  long  que  celui  de  trente  ans.  Ce  temps  étant 
aussi  long  ou  même  plus  long  que  n'est  la  durée  de  plusieurs 
des  cboses  meubles,  ce  seroit  rendre  imprescriptibles  plu- 
sieurs de  ces  choses  :  d'ailleurs  ces  choses  étant  de  nature  à 
passer  successivement  en  un  très  grand  nonibre  do  n)ains  . 
si  la  revendication  en  étoit  admise  pendant  un  aussi  long 
temps,  ce  seroit  donner  lieu  à  dos  procès  interminables. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  question  ,  si  la  prescrip- 
tion triennale  des  meubles  a  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne 
s'en  sont  pas  expliquées,  est  encore  très  problémalique. 
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'2o5.  Quand  celte  prescription  a  lieu  ,  les  biens  des  mi- 
neurs et  de  l'église  en  doivent-ils  être  exceptés?  Cette  ques- 
tion n'est  pas  moins  problématique  que  l'autre. 

La  coutume  de  Péronne  ,  qui  est  une  de  celles  qui  ont 
adopté  cette  prescription  triennale ,  les  en  excepte  en  ter- 
mes formels.  Elle  dit  ;  Meubles  s'acquièrent  et  se  prescri- 
vent par  trois  ans....  entre  âgés  et  non  privilégiés. 

Si  les  autres  coutumes  qui  l'ont  admise  par  des  disposi- 
tions expresses  n'ont  point  ,  comme  celle  de  Péronne  , 
ajouté  ces  termes,  entre  âgés  et  non  privi(tgiéSy  doit-on 
les  y  suppléer  ? 

Les  principales  raisons  pour  lesquelles  les  héritages  et 
autres  immeubles  des  mineurs  et  de  l'église  ne  sont  pas  su- 
jets aux  prescriptions  ordinaires  ,  sont ,  i"  parce  que  les  lois 
en  défendent  l'aliénation.  Cette  raison  ne  milite  pas  pour 
les  meubles.  2°  Les  mineurs  étant  restituables  contre  ce 
qu'ils  ont  manqué  de  faire  pour  leurs  intérêts  ,  m  his  qticr 
pi'cetei'miserunt;  1.  8,  Cod.  de  in  integ.  rest.  ?ïim.;  étant 
restituables , suivant  ce  principe,  contre  la  négligence  qu'ils 
ont  eue  h  interrompre  le  cours  de  la  prescription  des  cho- 
ses à  eux  appartenantes, et  en  conséquence  contre  l'usuca- 
pion  qui  s'en  est  ensuivie  ;  1.  un.  Cod.  si  adv.  usucap.  ;  on 
a  trouvé  plus  court ,  pour  éviter  le  circuit  de  cette  restitu- 
tion ,  de  ne  pas  faire  courir  la  prescription  pendant  le  cours 
do  la  minorité. 

Cette  raison  ne  peut  guère  encore  s'appliquer  aux  meu- 
bles des  mineurs  :  car ,  suivant  l'esprit  de  notre  ancien  droit 
françois  ,  qui  a  peu  de  considération  pour  les  meubles ,  le 
bénéfice  do  restitution ,  hors  le  cas  de  violence  et  de  dol , 
ne  s'accorde  guère  pour  de  simples  meubles.  C'est  sur  ce 
principe  qu'est  fondé  Varticle  44^  *lc  notre  coutume,  qui 
porte  :  «  En  aliénation  de  meubles ,  le  bénéfice  de  restilu- 
«  tion  et  action  rescisoire  n'ont  lieu  ,  quand  les  parties  sont 
«  capables  de  contracter.  »  Cette  disposition  comj)rend  les 
mineurs  comme  les  majeurs,  soit  que  lesdits  mineurs,  étant 
émancipés,  aient  contracté  par  eux-mêmes,  soit  que,  ne 
l'étant  pas  ,  ils  aient  contracté  ])ar  le  ministère  de  leurs  tu- 
teurs ,  (pii  sont  capables  de  contracicr  pour  eux. 
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Si  la  loi  refuse  de  venir  au  secours  des  mineurs  parle  bé- 
néfice de  la  restitution,  lorsqu'ils  ont  aliéné  de  simples 
meubles  par  quelque  contrat  d'aliénation  ,  doit-on  croire 
qu'elle  veuille  leur  subvenir  davantage  dans  le  cas  de  l'a- 
liénation qu'ils  feroient  desdits  meubles  en  les  laissant  pres- 
crire ,  et  qu'elle  ait  pour  cela  voulu  que  les  meubles  ne  fus- 
sent pas  sujets  h  la  prescription  triennale ,  quoiqu'elle  ne 
s'en  soit  pas  expliquée? 

204.  Le  droit  romain  excepte  de  la  prescription  des  meu- 
bles les  choses  furtives  ,  c'est-à-dire  ,  les  choses  qui  ont  été 
dérobées  ,  tant  qu'elles  n'ont  point  encore  été  recouvrées 
par  celui  à  qui  elles  appartiennent,  ou  par  ceux  qui  sont 
à  ses  droits.  Suivant  le  droit  romain,  un  tiers  possesseur 
de  ces  choses,  quoiqu'il  les  ait  acquises  par  un  juste  titre 
et  de  bonne  foi ,  ne  peut  les  prescrire.  Cela  est  tiré  de  cet 
article  de  la  loi  des  Douze  Tables  :  Furtivce  rel  œterna 
auctoritas  esto. 

Cette  disposition  qui  ne  permet  pas  qu'un  possesseur  de 
bonne  foi  puisse  acquérir  par  la  prescription  les  choses  fur- 
tives, me  paroît  être  un  droit  purement  arbitraire;  et  je 
ne  vois  i  ien  ,  dans  les  principes  du  droit  naturel,  qui  doive 
empêcher  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  furti- 
ve,  de  l'acquérir  par  la  prescription.  C'est  pourquoi ,  dans 
le  pays  coulumier  ,  où  le  droit  romain  n'a  pas  par  lui-même 
force  de  loi,  mais  seulement  en  tant  qu'il  paroît  pris  dans 
le  droit  naturel,  je  doute  très  fort  que  cette  disposition  du 
droit  pour  les  choses  furtives  y  doive  être  observée. 

205.  La  prescription  des  meubles  par  la  possession  trien- 
nale, étant  l'ancien  droit  d'usucapion ,  dont  Justinien  a 
seulement  prolongé  le  temps,  il  faut,  pour  celte  prescrip- 
tion ,  que  le  possesseur  justifie  d'un  juste  titre  d'où  sa  pos- 
session procède ,  et  qu'elle  soit  de  bonne  foi.  Mais  comme  il 
n'est  pas  d'usage  de  passer  des  actes  par  écrit  de  l'acquisi- 
tion qu'on  fait  des  choses  meubles  ,  il  suffit  au  possesseur  . 
pour  justifier  du  juste  titre  d'où  procède  sa  possession  de 
la  chose  pour  laquelle  il  oppose  la  prescription,  qu'il  fasse 
reconnoîlre  celte  chose ,  soit  par  les  personnes  desquelles 
il  l'a  achetée  ou  acquise  à  quelque  autre  juste  titre  .   soit 
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par  d'autres  personnes  qui  aient  connoissancé  de  Tacquisi- 
tion  qu'il  en  a  faite. 

A  l'égard  de  la  bonne  foi  qui  est  requise  dans  le  posses- 
seur, le  juste  litre  dont  il  a  enseigné  ,  la  fait  assez  présu- 
mer, tant  que  celui  à  qui  la  prescription  est  opposée,  ne 
justifie  pas  le  contraire. 

Au  surplus,  presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  de 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  surles  personnes  au  profit 
desquelles  et  contre  lesquelles  court  la  prescription;  surles 
qualités  que  doit  avoir  la  possession ,  sur  l'interruption  natu- 
relle ou  civile ,  sur  l'union  du  temps  de  la  possession  du 
possesseur  et  de  celle  de  ses  auteurs  ,  sur  le  titre  et  la  bonne 
foi,  etc.,  reçoit  application  à  cette  espèce  de  prescription. 

ARTICLE    IV. 
Du  ténement  de  cinq  ans  ,  qui  a  liea  dans  qaelqnes  coatumes. 

206.  De  droit  commun  le  propriétaire  d'un  héritage,  à 
qui  on  n'a  pas  déclaré,  par  le  contrat  d'acquisition  qu'il  en 
a  faite ,  les  rentes,  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
dont  l'héritage  est  chargé;  qui,  n'en  ayant  eu  d'ailleurs  au- 
cune connoissancé  ,  l'a  en  conséquence  possédé  pendant 
tout  le  temps  de  la  prescription  ,  comme  le  croyant ,  avec 
fondement ,  franc  desdites  charges  ,  n'en  acquiert  l'affran- 
chissement pour  son  héritage ,  que  par  les  prescriptions 
ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  coutume^  qui  les 
admettent,  ou  par  celle  de  trente  ans  ,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  les  articles  précédents.  Néanmoins  quelques  cou- 
tumes ont  établi  une  prescription  particulière  pour  faire 
acquérir  au  propriétaire  d'un  héritage  l'affranchissement 
de  certaines  rentes  et  hypothèques  dont  son  héritage  est 
chargé  ,  par  une  possession  de  cinq  ans  qu'il  a  eue  de  cet 
héritage  ,  comme  le  croyant ,  avec  fondement  ,  franc  des- 
dites rentes  et  hypothèques ,  dont  il  n'a  pas  clé  chargé  par 
son  contrat  d'acquisition  ,  et  dont  il  n'a  eu  d'ailleurs  aucune 
connoissancé  pendant  tout  le  temps  de  celle  prescription. 

On  donne  5  cette  espèce  de  prescription  le  nom  dc^^ie- 
nient  de  cinq  ans. 
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207.  Les  coutumes  OÙ  cette  espèce  de  prescription  a  lieu, 
sont  celles  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Tours  et  de  Lodunois. 
Yoici  comme  la  coutume  d'Anjou ,  art.  422  ,  s'explique  sur 
cette  espèce  de  prescription  :  «  Si  aucun  acquiert  aucuns 
«  héritages  ou  autres  immeubles  ,  et  les  tient  et  possède  par 
«  cinq  ans  consécutifs,  paisiblement,  à  juste  titre  et  de 
«  bonne  foi ,  et  sans  ajournement  d'interruption  ,  ou  autre 
a  inquiétation  ,  tel  acquéreur  est  exempt  et  déchargé  de 
«  toutes  rentes  et  hypothèques  constituées  sur  ledit  héri- 
«  tage  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliénateur  depuis  trente 
«  ans,  si  n'étoit  l'héritage  baillé  à  rente  à  la  charge  dont 
«  est  question,  ou  contre  le  seigneur  de  fief.  » 

Celle  du  Maine ,  art.  437  ,  est  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  Tours  ,  art.  208,  dit:  «  Quand  aucun  acquiert 
«  domaine  ou  héritage  ,  et  ledit  acquéreur  l'a  tenu  et  pos- 
((  sédé  par  cinq  ans,  notoirement  ^  sans  interruption,  ice- 
«  lui  acquéreur  se  peut  détendre  par  ledit  ténement ,  contre 
'(  les  acquéreurs  de  rentes  constituées  ,  dons  et  legs  faits 
'(  depuis  trente  ans,  et  demeure  exempt  de  ladite  rente  ou 
'(  charge ,  sinon  que  ledit  domaine  eiàt  été  baillé  à  la  charge 
•<  de  ladite  rente.  » 

Celle  de  Lodunois,  tlt.  20,  art.  1  ,  dit:  «  Quand  aucun 
'i  a  possédée!  exploité  aucun  héritage  réellement  etactuel- 
vi  lement,  par  le  temps  de  cinq  ans,  h  titre  entre  présents 
<  et  absents,  sans  être  interrupté  audit  ténement  de  cinq 
«  ans,  d'une  rente,  ou  devoir  créé  sur  ledit  héritage  de- 
«  puis  trente  ans,  il  se  peut  défendre  par  ledit  ténement 
<i  contre  tous  acquéreurs  de  rentes  ou  hypothèques  créées 
(  sur  icelui  depuis  trente  ans,  s'il  n'est  interrupté  au  de- 
«  dans  desdils  cinq  ans  de  sondit  acquest  ou  ensaisinement  , 
<f  sinon  qu'il  eusl  pris  ledit  héritage  par  lui  possédé  et  ex- 
«  ploité,  à  la  charge  dudit  devoir  ,  ou  que  ce  fust  devoir 
«  féodal ,  ou  de  première  baillée  d'héritage  fait  à  icelui  , 
«  ou  autre  dont  il  est  cause  ,  ou  que  ce  fust  devoir  créé 
«  paravant  trente  ans ,  et  dont  possession  en  auroit  este- 
«  laite  paravant ,  et  depuis  lesdits  trente  ans.    » 

Nous  verrons,  sur  celte  espèce  de  prescription,  1°  quelles 
80JU  les  choses  qui  peuvent  être  affranchies  de  leurs  charges 
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par  cette  prescription  ;  2°  de  quelles  espèces  de  charges  ; 
5"  qui  sont  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  cette  prescription 
l'affranchissement  des  charges  de  leurs  héritages  ;  4°  contre 
quelles  personnes;  Séquelle  qualité  doit  avoir  la  possession 
pour  cette  prescription  ;  6'  de  quand  elle  commence ,  et 
quand  elle  est  accomplie. 

§.  I.  Quelles  choses  peuvent  être  affranchies  de  leurs  charges  par  cette 
espèce  de  prescription  ;  et  de  quelles  espèces  de  charges. 

208.  La  coutume  d'Anjou  ,  en  l'article  ci-dessus  rap- 
porté ,  dit.  Si  aucun  acquiert  aucuns  héritages  ou  autres 
IMMEUBLES.  Celle  du  Maine  s'explique  de  même.  C'est  pour- 
quoi il  ne  peut  être  douteux,  dans  ces  coutumes,  que  leur 
disposition  embrasse  non  seulement  les  héritages  ou  im- 
meubles réels  ,  mais  pareillement  toutes  les  choses  incorpo- 
relles qui  son  t  réputées  immeubles  ;  et  que ,  par  exemple,  celui 
qui  a  acheté  nue  rente  chargée  d'hypothèques  envers  les 
créanciers  du  vendeur  ou  autres  ,  acquiert ,  par  le  ténement 
de  cinq  ans,  l'affranchissement  de  ces  hypothèques ,  de  même 
que  l'acquéreur  d'un  héritage  acquiert,  par  ce  ténement,  l'af- 
franchissement des  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé. 

209.  Les  choses  incorporelles  ,  réputées  immeubles  , 
sont-elles  pareillement  censées  comprises  dans  les  disposi- 
tions des  coutumes  de  Tours  et  de  Lodunois  ,  qui  n  ont 
parlé  que  des  héritages ,  et  n'ont  point  ajouté  ces  termes  , 
et  autres  immeubles,  qui  se  trouvent  dans  celles  d'Anjou  et  du 
Maine  ?  Je  pense  qu'elles  y  sont  comprises,  et  que,  si  ces  ter- 
mes ,  et  autres  immeubles ,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte 
de  ces  deux  coutumes  ,  on  doit  les  y  sous-entendre  ,  et  les  y 
suppléer.  Ces  quatre  coutumes  qui  ont  établi  le  ténement 
de  cinq  ans  paroissent  avoir,  sur  ce  point,  le  même  esprit; 
elles  doivent  donc  s'interpréter  les  unes  par  les  autres:  on 
doit  suppléer  ce  qui  a  été  omis  dans  les  unes ,  par  ce  qui  se 
trouve  dans  les  autres.  D'ailleurs  il  y  a  entière  parité  de 
raison  pour  faire  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  à 
l'acquéretir  de  bonne  foi  d'une  rente  ,  l'affranchissement 
des  hypothèques  dont  sa  rente  est  chargée  ,  comme  pour 
faire  acquérir  cet  affranchissement  à  l'acquéreur  d'un  héri- 
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tage.  Leproust,  sur  V article  fremitr  du  titre  20  de  la  cou- 
tume de  Lodunois ,  rapporte  un  arrêt ,  dans  l'espèce  duquel 
l'acquéreur  d'une  rente  constituée  fut  reçu  à  opposer  la 
prescription  du  ténement  de  cinq  ans  contre  une  action 
hypothécaire. 

La  disposition  de  ces  coutumes  pour  le  ténement  de  cinq 
ans  ne  concerne  que  les  immeubles;  les  meubles,  dans 
notre  droit  françois  ,  n'ayant  pas  de  suite  par  hypothèque, 
il  est  évident  que  l'acquéreur  ne  peut  avoir  besoin  du  téne- 
ment de  cinq  ans. 

§.  II.  Quelles  sont  les  espèces  de  ctarges  des  héiitagesoa  autres  immeubles, 
dont  le  ténement  de  cinq  ans  affranchit. 

2 1 0.  La  coutume  d'Anjou,  en  l'article  ci-dessus  rapporté, 
d\t,  est  déchargé  detoutesre7ites,  charges  et  hypothèques  cons- 
tituées sur  ledit  héritage,  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliéna- 
teur,  depuis  trente  ans,  si  n'étoit  l'héritage  baillé  à  rente  à 
la  charge  dont  est  question  ,  ou  contre  le  seigneur  de  fief. 

Les  autres  coutumes  qui  ont  établi  le  ténement  de  cinq 
ans,  s'expriment  à  peu  près  de  même. 

211.  Ces  coutumes  n'ayant  excepté  du  ténement  de  cinq 
ans  que  les  rentes  créées  par  bail  d'héritage  ,  il  s'ensuit  que 
le  ténement  de  cinq  ans  purge  toutes  les  autres  rentes  dont 
rhéritage  est  chargé  depuis  trente  ans ,  les  viagères  aussi 
l>ien  que  les  perpétuelles;  non  seulement  les  rentes  consti- 
tuées à  prix  d'argent ,  mais  celles  qui  auroient  été  créées 
par  don  ou  legs;  comme  lorsque  quelqu'un  vous  fait  dona- 
îion  ou  legs  de  tant  de  livres  de  rente  ,  dont  il  déclare 
qu'il  charge  un  tel  héritage  à  lui  appartenant.  La  coutume 
de  Tours  s'en  est  expliquée  en  ces  termes  :  Se  peut  défendre 
par  ledit  ténement,  de  rentes  constituées  ,  dons  et  legs. 

212.  Les  coutumes  ont  excepté  de  ce  ténement  de  cinq 
ans  les  renies  qui  ont  été  créées  par  le  bail  de  l'héritage , 
••l  qu'on  appelle  proprement  rentes  foncières.  Ces  rentes 
étant  un  droit  que  le  bailleur  s'est  retenu  dans  son  héritage, 
lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  Htite ,  et  qui  fait  en  quelque 
iaçon  partie  du  domaine  de  propiiété  ,  qu'il  n'a  transféré 
au  preneur  que  fous  la  déduction  de  la  rente,  sont  un  droit 
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Leaiicoup  plus  fort  que  n'est  celui  qui  résulte  d'un  simple 
assignat  dont  on  a  chargé  un  héritage  pour  le  paiement 
d'une  rente;  en  conséquence ,  ces  rentes  ont  plusieurs  pré- 
rogatives que  nous  avons  rapportées  dans  noire  Traité  du 
Bail  à  rente  ;  et  c'est  aussi  pour  celte  raison  que  ces  cou- 
tumes les  ont  exceptées  du  ténement  de  cinq  ans  ^  el  que 
l'afFranchissement  ne  s'en  peut  acquérir  que  par  la  pres- 
cription ordinaire  de  dix  ou  vingt  ans  ,  ou  par  celle  de 
trente  ans. 

L'exception  que  les  coutumes  ont  faite  pour  les  renies 
créées  par  uii  bail  d'héritage  ,  doivent  s'<3teudre  à  celles 
créées  par  partage  et  licitatiou  ,  ces  rentes  étant  de  véri- 
tables rentes  foncières  ,  entièrement  de  même  nature  que 
celles  créées  par  un  bail  d'héritage  :  celui  à  qui  l'héritage 
échet  par  le  partage,  ou  qui  s'en  rend  adjudicataire  par  li- 
citatiou ,  à  la  charge  de  tant  de  rente  envers  son  coparla- 
geant  ,  n'acquérant  ,  de  même  qu'un  preneur ,  l'héritage 
que  sous  la  déduction  de  la  rente  dont  il  est  chargé  envers 
son  coparlageant ,  ces  rentes  doivent  jouir  des  mêmes  pré- 
rogatives que  celles  créées  par  bail  d'héritage  ,  et  doivent 
pareillement  être  exceptées  du  ténement  de  cinq  ans. 
C'est  l'avis  de  Dumoulin  ,  en  sa  note  sur  l'article  208  de  la 
coutume  de  Tours  ,  qui  est  mal-à-propos  contredit  par 
Louis. 

21 3.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes  créées  par 
baiJ ,  partage  ou  licitation  ,  celles  qui  ont  été  constituées 
pour  le  prix  d'une  vente  ,  ou  pour  le  prix  d'un  retour  de 
partage,  comme  lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  ou  a  été 
adjugé  par  licitation  pour  le  prix  d'une  somme  de  10,000  li- 
vres ,  pour  laquelle  somme ,  par  les  mêmes  contrats  ou  par 
le  même  acte  de  licitation  ,  l'acheteur  a  constitué  au  ven- 
<leur ,  ou  à  ses  copartageanls ,  5oo  livres  de  rente  :  ou  lors- 
qu'un lot  de  partage  a  été  chargé  envers  un  coparlageant 
d'un  relourde  1,000  livres,  pour  laquelle  somme  celui  à 
qui  le  loi  est  échu  ,  lui  a  ,  par  le  même  acte  de  partage , 
constitué  une  rente  de  5o  livres;  ces  rentes  sont  de  simples 
rentes  constituées,  qui  ne  doivent  point  avoir  les  préroga- 
tives des  rentes  foncières ,  et  dont  on  doit  par  conséquent 
lO.  3o 
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acquérir  raffranchisseinent  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  de 
nième  que  des  autres  rentes. 

2 1 4-  •-'6*'  hypothèques  dont  le  ténement  de  cinq  ans  fait 
acqur'^rir  rafiVanchissoment,  sont  généralement  toutes  les 
hvpolhoques  dont  l'héritage  peut  être  chargé  depuis  trente 
ans  ,  tant  les  générales  que  les  spéciales;  tant  celles  qui  sont 
accessoires  de  quelques  rentes  ,  que  celles  qui  sont  acces- 
soires de  créances  de  sommes  d'argent  ou  de  quelques  au- 
tres créances  mohilières,  et  généralement  celles  qui  sont 
accessoires  de  quelque  obligation  que  ce  soit,  comme  d'une 
oblio-aticn  de  garantie.  La  coutume  d'Anjou  en  apporte  un 
exemplî  en  l'article  4^7  :  «  Si  aucun  a  vendu  à  autre 
«  pnrtie  de  ses  héritages  ,  et  s'est  obligé  de  les  garantir,  et 
«  après  vend  autre  partie  de  ses  héritages  ;  le  premier  ac- 
«  quércur  peut  faire  adjourner  en  demande  d'interruption 
«  le  dernier  acquéreur  dedans  les  citiq  ans  après  ledit  ac- 
«  quêt  l'ail ,  et  possession  par  lui  prise  ,  afin  qu'il  ne  se  dé- 
«  fende  pas  par  le  ténement.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  souffre  pas  de  difficulté 
dans  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  ,  qui  disent  en 
termes  géuihaux  que  l'acquéreur  est  affranchi,  par  le  té- 
nement de  cinq  ans  ,  des  hypothèques  constituées  sur  son 
héritage. 

2  1 5.  Dans  les  coutumes  de  Tours  et  de  Lodunois  on  a 
prétendu  que  le  ténement  de  cinq  ans  ne  purgeoit  que  les 
rentes  ,  et  ne  purgeoit  pas  les  hypothèques  pour  de  simples 
créances  mobilières.  On  tiroit  argument  du  texte  de  l'ar- 
ticle 2o8  de  la  coutume  de  Tours,  qui  porte  :  «  L'acqué- 
a  reur  se  peut  défendre  par  ledit  ténement  contre  les  ac- 
«  quéreurs  des  rentes  constituées  ,  dons  et  legs  faits  depuis 
«  trente  ans  ,  etc.  »  La  coutume ,  dit-on  ,  accorde  la  pres- 
cription qui  résulte  du  ténement  de  cinq  ans  contre  les 
créanciers  des  rentes  constituées,  soit  à  prix  d'argent,  soit 
par  dons  et  legs;  elle  se  tait  sur  ceux  qui  ont  des  hypothè- 
ques pour  de  simples  créances  mobilières  :  donc ,  suivant 
la  maxime  ,  Qui  dicil  de  uno ,  nc^at  de  altcrOy  il  n'y  a  que 
les  rentes  constituées ,  soit  à  prix  d'argent ,  soit  par  dons  et 
legs  ,  qui  se  purgent  par  le  ténement  de  cinq  ans;  les  hy- 
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pothèques  pour  de  simples  créances  mobilières  ne  doivent 
pas  se  purger  par  ce  ténement.  C'est  l'avis  de  Pallu,  sur 
ledit  article. 

21  G.  On  peut  faire  le  même  raisonnement  pour  la  cou- 
tume de  Lodunois.  Cette  coutume  ,  en  l'arlicle  premier  du 
iilre  20  ,  s'exprime  ainsi  :   «  Quand  aucun  possède  aucun 

«  héritage sans  être  ioteirupté  d'aucune  rente  oii 

«  devoir  créé  sur  ledit  héritage  depuis  trente  ans.  « 

La  coutume,  dira-ton,  ayant  dit,  d'aucune  rente  ou 
devoir j,  n'oLlige  que  ceux  qui  ont  quelque  rente  ou  rede- 
vance ,  à  donner  dans  les  cinq  ans  l'action  d'interruption 
contre  l'acquéreur  de  l'héritage  qui  en  est  chargé;  ellen'y 
ohlige  point  ceux  qui  ont  de  simples  hypothèques  pour  des 
créances  mobilières  :  le  ténement  de  cinq  ans  ne  purge  donc 
point  ces  hypothèques. 

La  cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  raisonnement;  et  Le- 
proust ,  sur  ledit  article  ,  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé , 
dans  la  coutume  de  Loudun,  que  le  ténement  de  cinq  ans 
purgeoit  ces  hypothèques.  Ces  arrêts  peuvent  recevoir  ap- 
plication dans  la  coutume  de  Tours ,  et  renversent  l'opinion 
de  Pallu. 

On  ne  voit  pas  de  raison  pour  laquelle  ces  coutumes 
auroient  voulu  donner  plus  de  prérogatives  à  des  hypothè- 
ques pour  des  créances  mobilières,  en  ne  les  assujettissant 
point  à  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans ,  qu'elles 
n'en  ont  donné  à  des  rentes  qui  ont  un  assignat  sur  l'héri- 
tage qu'elles  y  assujettissent.  Il  est  contre  la  raison  que 
celui  qui  a  un  droit  plus  fort  puisse  le  perdre  plus  facile- 
ment ,  et  par  une  prescription  plus  courte,  que  celui  qui  a 
un  droit  plus  foible. 

217.  Les  hypothèques  qui  sont  accessoires  d'une  renie 
créée  par  le  bail  d'héritage ,  laquelle  n'est  pas  sujette  au 
ténement  de  cinq  ans  ,  ne  laissent  pas  d'y  être  sujettes  , 
comme  l'a  observé  Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'article  208 
de  la  coutume  de  Touraine ,  ci-dessus  cité. 

Supposons,  par  exemple,  que  j'ai  acquis  un  héritage  par 
un  bail  à  rente  qui  m'en  a  été  lait,  et  que  je  me  sois 
obligé  à  fournir  et  faire  valoir  cette  rente  sous  l'hypothè- 

5o. 


468  TRAITÉ    DE    LA.    PRESCRIPTION, 

que  de  tous  mes  Liens  :  si  depuis  je  vends  un  de  me& 
héritages  hypothéqués  à  cette  i-ente ,  sans  déclarer  cette 
hypothèque  ,  elle  pourra  se  purger  par  le  ténement  de 
cinq  ans. 

y  18.  Quelque  favorable  que  soit  le  douaire,  Dupineau 
pense  qu'il  se  purge  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  lorsque 
la  douairière  a  laissé  écouler  le  temps  de  cinq  ans  depuis 
la  mort  de  sou  mari ,  qui  y  a  donné  ouverture ,  sans  inter- 
rupter  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  y  est  sujet. 

219.  Les  quatre  coutumes  qui  ont  établi  la  prescription 
du  ténement  de  cinq  ans  ,  le  restreignent  en  termes  formels 
aux  rentes  ,  charges  et  hypothèques  dont  l'héritage  est 
chargé  depuis  trente  ans.  Les  commentateurs  ne  nous  ea 
ont  donné  aucune  raison;  on  n'en  voit  pas  d'autres  ,  sinon 
que  lorsque  des  renies  ou  hypothèques  ont  été  créées  suc 
l'héritage  avant  trente  ans ,  le  droit  de  ces  rentes  et  hypo- 
thèques est  fortifié  par  la  longue  possession  qu'en  ont  eue 
ceux  à  qui  elles  appartiennent.  Or  ,  suivant  l'esprit  de  ces 
coutumes,  plus  le  droit  qu'on  a  sur  un  héritage  est  fort,  et 
plus  difficilement  celui  à  qui  il  appartient  en  doit  être  dé- 
pouillé :  c'est  pour  cette  raison  que  le  droit  de  rente  fon- 
cière qu'on  a  dans  un  héritage ,  étant  plus  fort  que  le  droit 
d'une  rente  constituée  ,  n'est  pas  sujet  à  la  prescription  de 
cinq  ans,  à  laquelle  sont  sujettes  les  rentes  constituées, 
créées  depuis  trente  ans.  Par  la  même  raison ,  ces  cou- 
tumes ont  voulu  que  ceux  qui  ont  des  droits  de  rentes  ou 
hypothèques  fortifiés  par  la  longueur  du  temps  de  plus  de 
trente  ans ,  ne  fussent  pas  sujets  h  la  prescription  de  cinq 
ans,  à  laquelle  sont  sujettes  les  rentes  et  hypothèques  mo- 
dernes, et  qu'ils  ne  puissent  perdre  leur  droit  que  par  les 
prescriptions  ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans  ,  lorsqu'ils  ont 
un  titre  ;  ou  de  trente  ans  ,  lorsqu'ils  n'en  produisent 
point. 

220.  Au  surplus,  pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage 
ou  autre  immeuble  puisse  se  défendre,  par  la  prescription, 
du  ténement  de  cinq  ans ,  des  rentes  et  hypothèques  dont 
son  héritage  étoit  chargé ,  il  suffit  que  lesdites  rentes  et 
hypothèques  n'aient  été  créées  que  depuis  ti'ente  ans  ;  et  il 
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n'importe  qu'elles  aient  été  créées  par  la  personne  méuie 
qui  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque  autre  titre  1  héritage 
qui  en  étoit  chargé.  Ges  termes  de  l'article  422  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  ci-dessus  rapporté,  est  dtchargê  de  toutes 
rentes  ,  charges  et  hypothèques  constituées  sur  ledit  héri- 
tage pa.h  ledit  VENDEUR  ou  AUTRE  aliénateub  f/e;3ttt5  trente 
ans,  ne  sont  pas  restrictifs,  mais  seulement  énoncialifs; 
et  après  ces  termes  ,  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliéna- 
teur,  on  doit  y  suppléer  ceux-ci ,  ou  par  quelqu'un  de  ses 
auteurs.  C'est  l'interprétation  que  Dupineau  a  donnée  à 
cet  article  ,  interprétation  qui  ne  paroît  souffrir  aucune 
difficulté. 

§.  Iir.  Qaels  sont  cenx  qui  peuvent  acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans, 
l'affranchissement  des  renies  et  hypothèques  dont  leur  héritage  est 
chargé. 

221.  ïl  est  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d  un 
héritage  qui  puisse  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  ac- 
quérir l'aiTranchissement  des  charges  dont  il  est  chargé. 
C'est  pourquoi  si  une  personne  a  acheté  ou  acquis  à  quel- 
que autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un  ,  qui,  n'en  étant 
pas  propriétaire,  n'a  pu  lui  en  transférer  la  propriété;  celte 
personne  ,  qui  n'est  pas  propriétaire  de  l'héritage ,  n'a  pu  , 
par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  acquérir  l'alTranchissemeQt 
des  rent«!S  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé.  Si 
donc  après  les  cinq  ans  cet  acquéreur  est  évincé  de  1  héri- 
tage par  le  vérilahle  propriétaire,  les  créanciers  des  renies 
et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé  conserrenl  leiu- 
droit ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  interrupté  cet  acquéreur  pen- 
dant le  temps  qua  duré  sa  possession. 

Mais  tant  que  le  vérilahle  proj)riétairc  ne  se  présente  pas, 
l'acquéreur,  par  sa  seule  qualité  de  possesseur ,  étant  ré- 
puté propriétaire  de  I  héritage  ,  il  peut  opposer  la  prescrip- 
tion du  ténement  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  inteu- 
teroient  contre  lui  des  actions  hypothécaires  après  l'ex- 
piration des  cinq  ans.  ^^ojcc  ce  que  nous  avons  dit  «w/jrù  , 
n.  i5j. 

Au  surplus  ,  régulièrement  tous  ceux  que  nous  avons  dit 
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suprà  pouvoir  acquérir,  par  la  prescription  de  dix  on  vinst 
ans  ,  l'affranchissement  des  charges  réelles  dont  l'héritage 
qu'ils  ont  acquis  étoit  chargé,  et  dont  ils  n'ont  point  eu  de 
connoissance, peuvent  dans  ces  quatre  coutumes  acquérir, 
par  un  ténement  ou  possession  de  cinq  ans  ,  l'affranchis- 
sement des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  qu'ils  ont 
acquis  est  chargé. 

222.  La  coutume  d'Anjou  apporte  une  exception  eu  l'ar- 
ticle 420;  voici  comme  elle  s'exprime  :  «  Si  l'obligé  avoil 
«  vendu  ou  autrement  aliéné  son  héritage  ou  immeuble  k 
«  son  fds  ,  fille,  ou  autre  son  présomptif  héritier  ,  les  gens 
«  de  cette  condition  ne  se  défendront  par  ladite  possession 
«  de  cinq  ans ,  ou  autre  moindre  prescription;  car  il  scroit 
«  vu  le  débiteur  l'avoir  fait  pour  défrauder  le^-cr^'anciers  : 
«  et  si  auroicnt  lesdits  créditeurs  juste  cause  d'ignorance  , 
«  puisque  l'héritage  ne  seroit  venu  en  la  main  d'étranges 
«  personnes;  et  pour  ce  ledit  ténement  de  cinq  ans  a  lieu 
«  entre  étranges  personnes  ,  et  non  entre  l'obligé  et  son  hé- 
«  ritier.  » 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  ou 
hypothèques  ,  est  un  des  enfants  ,  ou  ,  à  défaut  d'enfants  , 
l'héritier  présomptif  de  celui  qui,  étant  obHgé  auxdites  ren- 
tes ou  hypothèques,  le  lui  a  vendu  ou  aliéné  ix  quelque  autre 
litre,  la  coutume  veut  que  ,en  ce  cas,  cet  acquéreur  enfant 
ou  héritier  présomptif  du  vendeur  ne  puisse  acquérir  ,  par 
la  prescription  de  cinq  ans ,  l'affranchissement  desdites  ren- 
tes et  hypothèques,  quoique  non  déclarées  par  le  contrat 
d'acquisition. 

Il  y  a  plus  :  la  coutume  veut  que  cet  acquéreur  n'en 
puisse  acquérir  raffranchissement  même  par  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans ,  et  que  lesdites  rentes  ou  hypothèques 
ne  puissent  être  sujettes,  en  ce  cas  ,  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans. 

C'est  ce  que  la  coutume  insinue  par  ces  termes  de  l'arli- 
cle  ci-dessus  rapporté,  ne  se  défendront  par  ladite  pres- 
cription de  cinq  ans,  ke  autre  moindre  prescription. 
Ces  termes  ,  ne  autre  moindre  prescription,  doivent  s  en- 
tendre en  ce  sens,  ne  autre   prescription  moindre  que  la 
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grande  prescription  de  trente  ans  ,  ce  qui  exclut  celle  de 
dix  ou  vingt  ans.  La  coutume  s'en  explique  en  termes  plus 
formels  en  l'article  424  •  "  Si  aucun  héritier  présomptif 
«  d'autrui ,  la  vie  durant  d'icelui  dont  il  est  présomplir'hé- 
«  ritier,  tient  (  à  quelque  titre  que  ce  soit  de  vente  ,  dona- 
«  tion  ,  etc.  )  aucun  de  ses  héritages  ou  choses  immeubles, 
«  en  ce  cas  ,  n'a  aucune  prescription  moindre  que  de  trente 
«  ans  contre  ceux  qui  auroicnt  droit  de  rente  ou  autre 
«  charge  ;  car  il  est  vu  que  par  tolérance  et  pour  amour  na- 
(f  turelle  son  prédécesseur  le  lui  a  laissé.  » 

La  coutume  du  Maine,  art.  458  et  4^9,  a  des  dispositions 
semblables  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter. 

2  25.  Ces  coutumes  se  sont  expliquées  sur  les  motifs  de 
leurs  dispositions  :  elles  en  rapportent  deux.  Le  premier 
est  pour  empêcher  les  fraudes.  La  coutume  s'en  explique 
par  ces  termes  en  l'article  425  ,  car  il  seroit  vu  le  débiteur 
l'avoir  fait  pour  défrauder  les  créditeurs. 

On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  ces  fraudes  , 
auxquelles  la  coutume  veut  obvier. 

Premier  Exemple.  J'ai  acquis  un  héritage  qui  s'est  trouvé 
hypothéqué  à  une  grosse  rente  constituée  par  mes  auteurs, 
dont  je  n'ai  point  été  chargé;  j'ai  été  obligé  d'en  passer 
déclaration  d'hypothèque  au  créancier,  et  je  me  suis 
obligé  à  la  prestation  de  la  rente ,  tant  que  je  serois  déten- 
teur de  l'héritage.  Au  moyen  de  cette  obligation  qiie  j'ai 
contractée  par  cette  déclaration  d'hypothèque  ,  je  ne  puis 
plus,  en  gardant  l'héritage  ,  décharger  ni  moi  ni  mes  héri- 
tiers de  cette  rente  que  par  la  prescription  de  trente  ans  , 
dans  le  cas  auquel  le  créancier  seroit  négligent  de  s'en 
faire  servir  pendant  ce  temps ,  h  quoi  on  ne  peut  guère 
s'attendre  :  en  conséquence ,  dans  la  vue  d'affranchir  ma 
famille  de  cette  rente,  et  de  frauder  le  créancier,  je 
fais  une  vente  de  cet  héritage  à  mon  fils  ,  sans  faire  décla- 
ration de  sa  rente  par  le  contrat  d'acquisition ,  dans  la  vue 
que  si  cette  vente  ne  parvient  pas  assez  tôt  11  la  connoissance 
du  créancier ,  mon  fils  puisse  en  acquérir  l'affranchisse- 
ment par  le  ténement  de  cinq  ans,  et  que  j'en  sois  moi- 
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même   déchargé  comme  ue  possédant  plus  l'héritage ,  ne 
m'étant  obligé  qne  tant  que  j'en  serois  détenteur. 

Secokd  Exemple.  Je  suis  débiteur  personnel  d'une  grosse 
rente  que  j'ai  constituée  sur  un  héritage.  Je  prévois,  par 
la  situation  de  mes  affaires  ,  que  ,  lorsque  je  mourrai ,  mon 
fds  renoncera  à  ma  succession.  Pour  lui  faire  passer  cet 
héritage  sans  charge  de  la  rente ,  je  lui  en  fais  une  vente  , 
dont  je  confesse  faussement  avoir  reçu  le  prix ,  sans  faire 
déclaration  de  la  rente  parle  contrat,  dans  l'espérance  que 
la  rente  ne  parvenant  pas  assez  tôt  à  la  connoissance  du 
créancier,  mon  fds  en  acquerra  l'affranchissement  par  le  té- 
nement  de  cinq  ans ,  et  aura  par  ce  moyen  l'héritage  sans 
être  tenu  de  la  rente  ,  n'en  étant  tenu  ,  ni  comme  posses- 
seur ,  au  moyen  du  lénement  de  cinq  ans  ,  ni  comme  héri- 
tier, au  moyen  de  ce  qu'il  renoncera  à  ma  succession. 

224.  Le  second  motif  est  tiré  de  ce  qu'une  vente  ou  au- 
tre espèce  d'aliénation  que  l'obligé  fait  à  son  fils  de  l'héri- 
tage chargé  de  la  rente,  parvient  beaucoup  plus  difficile- 
ment à  la  connoissance  du  créancier  de  la  rente,  que  lors- 
que la  vente  de  l'héritage  a  été  faite  h  un  étranger.  C'est 
ce  que  la  coutume  veut  dire  par  ces  termes  de  l'article  420  : 
Et  si  aaroicnt  Icsdiis  crcdl leurs  juslc  cause  cl' ignorance j 
puisque  l'Iicritage  ne  seroil  venu  en  la  main  d'étrange 
personne. 

En  effet ,  lorsque  c'est  une  personne  étrangère  qui  a 
acheté  ou  acquis  à  quelque  autre  titre  un  héritage  chargé 
de  rente,  h;  créancier  de  la  rente  s'aperçoit  facilement  de 
l'acquisition  que  cette  personne  a  faite ,  en  la  voyant  jouir 
de  l'héritage,  en  percevoir  les  fruits,  ou  faire  quelque  autre 
acte  de  possession.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  c'est 
le  fils  qui  a  acheté  de  son  père  ,  ou  lorsque  c'est  un  parent 
qui  a  acheté  de  son  parent  dont  il  est  héritier,  un  héritage 
chargé  de  rente  :  tout  ce  que  cet  acquéreur  fait  dans  l'hé- 
ritage, depuis  son  acquisition  ,  ne  donne  pas  connoissance 
de  c(;tte  acquisition  au  créancier  de  la  rente;  cet  acquéreur 
peut  paroître  faire  pour  son  père  ou  pour  son  parent  tout 
ce  qu'on  lui  voit  faire  dans  cet  héritage.  Si  on  le  voit  dis- 
poser des  fruits,  on  ne  peut  savoir  si  c'est  pour  son  père , 
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et  comme  faisant  les  aluiircs  do  son  père  ,  ou  si  c'est  à  son 
profit  qu'il  en  dispose;  et  quand  on  s'apercevroit  qu'il  en 
auroit  disposé  à  son  profit,  il  n'en  résulteroit  pas  qu'il  eût 
fait  l'acquisition  de  l'héritage,  pouvant  paroître  ne  les  per- 
cevoir que  par  tolérance  ,  et  comme  un  présent  que  son 
père  ou  son  parent  lui  auroit  fait  de  ces  fruits.  C'est  ce 
que  la  coutume  donne  à  entendre  par  ces  derniers  termes 
de  l'article  424»  ^<^^  ^^  '^•^^  '^^  que  par  tolérance  et  pour 
amour  naturelle  son  prédécesseur  le  lui  a  laissé. 

C'est  par  ce  motif  que  la  coutume  dit  en  l'article  420  : 
Et  pour  ce  ledit  ténement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  person- 
nes étranges,  et  non  entre  l'obligé  et  son  héritier;  c'est-h~ 
dire  que  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  n'a  lieu  que 
lorsque  c'est  une  personne  étrange  qui  est  l'acquéreur  ,  et 
non  lorsque  c'est  l'héritier  présomptif  de  l'obligé. 

220.  J'ai  vendu  h  un  étranger  un  héritage  chargé  d'une 
rente  constituée,  à  laquelle  j'étois  obligé,  sans  faire  décla- 
ration de  celte  rente  par  le  contrat  :  depuis  ,  mon  fds  a 
exercé  sur  l'acquéreur  le  retrait  lignager,  et  s'est  fait  dé- 
laisser l'héritage.  Pourra-t-il  acquérir ,  par  la  prescription 
du  ténement  de  cinq  ans,  l'affranchissement  delà  rente  dont 
l'héritage  est  chargé?  La  raison  de  douter  est,  que  mon  fils, 
qui,  par  le  reirait  qu'il  a  exercé,  est  devenu  acheteur  de 
l'héritage  h  la  place  de  celui  sur  qui  il  a  exercé  le  retrait , 
n'est  pas  un  acquéreur  étranger  :  or,  dira-t-on  ,  suivant  le 
principe  que  nous  venons  d'exposer ,  la  prescription  du  té- 
nement de  cinq  ans  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  l'acqué- 
reur est  un  acquéreur  étranger,  et  non  lorsqu'il  est  l'hé- 
ritier présomptif  de  l'obligé  qui  a  vendu  l'héritage  chargé 
de  la  rente  à  laquelle  il  étoit  obligé.  Il  faut  néanmoins  dé- 
cider, dans  cette  espèce,  que  mon  fils  peut  acquérir,  par  la 
prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  l'affranchissement  de 
la  renl(^  dont  riiéiitajie  est  charsré. 

Le  pnncipe  qu  on  oppose  pour  raison  de  douter  n'a  pas 
d  apphcaliojj  à  cette  espèce;  il  n'a  lieu  que  lorsque  la  vente 
ou  autre  «-spocc  d'aliénation  a  été  faite  immédiatement  par 
l  obligé  à  son  héritier  présomptif,  par  un  contrat  entre  l'o- 
bligé et  son  héritier  présomptif,  lorsque  l'héritage  a  passé 
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immédiatement  de  l'obligé  à  son  héritier  présomptif.  C'est 
ce  qui  résulte  du  texte  même  de  l'article  420,  ci-dessus 
rapporté,  qui  prive  l'héritier  présomptif  de  l'obligé,  qui  a 
acquis  de  lui  l'héritage,  du  pouvoir  d'acquérir,  par  le  téne- 
nient  de  cinq  ans,  l'affranchissement  de  la  rente  dont  l'héri- 
tage est  chargé ,  et  qui  en  apporte  cette  raison  :  puisque 
l'héritage  ne  serait  venu  en  la  main  d'étrans;e  personne. 
Or,  dans  cette  espèce,  l'héritage  a  passé  dans  la  main  d'une 
étrange  personne  sur  laquelle  mon  fils  a  exercé  le  retrait; 
mais  il  n'a  pas  passé  immédiatement  de  moi  à  lui  :  ce  n'est  pas 
par  un  contrat  passé  entre  lui  et  moi,  c'est  par  la  loi  qu'il 
est  devenu  acquéreur  de  l'héritage.  Il  n'est  donc  pas  dans  le 
cas  de  l'exception  portée  par  l'article  l^io.  li  n'y  a  pas  lieu 
de  craindre  la  clandestinité  dans  l'acquisition  que  mon 
fils  a  faite  on  exerçant  le  retrait ,  une  demande  en  retrait , 
l'adjudicalion  ou  la  reconnaissance  qui  on  est  faite  en  jus- 
lice  ,  n'étant  rien  moins  que  des  actes  clandestins.  C'est 
l'avis  de  Dupineau  sur  cet  article. 

2'i6.  La  coutume,  par  ces  termes  de  l'article  4^5, «t/V 
bl.isi^é  avait  vendu....  a  son  fils,  FiLlk  ou  autre  HiRi- 
TiER  PRÉSOMPTIF,  comprend-cilc  un  petit-enfant  de  l'obligé, 
qui  ne  seroit  pas  son  héritier  présomptif,  étant  précédé 
dans  la  famille  par  son  père  ou  sa  mère  ,  auquel  petit-en- 
f  ml  l'obligé  auroit  vendu  l'héritage  ?  Je  ne  fais  pas  de  doute 
qu'il  y  est  compris.  Quoique  le  terme  de  /ifs  ne  comprenne 
pas  toujours  les  petils-enlants  ,  il  les  comprend  néanm<  ins 
souvent ,  et  toutes  les  fois  que  la  matière  y  est  disposée. 
C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :Filii  appellatione  omnes  Lberos 
ivielligimus ;  1.  48,  ft".  de  veib.  si^nif.  Calli.trate  nous  dit 
pareillement  :  FilH  appellatione  sœpè  et  nepotes  accipi 
miiltifariàm  p  lacère  ;  I.  222,  §.  1,  ff.  d.  tit.  Or,  dans  l'es- 
pèce de  l'article  4^'^,  I<i  matière  est  des  plus  disposées 
h  comprendre  sous  le  terme  do  jils  les  petits-enfants  :  les 
mêmes  raisons  sur  lesquelles  la  disposition  de  cet  article  est 
fondée,  qui  militent  à  l'égard  du  fils  ,  militent  également  à 
l'égard  des  petits-enfants;  les  mênies  relations  intimes  qui 
sont  entre  un  fils  et  son  père ,  se  rencontrent  entre  un  petit- 
enfant  et  son  aïeul.  Si  cepotil-enfant ,  qui  est  précédédans 
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Ja  famille  par  son  père  ou  sa  mère,  n'est  pas  l'héritier  pré- 
somptif imuiéfliat  de  l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage,  il 
est  toujours  en  quelque  façon  son  héritier  présomptif,  puis- 
que c'est  à  lui  que  son  aïeul ,  suivant  le  vœu  de  la  nature  , 
se  propose  de  l'aire  un  jour  passer  ses  biens  ,  quoique  par 
le  canal  de  son  père  ou  de  sa  mère.  Enfin  la  coutume , 
par  cet  article,  n'ayant  permis  à  celui  qui  a  acquis  de  l'o- 
bligé rhéritage  chargé  d'une  rente  ,  d  en  acquérir  l'affran- 
chissement  par  le  ténement  de  cinq  ans,  que  lorsque 
cet  acquéreur  est  une.  perso7ine  étrange ,  on  ne  peut  pas 
comprendre  un  petit- enfant  sous  ce  ternie  de  personne 
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227.  La  coutume,  en  l'article  /f'-^^,  par  ces  termes ,  ou 
autre  son  liéritier  présomptif ,  assimile  le  cas  auquel  l'obligé 
auroit  vendu  à  un  de  ses  parents  collatéraux,  qui,  à  défaut 
d'enfant,  est  son  héritier  présomptif,  au  cas  auquel  il  au- 
roit vendu  à  quelqu'un  de  ses  enfants  :  elle  exclut  ce  parent 
collatéral,  héritier  présomptif  de  l'obligé,  du  droit  d'ac- 
quérir, par  la  prescription  de  cinq  ans,  l'affranchissement 
de  la  rente  dont  est  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  de  l'o- 
bligé ,  comme  elle  en  exclut  les  enfants ,  lorsque  l'obligé 
en  a.  L'affection  naturelle  que  nous  avons  pour  une  per- 
sonne que  nous  regardons  comme  devant  un  jour  être  no- 
tre héritière ,  a  paru  à  la  coutume  avoir  quelque  chose 
d'approchant  de  celle  que  nous  avons  pour  nos  enfants,  et 
lui  a  fait  craindre  ,  dans  la  vente  qui  seroit  faite  par  l'obligé 
à  son  héritier  présomptif,  les  mêmes  concerts  de  fraude 
et  le  même  défaut  de  publicité  qu'elle  a  craints  dans  celle 
que  l'obligé  fait  à  quelqu'un  de  ses  enfants. 

29.8.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  a  acquis  de 
l'obligé,  ait  été  son  héritier  présomptif,  pour  qu'il  soit 
dans  le  cas  de  l'article  /^2Ô  ,  et  qu'il  ne  puisse  acquérir,  par 
le  ténement  de  cinq  ans,  raffranchisscment  de  la  rente  dont 
est  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  ?  Il  faut  qu'il  ait  eu  cette 
qualité  dans  le  temps  du  contrat  d'acquisition.  Si  lorsqu'un 
parent  collatéral  de  l'obligé  a  acquis  de  lui  l'héritage,  ce 
parent  n'éloit  pas  alors  l'hérilirr  présomptif  de  l'obligé 
qui  lui  a  vendu  l'héritage;   ce  parent  étant  alors  réputé 
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personne  étrange,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  est  une  vente 
faite  à  personne  étrange  ,  une  vente  que  rien  ne  ren<loit  sus- 
pecte de  fraude  ,  et  par  conséquent  un  titre  capable  de  lui 
donner  le  droit  d'acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans, 
l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héri- 
tage qu'il  a  acquis  est  chargé  :  la  qualité  d'héritier  pré- 
somptif de  la  personne  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ,  qui  ne  lui 
survient  que  depuis  ,  ne  doit  pas  le  dépouiller  du  droit  que 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  lui  a  donné,  de  prescrire  par  le 
ténement  de  cinq  ans. 

Fice  versa ,  lorsque  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé  étoit , 
au  temps  du  contrat ,  son  héritier  présomptif;  quoiqu'il  ait 
depuis  cessé  d'avoir  cette  qualité  ,  il  ne  peut  acquérir,  par 
le  ténement  de  cinq  ans,  l'affranchissement  de  la  rente  à 
laquelle  étoit  obhgé  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage;  car  il 
suffit  qu'il  ait  eu  ,  au  temps  du  contrat,  cette  qualité  d  héri- 
tier présomptif  de  l'obligé,  pour  que  la  vente  ait  été  une 
vente  faite  à  l'héritier  de  Coblis^è ,  et  par  conséquent  un 
titre  incapable  de  donnera  l'acquéreur  le  droit  de  prescrire 
par  le  ténement  de  cinq  ans. 

229.  Pour  que  les  enfants  ou  autres  héritiers  présomptifs 
de  l'obligé,  qui  ont  acquis  de  lui  un  héritage,  ne  puissent 
purger,  parle  ténement  de  cinq  ans,  la  rente  à  laquelle  étoit 
obligé  celui  qui  le  leur  a  vendu  ,  il  n'importe  qu'ils  fussent 
demeurants  en  même  maison ,  ou  qu'ils  fussent  demeu- 
rants en  des  maisons  séparées  :  la  coutume  n'ayant  fait  à 
cet  égard  aucune  distinction  ,  nous  n'en  devons  point  faire  : 
Ubi  lex  non  clistinguit ,  nec  nos  distinp^uere  dcbcmus. 

200.  Ces  dispositions  coutumières  qui  ne  permettent  pas 
qu'il  y  ait  lieu  h  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  , 
lorsque  l'obligé  a  vendu  l'héritage  h  son  héritier  présomp- 
tif, seroieni  l'acilemrnt  éludées,  s'il  n'en  étoit  pas  demème 
lorsqu'elle  est  faite  aux  enfants  de  Théri lier  présomptif  : 
c'est  pourquoi  il  faut  tenir  que  ,  soit  que  la  vente  ait  été 
jViite  à  riiérilier  présomptif  de  l'obligé  qui  a  vendu  l'héri- 
tage, soit  qu'elle  ait  été  faite  aux  enfants  de  l'héritier  pré- 
eomplif ,  il  n'y  a  pas  lieu  h  celte  prescription. 

201.  Lorsque  pendant  le  mariage  un  homme,  en  exé- 
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cution  d'une  sentence  de  séparation ,  a  donné  à  sa  femme , 
en  paiement  de  ses  reprises  ,  un  héritage  chargé  d'une  rente 
à  laquelle  il  étoit  obligé  ,  la  femme,  à  laquelle  il  n'a  pas  dé- 
claré cette  rente,  pourra-t-elleen  acquérir  l'afFranchissement 
par  le  lénement  de  cinq  ans  ?  On  peut  dire  pour  l'affirma- 
tive ,  que  l'article  dit ,  si  l'obligé  avoit  vendu.  ...  à  so7i 
fils,  fille  ou  autre  son  héritier  présomptif ,  sans  parler  de 
la  femme  de  l'obligé.  N'en  ayant  point  parlé,  la  coutume  , 
dira-t-on  ,  n'a  point  compris  la  femme  dans  l'exception 
portée  par  l'article  425,  et  elle  l'a  laissée  dans  le  droit 
commun ,  suivant  lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir,  par 
le  ténement  de  cinq  ans  ,  l'affranchissement  des  rentes  et 
hypothèques  dont  on  ne  justifie  pas  qu'il  ait  eu  connois- 
sance.  11  faut  néanmoins  décider  que  la  femme  ,  en  ce  cas, 
ne  peut  prescrire  par  le  ténement  de  cinq  ans.  La  coutume 
a  suffisamment  compris  la  femme  dans  la  disposition  de 
l'article  425,  en  disant  en  termes  généraux,  à  la  fin  de 
l'article,  que  la  prescription  n'avoit  lieu  que  lorsque  l'obligé 
avoit  vendu  à  des  personnes  étranges,  par  ces  termes  :  Ledit 
ténement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  personnes.  Or, 
il  n'y  a  personne  qui  soit  moins  persotine  étrange  que  la 
femme  de  l'obligé.  Les  relations  entre  un  homme  et  sa 
femme, quoique  séparée  de  biens,  sont  encore  plus  intimes 
qu'entre  un  homme  et  ses  héritiers  présomptifs.  Les  mêmes 
raisons  sur  lesquelles  est  fondée  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 423,  par  rapport  aux  enfants  et  aux  héritiers  pré- 
somptifs de  l'obligé  qui  ont  acquis  de  lui  ,  se  trouvent  en- 
core en  plus  forts  termes  par  rapport  \x  la  femme  de 
l'obligé  qui  a  acquis  de  lui  ;  elle  doit  donc  y  être  censée 
comprise. 

232.  Toutes  les  autres  personnes,  en  quelque  prochain 
degré  de  parenté  collatérale  qu'elles  soient  avec  l'obligé 
qui  leur  a  vendu  ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  du  nombre 
de  ses  héritiers  présomptifs,  sont  réputées  personnes  étran- 
ges ,  et  peuvent  prescrire  par  le  ténement  de  cinq  ans. 
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§.  IV.  Contre  quelles  personnes  court  la  prescription  da  téuemeut 
de  cinq  ans. 

233.  Cette  prescription  ,  de  même  que  toutes  les  autres 
prescriptions,  ne  court  point  contre  les  créanciers  qui ,  par 
quelque  empêchement  légitime,  ont  éîé  empêchés  d'in- 
tenter leurs  actions;  elle  ne  court  pas ,  dis-je  ,  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  en  ont  été  empêchés ,  suivant  cette  maxime 
générale  :  Contra  nonvalcntcin  agerc ,  nuUa  carritprœs- 
criptio.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  suprà, 
n.  22  etsuiv.,  reçoit  ici  application  à  l'égard  de  celte  pres- 
cription. 

Les  coutumes  qui  ont  établi  la  prescription  du  ténement 
de  cinq  ans ,  ne  s'étant  point  expliquées  si  celte  prescription 
devoit  courir  contre  les  mineurs  créanciers  de  renies  ou 
hypothèques  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur  de 
l'héritage  qui  en  est  chargé ,  on  a  élevé  la  question,  si  cette 
prescription  devoit  courir  contre  les  mineurs. 

Il  n'y  a  lieu  à  cette  question  que  lorsque  les  mineurs 
étoient  pourvus  de  tuteurs  ou  de  curateurs  qui  pouvoient 
intenter  les  actions  desdits  mineurs;  car  tant  qu'ils  en  sont 
destitués ,  n'y  ayant  personne  qui  puisse  pour  eux  intenter 
leurs  actions  ,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  prescription  ne 
peut  courir  contre  eux ,  suivant  la  règle  générale ,  Contra 
nonvalentem  agere ,  nutla  currit  prœscriptio. 

254.  Mais,  en  supposant  que  les  mineurs  sont  pourvus  de 
tuteurs  et  de  curateurs  ,  la  prescription  du  ténement  dt^ 
cinq  ans  court-elle  contre  eux  ?  On  dira  pour  l'alUrmative  , 
que  ces  coutumes  ayant  déchargé  en  termes  généraux 
l'acquéreur  d'un  héritage  qu'il  avoit  possédé  pendant  cinq 
ans,  des  rentes  et  hypothèques  dont  il  est  chargé,  sans 
faire  à  cet  égard  aucune  distinction  des  personnes  auxquelles 
les  créances  appartiennent ,  sans  faire  aucune  distinction  si 
elles  sont  mineures  ou  majeures ,  nous  n'en  devons  pas  faire  : 
IJbl  lexnondistinguît ,  née  nos  disiinguere  dcbemus.  Néan- 
moins Fallu,  sur  la  coutume  de  Tours,  rapporte  un  arrêt  de 
1654  >  qui  a  jugé  que  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
ans  n'avoit  pas  couru  au  profil  de  l'acquéreur  d'un  hùri- 
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tage  chargé  d'une  rente  constituée  pendant  la  minorité  de 
la  personne  qui  en  étoit  créancière.  La  raison  de  cet  arrêt 
est,  qu'il  n'étoit  pas  besoin  que  ces  coutumes  exceptassent 
expressément  de  cette  prescription  du  ténement  de  cinq 
ans  les  rentes  dont  l'héritage  étoit  chargé  envers  des  mi- 
neurs ,  parceque  ,  de  droit  commun  ,  les  mineurs  n'étoient 
pas  sujets  à  cette  prescription  ,  ni  à  aucune  autre.  Nous  en 
avons  dit  la  raison  suprà ,  w.  8  ,  qui  est  que  la  prescription 
étant  une  espèce  d'aliénation  que  fait  de  la  cliose  celui  qui 
la  laisse  perdre  par  la  prescription,  les  choses  dont  les  lois 
ne  permettent  pas  l'aliénation  ne  doivent  pas  être  sujettes 
à  prescription.  Or  les  rentes  qui  appartiennent  à  des  mi- 
neurs sont  des  immeubles  dont  les  lois  ne  permettent  pas 
plus  l'aliénation  que  des  autres  biens  immeubles  des  mi- 
neurs; elles  ne  doivent  donc  pas  être  sujettes  aux  pres- 
criptions. 

L'arrêt  que  nous  avons  rapporté  est  dans  l'espèce  d'une 
rente. 

235.  Que  devroit-on  décider,  si  l'héritage  étoit  seule- 
ment chargé  d'une  hypothèque  que  le  mineur  auroit  pour 
une  simple  créance  mobilière  ?  La  question  souffre  beaucoup 
plus  de  diflGculté  :  les  mêmes  raisons  ne  se  rencontrent  pas. 
Les  lois  n'ayant  pas  défendu  l'aliénation  des  meubles  des 
mineurs,  il  semble  qu'on  en  peut  conclure  qu'elles  n'en 
empêchent  pas  la  prescription.  Cette  question  a  rapport  à 
celle  que  nous  traitons  en  l'article  5  ,  si  la  prescription  trien- 
nale des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  :  j'y  renvoie. 

236.  Le  ténement  de  cinq  ans,  dans  les  coutumes  d'An- 
jou ,  du  Maine  et  de  Lodunois ,  purge  les  rentes  et  hypo- 
thèques dont  l'héritage  est  chargé  depuis  trente  ans  envers 
l'église ,  de  même  que  celles  dont  il  est  chargé  envers  des 
particuliers  laïques  ;  ces  coutumes  ayant  des  dispositions 
expresses  par  lesquelles  elles  restreignent  le  privilège  qu'ont 
les  biens  de  l'église  de  n'être  sujets  qu'à  la  prescription  de 
quarante  ans  ,  aux  seuls  biens  de  son  ancien  domaine ,  et 
veulent  que  tous  les  nouveaux  acquêts  de  l'église  soient 
sujets  aux  mêmes  lois  et  aux  mêmes  prescriptions  que  les 
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biens  des  particuliers  laïques.  Fojez  An]ou,  art.  447,448; 
le  Maine,  art.  4^9,  4^0»  Lodunois,  tit.  20,  art.  7  et  9. 

Dans  la  coutume  de  Touraine ,  qui  n'a  pas  pareille  dis- 
position ,  je  pense  que  le  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  pur- 
ger les  rentes  constituées  dont  l'héritage  est  chargé  envers 
l'église  ;  car  c'est  un  privilège  que  l'église  a  de  droit  com- 
mun ,  que  tous  ses  biens  immeubles,  les  modernes  aussi 
bien  que  les  anciens  ,  ne  soient  sujets  qu'à  la  prescription 
de  quarante  ans  ,  comme  nous  l'avons  vu  sitprà. 

A  l'égard  des  hypothèques  que  l'église  a  sur  un  héritage 
pour  de  simples  créances  mobilières ,  j'inclinerois  assez  à 
penser  que  le  ténement  de  cinq  ans  les  peut  purger. 

257.  On  a  fait  la  question  ,  si  le  temps  de  la  prescription 
de  cinq  ans  couroit  contre  les  absents,  c'est-à-dire,  contre 
les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  des  hypothèques  sur 
l'héritage ,  et  qui  demeurent  en  une  autre  province  que 
celle  où  demeure  l'acquéreur  de  l'héritage.  Nous  appre- 
nons de  Fallu,  sur  la  coutume  de  Tours,  que  plusieurs 
avoient  prétendu  que ,  à  l'exception  de  la  coutume  de  Lodu- 
nois, qui  dit,  en  termes  formels,  que  la  prescription  du  té- 
nement de  cinq  ans  court  tant  contre  les  absents  que 
contre  les  présents  ,  dans  les  autres  coutumes  qui  ne  s'en 
sont  point  expliquées  .  on  devoit  au  moins  doubler  le  temps 
de  la  prescription  à  l'égard  des  absents  ;  de  manière  qu'au 
lieu  que  l'acquéreur  acquiert ,  par  un  ténement  ou  une  pos- 
session de  cinq  ans  ,  l'affranchisssement  des  rentes  dont 
l'héritage  est  chargé,  lorsque  les  créanciers  de  ces  rentes 
sont  présents,  il  ne  peut  l'acquérir  que  par  une  possession 
de  dix  ans  lorsqu'ils  sont  absents.  Ils  tiroient  argument  de 
ce  que ,  dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  le  temps 
étoit  doublé  à  l'égard  des  absents  ;  mais  Fallu  ajoute  que 
celte  opinion  a  été  proscrite  par  un  arrêt  du  i6  décembre 
i65o,  rendu  en  la  coutume  d'Anjou,  qui  a  jugé  que  le 
sieur  Barillon ,  demeurant  on  Anjou,  avoit  acquis  ,  par  le 
ténement  de  cinq  ans  ,  l'affranchissement  d'une  rente  dont 
l'héritage  par  lui  acquis  étoit  chargé  ,  quoique  le  créancier 
de  la  rente  demeurât  dans  la  province  de  Foitou  ,  et  que 
ledit  acquéreur  n'eût  fait  l'acquisition  que  depuis  huit  ans 
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et  demi.  Cet  arrêt  se  trouve  aussi  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. L'argument  qu'on  tiroit  do  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  en  faveur  de  l'opinion  qui  a  été  proscrite  par 
cet  arrêt,  étoit  un  fort  mauvais  argument.  Si,  dans  le  cas  de 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  on  double  le  temps  de 
ia  prescription,  lorsque  la  personne  contre  laquelle  un  ac- 
quéreur prescrit  est  absente,  c'este -à-dire,  demeure  dans  un 
autre  province  que  lui,  c'est  parceque  la  loi  qui  a  établi 
cette  prescription  s'en  est  formellement  expliquée  :  au 
contraire ,  les  coutumes  de  Tours ,  d'Anjou  et  du  Maine  , 
en  établissant  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  pour 
l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  un  héri- 
tage est  chargé ,  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  les 
créanciers  qui  sont  présents  ,  et  ceux  qui  sont  absents,  on 
ne  doit  pas  faire  une  distinction  que  la  loi  n'a  pas  faite  : 
Ubi  Lex  no)i distin^uit ,  ntcnos  dcbenius  dtstinguere. 

§.  V.  Quelles  qualités  doit  avoir  la  possession  pour  acquérir  par  le  ténement 
de  cinq  ans. 

208.  Pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  im- 
meuble puisse  acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans,  1  af- 
franchissement des  rentes  et  hypothèques  dont  il  est  chargé, 
il  faut,  1°  que  sa  possession  procède  d'un  juste  litre.  Lt  s 
coutumes  d'Anjou,  art.  422,  du  Maine,  art.  4Ô7  ,  et  de 
Lodunois  ,  cliap.  20  ,  art.  1 ,  s'en  expliquent  en  ternies  for- 
mels. La  raison  en  est  évidente.  Un  possesseur  qui  ne  rap- 
porte aucun  litre  de  sa  possession ,  à  moins  qu'un  temps 
très  long  de  trente  ans  et  plus  ne  le  fasse  présumer ,  est  un 
possesseur  injuste,  qui  est  appelé  en  droit,  prœdo ,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  notre  Traité  de  la  Possession  ,  n.  8. 
Or  c'est  un  principe  certain,  qu'une  possession  injuste  ne 
peut  servir  de  fondement  h  une  prescription  par  laquelle 
nous  acquérons  quelque  droit  par  la  possession. 

On  appelle  y U5fcs  titres,  tous  les  contrats  et  autres  actes, 
lesquels  ,  par  la  tradition  qui  se  fait  en  exécution  ,  trans- 
fèrent à  quelqu'un  la  propriété  d'une  chose  ,  tels  que  les 
contrats  de  venle,  d'échange  ,  les  donations  ou  les  legs. 

Pourvu  que  la  possession  do  l'acquéreur  procède  d'un 
10.  ^1 
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juste  litre ,  il  nViiportc  que  ce  soit  un  litre  onéreux ,  comme 
«ne  vente  ,  ou  i;\  litre  lucratif,  tel  qu'une  donation;  les 
coutumes  n'avant  fait  à  cet  égard  aucune  distinction,  nous 
n'en  devons  pas  faire. 

Quoiqu'il  se  rencontre  quelque  défaut  de  forme  dans  le 
titre  d'acquisition  de  l'héritage,  si,  en  exécution  de  ce  titre, 
la  tradition  de  riiéritage  a  été  faite  à  l'acquéreur  ,  cet  acqué- 
reur n'en  est  pas  moins  censé  posséder  à  juste  titre,  et  il 
peut  eu  conséquence  acquérir,  par  le  ténementdecinqans, 
ialTranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  son  hé- 
ritage est  charsié. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  m'a  légué  un  héritage 
par  un  testament  qui  a  quelque  défaut  dans  la  forme.  L'hé- 
ritier ,  par  respect  pour  la  volonté  du  testateur  ,  n'a  pas 
eu  égard  au  défaut  de  forme  ,  et  m'en  a  fait  délivrance.  Ce 
défaut  de  forme  dans  le  testament ,  qui  est  mon  titre  ,  n'eni- 
péche  pas  que  je  ne  sois  censé  possesseur  de  1  héritage  à 
juste  tilre;  et  je  puis  en  conséquence  acquérir  ,  parle  téne- 
mentdecinqans, l'afiTranchissement  des  rentes  et  hypothè- 
ques dont  l'héritage  est  chargé ,  sans  que  les  créanciers 
puissent  se  défendre  de  cette  prescription  par  le  défaut 
de  forme  du  testament  :  la  forme  des  teslameuls  n'étant 
établie  qu'en  faveur  de  l'héritier ,  il  n'y  a  que  l'héritier 
qui  soit  recevable  à  en  opposer  le  défaut;  lesdits  créanciers 
n'y  sont  pas  reccvables. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  legs  d'un  héritage  qui  m'a- 
voit  été  fait ,  auroit  été  révoqué  ,  si  l'héritier  ,  qui  a  trouvé 
ce  legs  équitable  ,  quoiqu'il  eut  connoissance  de  la  révoca- 
tion ,  a  bien  voulu  m'en  faire  délivrance,  je  suis  censé  l'a- 
voir possédé  en  vertu  d'un  juste  tilre  :  si  ce  n'est  ,  en  ce 
cas  ,  le  tilre  jjro  Icgato  ,  c'est  le  titre  pro  siio.  Foycz  ce  que 
nous  avons  à\isuprà,  n.  7G. 

209.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  il  faut, 
en  second  lieu,  que  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été  une 
possession  de  bonne  foi ,  c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  eu  con- 
noissance, pondant  tout  ce  temps,  des  rentes  et  hvpothèques 
dont  l'hérilagc  qu'il  a  acquis  est  chargé,  et  qu'il  ait  pos- 
sédé pendant  ledit   temps  l'hérilage  ,  comme   le  croyant 
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franc  desdites  rentes  et  hypothèques.  Les  coutumes  d'Anjou 
et  du  Maine ,  aux  articles  ci-dessus  cités ,  exij;ent  en  termes 
formels  la  bonne  foi. 

240.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  la  possession  de  l'ac- 
quéreur ait  été  continaelie  et  paisible  pendant  tout  le  temps 
de  cinq  ans  ,  c  est-à-dire  qu'eile  n'ait  souffert ,  pendant  ledit 
temps,  aucune  interruption,  ni  naturelle,  ni  civile. 

L'interruption  naturelle  est  lorsque  l'acxiuéreur,  avant 
Taccomplissement  du  temps  des  cinq  ans  ,  a  réellement 
perdu  la  possession  de  l'héritage  ,  et  a  cessé  de  le  posséder. 

Quoique  cet  acquéreur  ait  depuis  recouvré  la  possession 
de  l'héritage  ,  sa  possession  ayant  été  interrompue,  le  temps 
de  la  possession  qu'il  a  eue  jusqu'à  l'interruption  ne  peut 
lui  servir,  et  il  ne  peut  prescrire  qu'en  possédant  encore 
l'héritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans ,  à  compter  du  jour 
qu'il  en  a  recouvré  la  possession. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  des  coutumes  d'Anjou , 
du  Maine  et  de  Tours  ,  tient  et  possède  par  cinq  ans  con- 
tinuels. Cela  est  d'ailleurs  conforme  à  la  nature  de  toutes 
les  prescriptions  qui  font  acquérir  quelque  droit  par  la  pos- 
session ,  lesquelles  exigent  toutes  un  temps  de  possession 
qui  soit  continuel  et  sans  interruption. 

Fojez  suprà,  n.  ùç)  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'interruption  naturelle  de  la  possession. 

L'interruption  civileest  celle  qui  se  fait  par  ime  demande 
en  action  hypothécaire  ,  ou  en  action  d'interruption  , 
donnée  par  un  créancier  contre  l'acquéreur,  avant  l'ac- 
complissement du  temps  de  la  prescription.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ces  termes  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine , 
sans  ajournement  d'interruption ,  ou  autre  inquictation, 
telle  ,  par  exemple  ,  qu'une  opposition  formée  par  un  créan- 
cier au  décret  de  l'héritage  que  l'acquéreur  poursuivoit ,  «t 
telle  qu'est  aujourd'hui  une  opposition  formée  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques. 

Observez  une  différence  entre  l'interruption  naturelle  et 
l'interruption  civile.  L'interruption  naturelle  interrompt  la 
prescription  du  ténement  de  cinq  ans  ,  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers  qui  ont  quelques  rentes  ou  quelques  hypo- 

3i. 
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thèques  sur  l'héritage;  Tinterruption  civile  ne  l'interrompt 
(|u'à  l'égard  du  créancier  qui  a  donné  la  demande  :  le  temps 
de  la  prescription  du  téneinent  de  cinff  ans  ne  laisse  pas, 
Bonobstant  cette  demande ,  de  courir  et  de  s'accomplir 
contre  les  autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné. 
Voyez  siiprà,  n.  48  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'inlerruplion  ci\ile. 

'>4i'  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  il  faut, 
en  quatrième  lieu,  que  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été 
publique  et  notoire.  Elle  doit  être  d'autant  plus  notoire 
pour  celle  prescription  ,  que  le  temps  en  étant  plus  court , 
les  créanciers  qui  ont  des  rentes  et  hypothèques  sur  l'héri- 
tage ont  moins  de  temps  pour  en  être  informés. 

Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  s'en  sont  expliquées 
en  termes  formels  :  Et  est  à  entendre,  dit  celle  d'Anjou  , 
a7t.  45o  ,  quà  ce  que  ledit  acquéreur  se  puisse  défendre 
par  ledit  tellement  et  possession  de  cinq  ans ,  il  est  requis 
qu'il  ait  possédé  par  ledit  temps  continuellement  par  pos- 
session publique ,  et  non  clandestinement  ;  mais  qu'il  con- 
vient quelle  soit  telle  que  les  autres  acquéreurs  ou  cré- 
ditaiurs  vraisemblablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  coîi- 
noissance. 

De  ce  principe  les  coutumes  tirent  elles-mêmes  celte 
conséquence  :  Et  pour  ce  (continuent- elles),  si  celui  qui  a 
vendu  et  aliéné,  demeure  fermier  ou  détenteur  des  choses 
tiprès  quil  a  aliéné ,  j açoii  que  ce  soit  au  nom  de  l'acqué- 
reur,  toulesfois  telle  possession  ne  seroit  suffisante  pour 
porter  préjudice  à  autres  tierces  personnes ,  sinon  que  du- 
dit  contract  lesditcs  tierces  personnes  aient  été  dûment 
flcertainées ,  auquel  {cas)  ladite  prescription  de  cinq  a?is 
■aurait  lieu. 

La  coutume  de  Lodunois  a  une  semblable  disposition  : 
il  y  est  dit ,  cli.  20 ,  art  \i  :  Et  est  à  entendre  ledit  ténement 
réel  et  naturel ,  quand  l'acquéreur  dudit  héritage  a  tenu 
et  exploité  ledit  héritage  par  lui  ou  par  un  autre,  pour  et 
au  noni  de  lui ,  autre  que  le  vendeur  d'icelui  héritage,  de 
manière  que  l'on  puisse  connoitre  que  la  sei^îieurie  ctpos- 
:icssion  dudit  héritage  ait  nu'me  main. 
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Quoique  celle  de  Tours  ne  se  soit  pas  expliquée,  cette 
ilisposilion  y  doit  avoir  lieu.  11  résulte  de  la  disposition  de 
cet  article ,  que  lorsque  celui  qui  ayant  vendu,  ou  donné, 
ou  aliéné  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit  un  héritage ,  a 
continué  ,  depuis  que  l'aliénation  en  a  été  faite  ,  de  denieu^ 
rer  dans  ledit  héritage  ,  soit  en  vertu  d'une  clause  de  réten- 
tion d'usufruit ,  soit  par  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer  que 
l'acquéreur  lui  en  avoit  fait  par  le  contrat  d'aliénation; 
quoique  ce  vendeur  ou  donateur  demeure  dans  l'héritage 
et  ne  le  détienne  qu'au  nom  de  l'acquéreur,  et  que  l'acqué- 
reur en  soit  le  véritable  possesseur  ,  néanmoins  l'acquéreur 
ne  peut,  en  ce  cas  ,  acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans, 
l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  I  héri- 
tage est  chargé,  parccque  sa  possession  n'est  pas  assez 
notoire  pour  donner  aux  créanciers  la  connoissance  de  l'ac- 
quisition qu'il  a  faite  de  l'héritage  :  ces  créanciers,  qui 
voient  le  vendeur  ou  donateur  continuer  de  demeurer  dans 
l'héritage ,  ont  sujet  de  croire  qji'i!  continue  d'en  être  lo 
propriétaire,  et  d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a  faite. 

242.  Comme  ce  n'est  qu'en  conséquence  de  la  juste  igno- 
rance que  les  créanciers  peuvent  avoir  de  l'acquisition  de 
l'héritage,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  h  la  prescrip- 
tion du  ténement  de  cinq  ans,  c'est  une  conséquence  que 
s'il  est  établi  que  les  créanciers  qui  ont  des  renies  ou  des 
liypolhèques  sur  l'héritage  ,  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement 
connoissance  de  l'acquisition ,  il  y  a  lieu  à  la  prescription 
de  cinq  ans  ,  dont  le  temps  doit  commencer  h  courir  contre 
lesdils  créanciers  ,  du  jour  qu'ils  ont  eu  ou  pu  avoir  facile- 
ment cette  connoissance.  C'est  le  sens  de  ce  qui  est  h  la  fin 
dudit  article  4 '^9  ci-dessus  rapporté. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  héritage  est  un  donataire  à  qui 
le  donateur  en  a  fait  donation  sous  la  rétention  de  l'usu- 
iruit;  quoique  le  donateur  ait  en  conséquence  continué  de 
demeurer  dans  l'héritage,  si  le  donataire  a  fait  insinuer 
sa  donation,  je  pense  que,  en  ce  cas,  le  temps  delà  prescrip- 
tion du  ténement  de  cinq  ans  doit  commencer  i»  courir  du 
jour  de  l'insinuation  ,  contre  tous  les  créanciers  qui  oui 
des  rentes  ou  hypothèques  sur  l'héritage;  car  l'insinuation 
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des  donations  étant  une  voie  légale  par  laquelle  les  donations^ 
sont  censées  rendues  publiques,  lesdits  créanciers  sont  cen- 
sés avoir  été ,  par  l'insinuation  ,  dûment  acertainés  de  la 
donation ,  et  ils  sont  par  conséquent  sujets  à  la  prescription 
de  cinq  ans. 

243»  L€>s  coutumes  ayant  décidé  que  lorsque  celui  qui 
a  aliéné  l'héritage  ,  a,  depuis  l'aliénation  qu'il  en  a  faite, 
continué  de  demeurer  dans  l'hérilage  à  titre  d'usufruitier 
ou  fermier,  la  possession  que  l'acquéreur  a  ,  dans  ce  cas  ,  de 
l'héritage,  n'est  pas  assez  notoire  pour  le  ténemenl  de  cinq 
ans  :  que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverse,  lorsque  c'est 
le  fermier  ou  usufruitier  de  l'héritage  ,  qui  y  demeuroit  en 
cette  qualité,  qui  a  fait  l'acquisition  de  l'héritage?  Dupi- 
neau  estime  que,  quoique  les  coutuu»es  ne  se  soient  pas  ex- 
pliquées sur  ce  cas  de  niùme  que  dans  l'autre,  il  ne  doit 
pas  y  avoir  lieu  h  la  prescription  du  lénement  de  cinq  ans. 
il  Y  a  une  entière  parité  de  raison  entre  ce  cas  et  l'autre.  La 
possession  de  l'acquéreur  n'est  pas  plus  notoire  dans  ce  cas- 
ci  que  dans  l'autre  :  car,  de  même  que  dans  l'autre  cas  ,les 
créanciers  qui  voient  celui  qui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque 
autre  titre  l'héritage,  continuer  de  demeurer  dans  l'héri- 
tage, ont  sujet  de  croire  qu'il  continue  d'en  être  proprié- 
taire, et  d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a  faite;  pareillement 
lorsque  les  créanciers  voient  l'acquéreur  de  l'héritage,  qu'ils 
ont  connu  pour  en  être  l'usufruitier  ou  le  lermier ,  conti- 
nuer de  demeurer  dans  cet  héritage  ,  ils  ont  sujet  de  croire 
qu  il  continue  d'y  demeurer  dans  la  même  qualité  qu'il 
avoit  d'usufruitier  ou  de  fermier,  et  d'ignorer  l'acquisition 
qu'il  en  a  faite.  On  doit  donc,  par  parité  de  raison,  décider, 
o;,ns  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre,  que  la  possession  de 
l'acquéreur  n'est  pas  assez  notoire  pour  donner  lieu  h  la 
i>rescription  du  lénement  de  cinq  ans  :  Vbi  eadem  ratio  et 
it:<j(u((is  ocvtirril,  idem  jus  slatucndum  est. 

Dumoulin,  dans  une  note  sur  l'article  4'-^9  ci-dessus  rap- 
porté, propose  le  cas  d'un  acquéreur  qui  auroit  commencé 
ijar  se  faire  faire  \\\\  bail  à  ferm«'  d'un  héritage  ,  et  qui  deux 
jours  après  paroîtroil  eu  avoir  fiit  l'acquisition  :  il  décide 
que  dans  ce  cas  ce  bail  à  ferino  u'empiiche  pas  le  temps  du 
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retrait  de  courir ,  et  donne  seulement  lieu  h  la  question ,  s'il 
V  a  eu  fraude.  Dupineau  rejette  avec  raison  cette  opinion 
de  Dumoulin.  Il  est  visible  que  le  bail  à  ferme  n'est  fait  que 
pour  cacher  l'acquisition  de  l'héritage,  en  s'en  faisant,  par 
ce  bail ,  regarder  comme  en  étant  le  fermier  ;  et  quand  il 
seroit  possible  de  ne  pas  supposer  dans  Tacquéreur  la  fraude 
et  le  dessein  de  cacher  son  acquisition,  il  suflit  que  dans 
le  fait  ce  bail,  qui  îe  faisoit  regarder  comme  fermier,  ait 
empêché  l'acquisition  d'être  sulTisamment  notoire. 

§.  VI.  De  qnand  commence  à  courir  la  prescription  do   ténement  de  cinq 
ans  ;  et  quand  elle  est  censée  accaïuplie. 

244*  Le  temps  de  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
aus,  de  même  que  celui  des  autres  prescriptions,  commence 
a  courir  du  jour  que  l'acquéreur  a  été  mis  en  possession  de 
l'héritage,  en  exécution  du  contrat  de  vente  qui  lui  en  a 
été  fait ,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  titre  d'acquisition. 
'2/\ô.  Sauf  néanmoins  que  si  le  contrat  de  vente  ou  autre 
litre  d'acquisition  étoit  fait  sous  quelque  condition  suspen- 
sive ,  l'acquéreur ,  quand  même  il  auroit  été  mis  en  posses- 
sion de  l'héritage  incontinent,  et  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  ,  ne  pourroit  commencer  le  temps  de  la 
prescription  que  du  jour    de  l'accomplissement  de  cette 
condition ,  par  les  raisons  que   nous  en  avons   apportées 
suprà,  n.  90. 

Par  la  même  raison  ,  lorsque  qtielqu'un  a  vendu  comnie 
se  faisant  fort  d'un  tel ,  quoiqu'il  ait  mis  l'acquéreur  en 
possession  incontinent,  l'acquéreur  ne  peut  coinniencer  le 
temps  de  la  prescription  que  du  jour  de  la  ratification,  par 
les  raisons  que  nous  en  avons  apportées,  tbid.  n.  92. 

Lorsque  c'est  une  rente  qui  a  été  acquise,  l'acquéreur 
étant  censé  en  acquérir  la  possession  par  la  signification 
qu'il  a  faite  par  un  sergent,  de  son  transport  au  débiteur 
de  la  rente,  ou  par  l'acceptation  que  le  débileurena  fait» 
par  acte  devant  notaire;  c'est  du  jour  de  cette  signification 
ou  de  celle  acceptation  que  commence  ù  courir  le  lenij)sdo 
la  prescription. 

240.   Pour  accomplir   le   temps   de  la    pre>criplion   du 
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ténemént  de  cinq  ans  ,  l'acquéreur  peut  ajouter  au  temps  de 
sa  possession  celui  de  la  possession  de  ses  auteurs,  qui  ont 
comme  lui  possédé  l'héritage,  dans  la  juste  opinion  qu'il 
éloit  franc  des  rentes  et  hypothèques  dont  il  éloit  chargé. 
Voyez ,  à  cet  égard ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  supra. 

Le  temps  de  cette  prescription  ,  de  même  que  celui  de 
toutes  les  autres  qui  font  acquérir  par  la  possession  ,  est 
accompli  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  dernière  année 
est  commencé;  suprà ,  n.  102. 

ARTICLE    V. 

Quelle  loi  doit  régler  les  prescriptions  par  lesquelles  uous  acquérons  le 
dounainc  de  propTiété  des  choses,  et  l'affrancliissenient  de  leurs  charges. 

247.  Les  lois  qui  concernent  les  prescriptions  par  les- 
quelles nous  acquérons  la  propriété  des  choses  ,  étant  des 
lois  qui  ont  pour  objet  les  choses ,  ces  lois  sont  des  statuts 
réels  ,  lesquels ,  suivant  la  nature  des  statuts  réels  ,  exercent 
leur  empire  sur  toutes  les  choses  qui  y  sont  sujettes,  ù  l'égard 
de  toutes  sortes  de  personnes. 

Toutes  les  choses  qui  ont  une  situation,  telles  que  sont 
tous  les  héritages  ,  tant  les  maisons  que  les  fonds  de  terre  , 
sont  soumises  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  est  leur  situation. 

Les  droits  réels  que  nojis  avons  dans  un  héritage,  tels 
qu'un  droit  de  rente  foncière,  un  droit  d'usufruit ,  etc.  , 
sont  censés  avoir  la  même  situation  que  l'héritage  ,  et  sont 
pareillement  soumis  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  il  est 
situé. 

La  loi  (jui  doit  régler  la  prescription  qui  nous  faitacquérir 
la  propriété  d'un  héritage  ou  d'une  rente  foncière  ,  doit 
donc  être  la  loi  du  lieu  où  l'héritage  est  situé  :  il  n'importe 
où  soit  le  domicile  tant  du  possesseur  qui  acquiert,  que  du 
pi'opriétaire  qui  est  dépouillé  par  la  prescription. 

Par  exemple ,  si  j'ai  possédé  pendant  dix  ans,  avec  titre  et 
J)onne  loi,  votre  héiilage  situé  sous  la  coutume  de  Blois  , 
qui  admet  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents,  et  de 
vingt  ans  entre  absents  ;  quoique  nous  demeurions  l'un  et 
l'autre  sous  celle  d'Oîléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente 
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ans,  je  l'aurai  acquis  par  la  prescriplion  de  dix  ans,  à  la- 
quelle il  est  sujet  par  la  loi  du  lieu  de  sa  situation. 

Vice  versa,  si  votre  héritage  que  je  possède  avec  titre 
et  bonne  foi  est  situé  sous  la  coutume  d'Orléans;  quoique 
nous  demeurions  l'un  et  l'autre  sous  la  coutume  de  Blois , 
qui  admet  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents,  je  ne 
pourrai  l'acquérir  que  par  une  possession  de  trente  ans  ,  la 
coutume  d'Orléans  n'admettant  d'autre  prescription  que 
celle  de  trente  ans. 

Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritage  que  j  ai  pos- 
sédé pendant  dix  ans,  avec  titre  et  bonne  foi ,  étoient  situées 
sous  diilerentes  coutumes  ,  les  unes  sous  la  coutume  de 
Blois  ,  qui  admet  la  prescriplion  de  dix  ans  ,  les  autres  sous 
celle  d'Orléans  ,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  j'aurai 
acquis,  par  la  prescription  dedixans,  les  terres  situées  sous 
la  coutume  de  Blois ,  et  vous  conserverez  colles  situées  sous 
la  coutume  d'Orléans.  Ces  terres,  quoiqu'elles  composas- 
sent par  la  destination  du  père  de  famille  un  même  héri- 
tage,  sont  néanmoins  différentes  les  unes  des  autres;  elles 
ont  chacune  leur  situation  diflérente;  elles  sont  par  consé- 
quent soumises  chacune  aux  différentes  lois  de  leur  diffé- 
rente situation,  et  rien  n'empêche  que  vous  ne  puissiez  être 
dépouillé,  parla  prescription  de  dix  ans,  des  terres  de  cet 
héritage  qui  sont  situées  sous  la  coutume  de  Blois,  et  con- 
server celles  qui  sont  sous  la  coutume  d'Orléans ,  de  même 
qiic  vous  auriez  pu  disposer,  par  vente  ou  par  donation,  des 
unes,  en  conservant  les  autres. 

2/(8.  Les  rentes  foncières  étant  censées  avoir  la  même 
situation  que  l'héritage;  si  une  rente  foncière  est  à  prendre 
sur  un  héritage  dont  les  terres  qui  en  dépendent  sont  si- 
tuées sous  différentes  coiitumes,  la  rente  foncière  sera 
censée  avoir  sa  situation  ,  pour  raison  des  diffih'entes  parties 
de  l'héritage  sur  lesquelles  elle  est  h  prendre  ,  sous  les  dif- 
iércnles  coutumes  sous  lesquelles  les  différentes  parties 
dudit  héritage  sont  situées,  et  en  conséquence  cette  rente 
-era  soumise  u  renij)ire  de  ces  différentes  coutumes,  pour 
raison  dr»  différentes  pîuiies  de  l'héritage  sur  lesquelles 
elle  est  ii  prendre.  Par  exemple,  si  quelqu'un  demeurant 
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en  même  province  que  vous,, possède,  avec  litre  et  bonne 
loi,  une  rente  foncière  à  vous  appartenante  ,  laquelle  rente 
foncière  est  à  prendre  sur  un  héritage  dont  le  tiers  des 
terres  est  situé  sous  la  coutume  de  Bîois,  et  les  deux  autres 
tiers  sous  celle  d'Orléans;  lorsque  ce  possesseur  aura  pos- 
sédé votre  rente  pendant  dix  ans  ,  il  deviendra  propriétaire 
de  voire  rente  foncière  sur  les  terres  sur  lesquelles  elle  est 
h  prendre  ,  qui  sont  situées  sous  la  coutume  de  Blois  ,  qui 
admet  la  prescription  de  dix  ans ,  et  vous  continuerez 
d'être  propriétaire  de  la  renie  sur  les  terres  sur  lesquelles 
elle  est  à  prendre  ,  qui  sont  situées  sous  la  coutume  d'Or- 
léans ,  qui  n'admet  point  d'autre  prescription  que  celle  de 
trente  ans. 

Mais  comme  deux  personnes  ne  peuvent  pas  êlre  pro- 
priétaires chacune  pour  le  total  d'une  même  chose ,  Duo 
lion  possiuit  esse  domini  'ni  soUdnin  ^  le  domaine  de  cette 
renie  se  divisera  nécessairement  entre  ce  possesseur  et  vous , 
à  proportion  de  la  partie  de  l'hériiage  sur  laquelle  il  a  ac- 
quis la  rente  ,  et  de  la  partie  de  l'héritage  sur  laquelle  vous 
l'avez  conservé;  c'est-à-dire  que  ,  dans  noire  hypothèse  ,  il 
sera  propriétaire  de  la  rente  pour  un  tiers  ,  et  vous  demeu- 
rerez propriétaire  pour  les  deux  tiers. 

Au  mo)en  de  cette  division  de  la  rente  ,  les  diflerenles 
parties  de  l'héritage  qui  avant  la  division  étoient  chargées, 
chacune  pour  le  total,  de  la  renie  envers  vous,  sont  dé- 
chargées de  cette  solidité  ;  les  parties  situées  sous  la  cou- 
tume de  Blois  ne  seront  plus  chargées  que  du  tiers  de  la 
rente  ,  et  le:>  autres  ne  seront  plus  chargées  que  des  deux 
tiers. 

Celle  division  a  lieu  lorsque  le  possesseur  de  la  rente , 
après  l'avoir  acquise  pour  partie  par  la  prescription  ,  savoir 
pour  la  partie  des  terres  situées  sous  la  coutume  de  Blois  , 
a  été  évincé  depuis  par  vous  du  surplus  de  ladite  rente  sur 
les  terres  situées  sous  la  couluuie  d'Orléans  ,  qui  y  sont  su- 
jclles. 

Maislorsquele  possesseur  qui,  ayant  possédé  la  rente  pen- 
dant trente  ans  entiers,  a  ac<|uis  la  reiite  eur  toutes  les  parties 
de  riiérilage  qui  en  est  chargé  ,  Uml  sur  celles  situées  sous 
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la  coutume  d'Orléans,  que  sur  celles  situées  sous  la  cou- 
tume de  Blois  sujettes  h  la  rente  ,  et  le  possesseur  des  terres 
situées  sous  celle  d'Orléans  ,  sont  des  personnes  différentes, 
pourroat-elles ,  pour  se  défendre  de  la  solidité  de  la  rente, 
opposer  au  propriétaire  de  la  rente  ,  que  celui  de  qui  il  l'a 
acquise  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ,  et  n'a  pu  par  consé- 
quent lui  en  transférer  la  propriété;  qu'il  n'enest  devenu  pro- 
priétaire que  par  la  prescription  ;  que  ne  l'étant  devenu  que 
successivement  et  par  parties,  il  s'étoit  fait  une  division  de 
la  rente  lorsqu'il  étoit  devenu  propriétaire  de  la  rente  sur 
les  terres  situées  sous  la  coutume  de  Blois  avant  que  de 
l'être  devenu  sur  celles  situées  sous  la  coutume  d'Or- 
léans, laquelle  division  en  avoit  détruit  la  solidité?  Je  ne 
pense  pas  que  les  débiteurs  de  la  rente  soient  recevables 
dans  ce  moyen.  Le  possesseur  d'une  chose  en  est  présumé 
de  droit  le  propriétaire  ,  tant  que  le  véritable  propriétaire 
ne  la  réclame  pas,  et  ne  juslilie  pas  de  son  droit;  c'est 
pourquoi  le  possesseur  de  cette  rente  est  présumé  en 
avoir  été  le  propriétaire  pour  le  total  ,  dès  qu'il  a  com- 
mencé de  la  posséder.  C'est  de  la  part  du  débiteur  de  la 
rente  exciper  du  droit  d'autrui ,  que  d  opposer  que  la  rente 
appartenoit  à  un  autre  sur  qui  le  possesseur  l'a  acquise  par 
la  prescription;  or  personne  n'est  recevable  à  exciper  du 
droit  d'autrui. 

249.  il  n'en  est  pas  d'un  droit  de  seigneurie,  de  fief  ou 
de  ceusive  ,  comme  d'un  simple  droit  de  rente  foncière. 
Quoique  ces  seigneuries  consistent  dans  un  domaine  de  su- 
périorité ,  qui  est  aussi  un  droit  réel  que  le  seigneur  a  dans 
les  héritages  qui  relèvent  de  lui  en  fiefouencensive,  néan- 
moins comme  le  seigneur  eu  ce  droit  de  seigneurie  sur  les 
héritages ,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  à  titre  de  fief 
ou  de  censive  ,  a  attaché  ce  droit  de  seigneurie  à  une  cer- 
taine tour,  à  un  certain  château  qui  est  le  chef-lieu  de  sa 
seigneurie  et  le  lieu  où  elle  s'exerce;  comme  c'est  de  cette 
tour,  de  ce  château  que  tous  les  héritages  dépendants  de 
la  .seigneurie  sont  dits  être  mouvants  en  lief  on  en  censive  ; 
il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  seigneurie  doit  être  censée 
avoir  sa  situation  dans  le  lieu  où  est  situé  le  chcf-licuau({uel 
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elle  est  attachée ,  plutôt  que  dans  les  différents  lieux  ou 
sont  situés  les  héritages  sur  lesquels  elle  s'ct<  nd:  en  consé- 
quence elle  doit  être  soumise  h  l'empire  de  la  loi  du  lieu 
où  est  situé  le  chef-lieu,  et  c'est  cette  loi  qui  doit  régler  la 
prescription  qui  l'a  Tait  acquérir  au  possesseur.  Par  exem- 
ple ,  si  quelqu'un  demeurant  en  même  province  que  vous, 
avoit  possédé,  avec  titre  et  bonne  foi,  pendant  dix  ans  une 
seigneurie  dont  le  chef-lieu  est  situé  sous  la  coutume  de 
Blois  ,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans  ,  il  auroit  acquis 
celte  seigneurie  par  la  prescription  ,  même  sur  les  héri- 
tages relevants  en  fief  ou  en  ccnsive  de  votre  seigneurie  , 
quoique  situés  sous  la  coutume  d'Orléans  ,  qui  n'admet  que 
la  prescription  de  trente  ans  :  et  vice  versa,  si  le  chef-lieu 
est  situé  sous  la  coulume  d'Orléans  ,  il  ne  pourra  acquérir 
votre  seigneurie  que  par  la  prescription  de  trente  ans , 
même  sur  les  héritages  qui  en  relèvent ,  quoique  situés 
sous  la  coulume  de  Blois. 

On  nous  opposera  peut-être  ce  que  nous  avons  dit ,  que 
le  droit  de  rente  foncière  à  prendre  sur  des  héritages  dont 
les  différentes  parties  sont  situées  sous  différentes  com- 
turacs,  est  censé  avoir  sa  situation,  par  raj)port  h  ces 
différentes  parties  ,  sous  les  différentes  coutumes  sous  les- 
quelles ces  différentes  parties  d'héritages  sont  situées,  par- 
ceque  le  droit  de  rente  foncière  étant  un  droit  réel  que  le 
créancier  de  rente  foncière  a  dans  les  différentes  parties 
d'héritages  qui  sont  sujettes  k  sa  rente ,  il  est  censé  avoir 
la  même  situation  qu'ont  ces  différentes  parties  d'héritages. 
Or,  dit-on  ,  le  droit  de  seigneurie  est  pareillement  un  droit 
réel ,  un  droit  de  domaine  de  supériorité  que  le  seigneur 
a  dans  les  différents  héritages  qui  relèvent,  soit  en  fief,  soit 
en  censivc ,  de  sa  seigneurie  ;  ce  droit  de  seigneurie  doit 
donc  pareillement  être  censé  avoir  sa  situation  par  rapport 
<i  ces  différents  héritages,  dans  les  différents  lieux  où  ils 
sont  situés.  Je  réponds  que  la  raison  de  différence  est ,  que 
les  licritages  chargés  d'une  simple  rente  foncière,  n'en  étant 
cliargés  (ju'envers  la  personne,  à  laquelle  la  rente  est  due, 
et  n'y  ayant  aucun  lieu  auquel  ce  di-oit  de  rente  foncière 
$oit  attaché,  et  duquel  les  héritages  nui  sont  chargés  de  la 
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rente  soient  inouvanls ,  le  droit  de  rente  ne  peut  avoir 
d'autre  situation  que  celle  qu'ont  les  héritages  sur  les- 
quels elle  est  h  prendre  :  au  contraire  ,  un  droit  de  sei- 
gneurie étant  attaché  à  un  chef-lieu  duquel  les  héritages 
relevants  de  la  seigneurie  sont  mouvants  ,  c'est  où  est  sllué 
le  chef-  lieu  que  le  droit  de  seigneurie  qui  y  est  attaché 
doit  être  censé  avoir  sa  situation  ,  plutôt  que  dans  les  dif- 
férents lieux  où  les  héritages  relevants  de  cette  seigneurie 
sont  situés. 

On  opposera  peut-être   encore  que  ce  sont  les  lois  des 
différents  lieux  où  sont  situés  les  héritages  relevants  d'une 
seigneurie ,  qui  règlent  les  différents   droits  seigneuriaux 
dont  ils  sont  chargés ,  et  non  la  loi  du  lieu  où  le  chef-lieu 
de  la  seigneurie  est  situé.  Donc,  dira-t-on,  ce  sont  pareille- 
ment les  lois  des  lieux  où  sont  situés  les  héritages  relevants 
d'une  seigneurie,  qui  doivent  régler  la  prescription  de  cette 
seigneurie.  La  conséquence  est  très  mal  tirée.  Les  droits 
seigneuriaux  sont  des  charges  que  la  loi  a  imposées  sur  les 
héritages  qui  relèvent  en  fief  ou  en  censive  :  il  n'y  a  que 
la  loi  à  l'empire  de  laquelle  ils  sont  soumis ,  je  veux  dire 
celle  du  lieu  où  ils  sont  situés,  qui  ait  pu  leur  imposer  ces 
charges  :  il  n'y  a  donc  que  cette  loi   qui  puisse  régler  ces 
charges  ,  non  pas  celles  du  lieu  où  est  situé  le  chef-lieu  de 
la  seigneurie.  Mais  la  prescription  qui  fait  acquérir  la  pro- 
priété de  la  seigneurie  au  possesseur  de  cette  seigneurie  ,. 
est  quelque  chose  qui  n'inllue  en  rien  sur  les  héritages  qui 
relèvent  de  cette  seigneurie.  La    condition    des    proprié- 
taires de  ces  héritages  ne  change  point  par  la  prescription 
qui  fait  passer  la  propriété  de  la  seigneurie  au  possesseur; 
ce  ne  sont  donc  pas  les  lois  qui  régissent  les  héritages  rele- 
vants de  la  seigneurie  ,  mais  plutôt  la  loi  du  lieu  qui  régit  le 
chef-lieu  auquel  est  attaché  le  droit  de  seigneurie,  qui  en 
doit  régler  la  prescription. 

11  n'importe  quel  soit  ce  chef-lieu,  ne  fut-ce  qu'une  ma- 
sure, ne  fut-ce  qu'un  orme  sous  lequel  le  seigneur  reçoit 
les  hommages  de  ses  vassaux  ,  et  les  cens  de  ses  censitaires  : 
celte  masure ,  cet  orme  est  le  chef-li'ju  de  k  seigneurie 
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auquel  le  droit  de  seigneurie  est  attaché ,  et  c'est  la  loi  du 
lieu  où  il  est  situé,  qui  en  doit  régler  la  prescription. 

25o.  A  l'égard  des  seigneuries  qui  n'auroient  point  de 
chef-lieu,  elles  ne  peuvent,  de  même  que  les  droits  de 
rentes  foncières,  être  censées  avoir  d'autre  situation  que 
celle  des  différents  lieux  où  sont  situés  les  différents  héri- 
tages dans  lesquels  le  seigneur  a  le  droit  de  domaine  de 
supériorité  qui  constitue  sa  seigneurie. 

20  1.  Passons  aux  choses  qui  n'ont  point  de  situation , 
telles  que  sont  les  rentes  constituées  ot  les  meuhles.  Ces 
choses  sont  régies  par  la  loi  qui  régit  la  personne  de  celui 
qui  en  est  le  propriétaire,  c'est-à-dire,  parla  loi  du  lieu  où 
est  son  domicile  :  c'est  donc  la  loi  de  ce  lieu  qui  en  doit  ré- 
gler la  prescription;  etle  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé 
des  choses  qui  lui  appartiennent,  que  par  une  loiàl'empiro 
de  laquelle  il  soit  soumis. 

aôïî.  Lorsque, pendont  le  cours  de  la  prescription  de  ces 
choses,  qui  se  règle  par  la  loi  du  lieu  du  domicile  de  celui 
qui  en  est  le  propriétaire  ,  ce  propriétaire  vient  à  changer 
de  domicile  ,  comment  doit-on  régler  le  temps  qui  doit 
rester  h  courir  pour  narachever  la  prescription  ?  Je  pense 
que  le  possesseur  doit ,  en  ce  cas  ,  pour  parachever  le  temps 
de  la  prescription ,  posséder  la  chose  pendant  une  portion 
du  temps  que  la  loi  du  nouveau  domicile  du  propriétaire 
demande  pour  la  prescription  ;  et  celte  portion  doit  être 
pareille  h  la  portion  qui  restoit  à  courir  lors  du  changement 
de  domicile  ,  du  temps  que  la  loi  de  l'ancien  domicile  de- 
mande pour  la  prescription.  Par  exemple,  si,  après  ([ue 
quelqti'un  demeurant  comme  vous  dans  le  hailliage  de  Blois, 
a  possédé  pendant  huit  ans  ,  avec  titre  et  honne  foi,  une 
rente  constituée  dont  vous  êtes  le  propriétaire,  vous  avez 
transféré  votre  domicile  à  Orléans  ,  ne  restant  plus  h  courir , 
lors  de  votre  changement  de  domicile,  que  deux  ans,  qui 
est  la  portion  du  temps  de  dix  ans,  que  la  coutume  de  votre 
ancien  domicile  demande  pour  la  prescription,  il  faudra 
que,  depuis  votre  translation  de  domicile  à  Orléans  ,  le  pos- 
sesseur de  votre  rente  la  possède  encore  pendant  le  temps 
de  six  ans,  qui  est  la  cinquième  partie  de  celui  do  trente 
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ans  que  la  coutume  de  votre  nouveau  domicile  demande 
pour  la  prescription.  Vice  ver-sâ ,  si  vous  aviez  votre  do- 
micile à  Orléans,  et  que,  après  que  quelqu'un  a  possédé  pen- 
dant vingt-quatre  ans  ,  avec  titre  et  bonne  foi,  une  rente 
constituée  qui  vous  appartient,  vous  transfériez  votre  do- 
micile à  Blois ,  où  est  celui  du  possesseur  de  votre  rente , 
ne  restant  plus  ,  lors  de  votre  translation  de  domicile  ,  du 
temps  de  trente  ans  que  la  coutume  de  votre  ancien  domi- 
cile demande  pour  la  prescription  ,  que  celui  de  six  ans  , 
qui  en  est  la  cinquième  portion,  il  suffira,  pour  parachever 
le  temps  de  la  prescription ,  que  le  possesseur  de  votre  rente 
la  possède  encore,  depuis  votre  translation  de  domicile,  pen- 
dant le  temps  de  deux  ans  ,  qui  est  la  cinquième  portion  de 
celui  de  dix  ans  que  la  coutume  de  votre  nouveau  domicile 
demande  pour  la  prescription. 

y55.  De  même  que  la  prescription  qui  nous  fait  acquérir 
le  domaine  de  propriété  des  choses ,  se  règle  par  la  loi  qui 
régit  lesdiles  choses  ,  pareillement  la  prescription  qui  nous 
fait  acquérir  ralTranchissement  des  droits  réels  que  quel- 
qu'un a  sur  notre  héritage  ,  doit  se  régler  par  la  loi  qui  les 
régit  ;  ces  droits  réels  étant  censés  avoir  la  même  situation 
que  celle  de  notre  héritage  sur  lesquels  ils  sont  à  prendre 
et  qui  en  est  chargé,  ils  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  est 
situé  notre  héritage  ,  «t  c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  doit  régler 
la  prescription  qui  en  fait  acquérir  TalTranchissement.  Par 
exemple,  si  un  Orléanois,  propriétaire  d'un  héritage  situé 
sous  la  coutume  de  Paris  ,  l'a  possédé  pendant  dix  ans  ,  sans 
avoir  connoissance  d'une  rente  Ibncière  dont  ledit  héritage 
étoit  chargé  envers  un  autre  Orléanois ,  il  aura  acquis  pour 
son  héritage,  par  la  prescription  ,  l'alTranchisscment  de 
cette  rente;  car  quoique  le  propriétaire  de  celte  rente  eût 
son  domicile  sous  la  coutume  d'Orléans  ,  qui  n'admet  pas 
cette  prescription  de  dix  ans  ,  néanmoins  étant  soumis,  par 
rapporta  ses  biens,  aux  lois  qui  les  régissent,  qui  sont  celles 
des  lieux  où  ils  sont  situés  ou  censés  situés ,  il  est,  par  rap- 
port à  la  rente  foncière  qu'il  avoit  sur  mon  héritage  situé 
sous  la  coutume  de  Paris,  soumis  à  cette  coutume  qui 
régit  la  route  foncière  qui  y  est  censée  située,  el  il  eu  a  été 
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dépouillé  par  celte  coulunae,  qui  admet  la  prescription  de 
dix  ans. 

204.  Il  y  a  plus  de  difficullé  par  rapport  à  l'affranchis- 
sement de  l'hypothèque  que  le  créancier  d'une  rente  cons- 
tituée à  prix  d'arj^ent  a  pour  sa  rente  sur  un  héritage.  Est-ce 
la  coutume  qui  régit  l'héritage  chargé  de  cette  hypothèque, 
qui  est  celle  du  lieu  de  sa  situation;  ou  est-ce  celle  qui 
régit  la  rente  ,  c'est-à-dire  ,  celle  du  lieu  où  est  le  domicile 
du  créancier,  qui  doit  régler  la  prescription  qui  fait  ac- 
quérir au  propriétaire  l'affranchissement  de  l'hypothèque  ? 
Pour  résoudre  cette  question  ,  il  Tant  examiner  quelle  est 
la  chose  qui  est  l'objet  de  celte  prescription.  Ce  n'est  pas 
la  rente  elle-même  qui  est  l'objet  de  cette  prescription;  le 
créancier  de  la  rente  ne  perd,  par  cette  prescription  ,  que 
l'hypothèque  qu'il  a  pour  sa  rente  sur  l'héritage  ,  mais  cette 
prescription  ne  lui  l'ait  j)as  perdre  sa  rente  :  ce  n'est  donc 
pas  la  rente,  c'est  l'hypothèque  que  le  créancier  a  pour  sa 
rente  sur  l'héritage  ,  qui  fait  l'objet  de  la  prescription;  et 
par  conséquent  ce  n'est  pas  la  loi  qui  régit  sa  rente  ,  mais 
celle  qui  régit  l'hypothèque  que  le  créancier  a  sur  l'héri- 
tage ,  qui  doit  régler  cette  prescription.  On  dira  peut-être 
que  l^s  hypothèques  n'étant  que  des  accessoires  de  la  rente  , 
c'est  la  loi  qui  régit  la  rente,  c'est-à-dire,  celle  du  lieu  du 
domicile  du  créancier  ,  qui  doit  être  censée  régir  leshypo- 
ihèques  qui  n'en  sont  que  les  accessoires;  que  c'est  donc  la 
loi  du  lieu  du  domicile  du  créancier  qui  doit  régler  cette 
prescription  ,  et  non  celle  du  lieu  où  est  situé  l  héritage 
hypothéqué  à  la  rente. 

Je  réponds  que  dans  les  cas  auxquels  les  droits  d'hypo- 
thèques qui  sont  les  accessoires  d'une  rente ,  ne  sont  point 
considérés  séparément  de  la  rente  ,  mais  comme  faisant  un 
même  tout  avec  la  rente  ,  la  loi  qui  régit  la  renie  est  censée 
régir  tout  ce  qui  en  dépend,  et  par  conséquent  les  droits 
d'hypothèques  qui  en  font  les  accessoires.  Par  exemple, 
dans  le  cas  d'une  succession  ,  la  loi  qui  régit  la  rente  esl 
censée  régir  pareillement  tous  les  droits  d  hypothèques  qui 
en  sont  les  accessoires,  et  elle  transmet  la  rente  avec  tous 
les  droits  d'hypothèques  qui  en  dépendent ,  à  celui  qu'elle 
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appelle  à  la  succession  de  cette  rente ,  en  quelque  lieu  que 
soient  situés  les  héritages  qui  y  sont  hypothéqués. 

Mais  lorsqu'un  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  d'une 
rente  a  pour  celle  rente  sur  quelque  héritage ,  est  consi- 
déré séparément  de  la  rente ,  comme  dans  le  cas  de  cette 
prescription  ,  dont  l'objet  est  de  séparer  de  la  rente  le  droit 
d'hypothèque  que  le  créancier  a  sur  un  hérilage  pour  sa 
rente  ,  d'éteindre  ce  droit  d'hypothèque  en  laissant  subsis 
ter  la  rente;  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  régit  la  rente, 
qui  doit  régir  le  droit  d  hypothèque  que  le  créancier  a  sur 
un  hérilage  pour  celle  rente;  ce  droit  doit  èlre  régi  par  une 
loi  qui  lui  soit  propre;  c'est  la  loi  du  lieu  où  est  situé  l'hc 
ritage,  la  loi  qui  régit  l'héritage  auquel  le  droit  d'hypothèque 
est  attaché. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  droits  d'hypo 
ihèques  que  des  créanciers  auroient  sur  mon  héritage  pour 
des  créances  mobilières,  ou  pour  quelques  autres  espèces  de 
créances  que  ce  soit.  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  régit  leurs 
créances  ,  mais  celle  qui  régit  mon  hérilage  auquel  leurs 
droits  d'hypothèques  sont  attachés,  qui  doit  régler  la  pres- 
cription qui  m'en  fait  acquérir  l'affranchissement. 

ARTICLE     VI. 

De  qaelqnes  espèces  de  prescriptions  qui  ont  lien  dans  quelques 
coûtâmes  particulières. 

5-  !•  Des  prescriptions  de  sept  ans,  qui  ont  lien  dans  la  coutume  de  Itayonne- 

255.  La  coutume  de  Bayonnc ,  au  titre  )3  ,  des  Pres- 
criptions, art.  1 ,  établit  ime  prescription  de  sept  ans  ,  par 
laquelle  celui  qui  a  possédé  pendant  ce  temps  un  héritage  ou 
autre  immeuble  ,  en  acquiert  le  domaine  de  propriété  ,  lors- 
que celui  de  qui  il  l'a  acquis  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ,  et 
par  laquelle  celui  qui  a  possédé  pendant  ledit  temps  acquiert 
raffranchissernentdes  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
dont  son  hérilage  étoit  chargé,  et  dont  il  n'a  pas  eu  de  con- 
noissancc. 

\oici  comme  elle  s'en  exj)liq-Jc  :  «  Celui  qui  comme  vr^î 
«  seigneur  a  lenuclpossédéaucunc  chose  iniuieuble  préicnU 
10.  3a 
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«  sachant  et  non  contredisant  celui  à  qui  la  chose  est  obn^-ée, 
«  qui  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  qui  jouit  par  ledit  temps, 
«  a  prescrit  la  chose,  tant  contre  le  seigneur  que  contre  le 
«  créditeur.  » 

Celte  prescription  paroît  être  la  même  espèce  de  pres- 
cription que  celle  de  dix  ans  entre  présents  ,  qui  a  été 
établie  par  le  droit  romain  ,  et  adoptée  dans  la  plupart 
des  coutumes  ,  et  dont  nous  avons  traité  suprà  ;  sauf  que 
cette  coutume  en  a  fixé  le  temps  à  sept  ans,  au  lieu  de 
dix. 

206.  Cette  prescription ,  de  même  que  celle  de  dix  ans 
entre  présents ,  demande  que  le  possesseur  ait  possédé  avec 
titre  et  bonne  foi.  Cette  coutume  le  fait  assez  entendre  par 
ces  termes,  f/«/  cojjvwe  vrai  seigneur  a  joui  et  possédé,  etc. 
Posséder  un  héritage  comme  vrai  seigneur ,  c'est  posséder 
un  héritage  dont  on  est  propriétaire,  ou  dont  on  a  au  moins 
un  juste  sujetde  croire  l'être;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à 
celui  qui  produit  un  juste  titre  d'où  sa  possession  pro 
cède  ,  ou  dont  la  possession  a  duré  pendant  un  temps  assez 
long  pour  le  faire  présumer. 

207.  La  coutume,  par  ces  termes ,  sachant  et  non  con- 
tredUant,  ne  veut  dire  autre  chose  que  ce  que  les  autres 
coutumes  disent  en  parlant  de  la  possession  de  dix  ans, 
que  le  possesseur  doit  avoir  possédé  publiquement. 

ar^î^.  Enfin,  par  ces  derniers  termes,  a  prescrit  la  chose, 
tat:'.  contre  le  seigneur  que  contre  le  créditeur ,  la  cou- 
tuiuedéclare  le  double  effet  qu'a  celte  prescription,  de  même 
que  celle  de  dix  ans,  savoir  de  faire  acquérir  au  possesseur 
le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ,  et  d'en  dépouiller 
l'ancien  propriétaire;  comme  aussi  de  faire  acquérir  au 
possesseur  raCranchissement  des  hypothèques  et  autres 
droits  réels  que  des  créanciers  auroicnt  eus  sur  son  héri- 
tage, dont  il  n'avoit  pas  de  connoissance. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà ,  de  la  prescription  de 
dix  ans  entre  présents  avec  titre  et  bonne  foi ,  reçoit  donc 
une  application  à  celte  prescription. 

'^5().  De  ce  que  la  coutume  de  Bayonne  a  restreint  à 
sept  ans  le  temps  de  la  prescription  de  dix  ans,  quia  lieu. 
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avec  titre  et  bonne  foi,  entre  présents ,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que,  en  suivant  la  même  proportion,  la  prescription  de 
vingt  ans  avec  lilre  et  bonne  foi ,  qui  a  lieu  contre  les  ab- 
sents ,  doive  pareillement  être  réduite  à  quatorze  ans.  La 
raison  est ,  que  les  prescriptions  qui  tendent  à  dépouiller 
des  propriétaires  et  des  créanciers  de  leurs  droits ,  étant 
d'un  droit  très  étroit  ^  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  une 
loi  expresse,  et  non  par  de  simples  conséquences.  La  cou- 
tume ayant  donc  établi  une  prescription  de  sept  ans  à  la 
place  de  celle  de  dix  ans  qui  a  lieu  de  droit  commun  entre 
présents  ,  mais  ne  s'étant  point  expliquée  sur  celle  qui  doit 
avoir  lieu  entre  absents,  elle  doit  être  censée  n'avoir  rien 
innové  à  cet  égard. 

260.  La  coutume  de  Bayonne  établit  une  autre  espèce 
de  prescription  septénaire,  en  l'article  5  du  même  titre, 
qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  aucun  habitant  de  ladite 
«ville  et  cité  (de  Bayonne),  qui  a  bâti,  planté  vigne  ou 
«  verger,  ou  autrement  peuplé  au  fonds  d'autrui  majeur  de 
«vingt-cinq  ans,  présent,  sachant  le  seigneur  du  fonds  et 
«  non  contredisant ,  tient  et  possède  la  chose  bâtie  ou  au- 
«  Irement  peuplée  par  l'espace  de  sept  ans  continuels  et 
«  consécutifs ,  sans  être  inquiété  en  jugement  par  le  sei- 
«  gneur  de  fonds ,  ne  peut  après  ledit  temps  être  inquiété 
«  obstant  exception  de  prescription.  » 

Le  cas  de  la  prescription  établie  par  cet  article  5,  estdif- 
férent  de  l'article  1.  Le  cas  de  l'article  1  est  le  cas  d'un 
possesseur  qui  a  possédé  pendant  sept  ans  un  héritage 
en  vertu  d'un  juste  titre ,  comme  d'une  vente  ou  donation 
qui  lui  en  avoit  été  faite  par  quelqu'un'qu'il  croyoit  en  être 
le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas.  Le  cas  de  l'article 
5  est  celui  d'un  possesseur  qui  ne  possède  point  en  vertu 
d'un  juste  titre  ,  mais  qui  ,  trouvant  un  terrain  qu'on  ne 
cultivoit  point,  et  dont  on  ne  faisoit  aucun  usage,  s'en 
est  emparé  ,  et  y  a  construit  des  édifices  ou  fait  des  plan- 
tations :  la  coutume  présume ,  en  ce  cas  ,  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  ,  majeur  et  présent ,  qui  a  laissé  ce  pos- 
sesseur bâtir  ou  plautcr  sur  son  héritage  ,  et  le  lui  a  laissa 

3a. 
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posséder  pendant  sept  ans  ,  lui  a  bien  voulu  concéder  ce 
terrain. 

Cet  article  porte  ,  les  habitants  de  ladite  ville.  Ilparoît, 
par  ces  termes  ,  que  cette  espèce  de  prescription  est  un  pri- 
vilège accordé  aux  bourgeois  de  Bayonne ,  et  qu'il  n'y  r> 
qu'eux  qui  soient  reçus  à  opposer  cette  prescription  pour 
les  terrains  où  ils  ont  bâti  ou  planté. 

261.  Cette  prescription  a  pour  fin  d'encourager  les  bour- 
geois de  Bayonne  à  rendre  utiles  les  terrains  incultes,  en  y 
construisant  des  bâtiments  ,  ou  en  y  faisant  des  plantations. 
Comme  c'est  en  considération  des  bâtiments  qu'on  y  cons- 
truit ,  ou  des  plantations  qu'on  y  fait ,  que  la  coutume  ac- 
corde cette  prescription;  lorsqu'un  bourgeois  de  Bayonne 
s'est  mis  sans  titre  en  possession  d'un  terrain,  ce  n'est  que 
depuis  qu'il  y  a  bâti  ou  qu'il  y  a  fait  faire  des  plantations  , 
que  le  temps  de  cette  prescription  doit  commencer  h  courir. 
C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  ,  tient  et  possède  la  chose 
bâtie  ou  autrement  plantée  par  l'espace  de  sept  ans.  Ce 
n'est  donc  que  la  possession  d'une  chose  bâtie  ou  plantée 
qui  donne  lieu  à  cette  prescription  ;  le  temps  ne  peut  donc 
commencer  à  courir  que  du  jour  que  le  terrain  qui  fait  l'ob- 
jet de  celte  prescription  a  été  bâti  ou  planté. 

26y.  Est-ce  du  jour  que  le  possesseur  a  commencé  le 
bâtiment ,  que  commence  à  courir  le  temps  de  la  prescrip- 
tion, ou  seulement  du  jour  que  le  bâtiment  a  été  parachevé  ? 
Je  penserois  que  le  temps  de  la  prescription  ne  doit  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  que  le  bâtiment  a  acquis  la 
forme  de  bâtiment,  et  est  parvenu  h  avoir  toutes  les  partie* 
essentielles  pour  composer  un  bâtiment ,  c'est-à-dire  qu'on 
a  achevé  la  couverture;  car  jusqu'à  ce  temps  le  terrain  est 
Lien  un  terrain  sur  lequel  on  a  bâti ,  mais  ce  n'est  pas  en- 
core une  chose  bâtie.  Or,  la  coutume  demande,  pour  la  pres- 
cription ,  qu'on  ail  possédé  la  chose  bâlie  pendant  sept  ans. 

Au  reste  ,  je  pense  que,  aussilôt  (|ue  le  bâtiment  a  acquis 
la  forme  de  bâtiment ,  le  temps  delà  prescription  doit  com- 
mencera courir,  quoiqu'on  n'ait  pas  fait  dans  le  dedans  eu 
^u'on  se  propose  d'y  inire. 
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§.  II.  De  la  prescription  de  vingt  ans  ,   sans  tilre  ,  qui  a  lieu  dans 
quelques  coutumes. 

265.  Par  le  droit  commun  ,  le  possesseur  qui  ne  peut  pro- 
duire le  tilre  en  vertu  duquel  il  possède  quelque  héritage 
ou  autre  immeuble  ,  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  ,  ni 
raffranchissemcnt  des  droits  réels  et  hypoihèques  dont  il 
est  chargé ,  que  par  la  prescription  de  trente  ans  ,  dont 
nous  avons  traité  suprà,  art.  1. 

La  coutume  de  Ponlhieu  et  celle  de  Boulonnois  ont  abrégé 
le  temps  de  la  prescription  de  trente  ans  ,  et  l'ont  réduit  à 
vingt  ans  ,  soit  que  la  prescription  coure  contre  des  pré- 
sents,  soit  qu'elle  coure  contre  des  absents. 

•  La  coutume  de  Ponlhieu  ,  art.  1 16,  dit  :  Quiconque  jouit 
et  possède  aucune  cliose. ...  à  titre  ou  sans  titre. . . .  par 
vingt  ans.  .  . .  entre  gens  laïques  et  non  privilégiés  ,  pré- 
sents ou  absents,  tel  possesseur  acquiert  droit  en  la  chose.., 
nul  n  est  recevable....  à  lui  demander  aucune  cliose  de  ce 
dont  il  est  demeuré  paisible  pendant  le  temps  dessusdit. 

Celle  de  Boulonnois ,  art.  l 'i  1 ,  dit  pareillement  que  celui 
qui  possède  chose  mobile  ou  immobile 3  à  titre  ou  san^ 
titre,  entre  présents  ou  absents ,  le  temps  et  espace  de  vingt 
ans,  acquiert,  etc.  Elle  ajoute  que  celui  qui  voudra  s'ai- 
der de  ladite  prescription  de  vingt  ans,  sera  tcnualléguer 
titre  suffisant....  sans  toutefois  qu'il  soit  tenu  le  vérifier. 

La  coutume  d'Artois  ,  arf.  72,  a  aussi  réduit  à  vin£ïlans, 
avec  titre  ou  sans  titre  ,  la  prescription  de  trente  ans ,  avec 
cette  différence ,  que  c'est  seulement  dans  le  cas  auquel  la 
))rescription  court  entre  présents  ;  elle  a  conservé  la  pres- 
cription de  trenle  ans ,  lorsqu'elle  court  entre  absents. 

Les  coutumes  de  Cambrai,  de  Saint-Paul  et  de  Valencien- 
nes  ont  aussi  admis  la  prescription  de  vingt  ans  sans  titre  , 
entre  présents  seulement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  art.  1 ,  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  ,  reçoit  une  entière  application  à  la  près- 
t  riplion  de  vingt  ans ,  qui  est  de  même  nature  que  celle  d« 
1  renie  ans. 
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§.  III.  De  la  prescription  de  quarante  et  an  ans ,  qni  a  lien  au  pays  de  Sole- 

264.  La  coutume  de  la  Ticomté  de  Sole  a  établi  une  pres- 
cription de  quarante  et  un  ans,  par  laquelle  celui  qui  a  pos- 
sédé un  héritage  pendant  ce  temps,  soit  avec  titre  ou  sans 
titre,  en  acquiert  la  propriété  ,  et  l'affranchissement  de  tous 
les  droits  réels  dont  il  est  chargé  :  elle  rejette  expressément 
toute  prescription  d'un  temps  moindre ,  à  l'égard  des  fonds 
de  terre. 

Cette  prescr^tion  ,  au  temps  près,  est  de  même  nature 
que  celle  de  trente. 

ARTIC  LE    VII. 

De  qnelqnes  prescriptions  particulières,  pour  l'acquisition  de  certains  droits. 

§.  I.  Delà  prescription  par  laquelle  nu  seigneur  prescrit,  contre  nn 
autre  seigneur,  le  domaine  de  supériorité  sur  des-  héritages. 

260.  Le  droit  de  domaine  de  supériorité,  tel  que  l'ont 
les  seigneurs  de  fief,  de  censive,  de  champart  seigneurial , 
ou  de  rente  seigneuriale ,  est  imprescriptible ,  en  ce  sens 
que  les  propriétaires  des  héritages  qui  y  sont  sujets  ne  peu- 
vent en  acquérir  l'affranchissement  par  aucune  prescrip- 
tion ,  par  quelque  long  temps  qu'ils  possèdent  leurs  hérita- 
ges sans  reconnoître  le  droit  de  seigneurie  auquel  ils  sont 
eujelis. 

Mais  si  le  domaine  de  supériorité  est  imprescriptible  ex~ 
ùncl'ivè,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  s'éteindre  par  la  prescrip- 
tion ,  il  est  prescriptible  translative,  en  telle  sorte  qu  il  peut 
passer,  par  la  prescription  ,  à  un  autre  seigneur. 

La  coutume  de  Paris,  en  l'article  laô,  étabht  cette  pres- 
cription. L'article  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Cens  portant 
<  directe  est  prescriptible  par  seigneur  contre  seigneur  ,  et 
«  se  peut  prescrire  par  trente  ans  contre  âgés  ei  non  pri- 
«  vilégiés ,  et  par  quarante  ans  contre  l'église ,  s'il  n  y  a 
'<  titre  ou  reconnoissance  dudit  cens  ,  ou  que  le  détenteur 
«  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge  dudit  cens.  » 

Cet  article  est  dans  l'espèce  d'un  seigneur  qui,  pendant 
l'espace  de  trente  ans ,  s'est  fait  reconnoître  p.our  seigneur 
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par  les  propriétaires  ou  possesseurs  d'un  héritage  qui  ne 
relevoit  point  de  sa  seigneurie ,  mais  de  celle  d'un  autre 
seigneur,  qui,  de  son  côté,  ne  s'est  point  fail  reconnoître 
par  les  propriétaires  ou  possesseurs  dudit  héritage. 

266.  Pour  que  les  reconnoissances  censuelles  qu'on  a 
passées  à  celui  qui  n'étoit  pas  le  véritable  seigneur,  établis- 
sent une  quasi-possession  trentenaire  du  domaine  de  su- 
périorité de  l'héritage  ,  par  laquelle  il  le  puisse  acquérir 
par  droit  de  prescription  ,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  deux 
reconnoissances  qui  lui  aient  été  passées  par  acte  devant 
notaires,  et  qu'il  y  ait  un  intervalle  au  moins  de  trente  ans 
entre  la  première  et  la  dernière. 

Si  celui  qui  prétend  avoir  une  possession  trentenaire  d'un 
droit  de  seigneurie  censuelle  sur  un  héritage ,  ne  rapporte 
point  de  reconnoissances  censuelles  pour  l'établir,  mais 
rapporte  tous  les  cueillerets  ou  papiers  de  recelte  qu'il  a 
tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payées,  dans  tous, 
lesquels  il  est  dit  que  le  cens  a  été  payé  pour  ledit  héritage; 
ces  papiers  de  cueillerets  n'étant  que  des  écritures  privées, 
ne  peuvent  pas  faire  une  foi  suffisante  contre  des  tiers  ,  de 
ce  qu'ils  contiennent,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre 
Traité  des  Obligations,  part.  4 ,  n.  762. Ils  ne  peuvent  donc 
établir  la  prestation  du  cens  ,  ni  par  conséquent  la  posses- 
sion prétendue  du  droit  de  seigneurie  censuelle. 

267.  Pour  celte  prescription  ,  de  même  que  pour  lî^pres- 
-  cription  trentenaire  ordinaire ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 

celui  qui  s'est  fait,  pendant  trente  ans,  reconnoître  pour 
seigneur  d'un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  seigneur,  pro- 
duise un  titre  d'où  sa  possession  procède,  ou  qu'il  justifie 
de  sa  bonne  foi  ;  elle  est  présumée,  tant  qu'on  ne  justifie 
pas  du  contraire,  c'cst-à  dire,  tant  qu'on  ne  justifie  pas 
qu'il  avoit  connoissaaee  que  l'héritage  pour  lequel  il  s'est 
fait  reconnoître  relevoit  d'un  autre  seigneur. 

268.  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  passé  des  reconnois- 
sances censuelles,  ou  payé  des  cens  pour  un  héritage,  soit 
censé  avoir  possédé  la  seigneurie  directe  de  cet  héritage , 
il  faut  que  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  cet  héritage , 
qui  les  lui  ont  passées ,  n'aient  pas  aussi  reconnu  le  véritable 
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seigneur,  soit  par  une  reconnoissance  formelle  ,  soit  en  ac- 
quérant à  la  charge  du  cens  envers  lui  ;  car  tant  que  le  vé- 
ritable seigneur  est  reconnu,  celui  qui  se  fait  reconnoître 
pour  seigneur  ne  peut  pas  avoir ,  par  les  reconnoissances 
qu'on  lui  passe  ,  une  possession  véritable  et  paisible  de  la 
seigneurie  directe  de  l'héritage. 

Celle  possession  ne  peut  commencer  que  par  la  première 
ï-econnoissance  que  lui  aura  passée  le  propriétaire  ou  pos- 
sesseur de  l'héritage ,  qui  n'aura  reconnu  ni  avant  ni  depuis 
ïc  véritable  seigneur  ;  et  elle  continuera  par  les  reconnois- 
sances que  lui  passeront  les  successeurs  de  ces  propriétaires, 
oui  n'auront  pareillement  reconnu  ni  le  véritable  seigneur, 
ni  aucun  autre. 

Ci'estle  véritable  sens  de  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  l'article 
ci-dessus  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  recovnoissonce  dtidit  cens,  ou 
que  le  détenteur  ait  acquis  à  la  charge  dudit  cens  :  c'est- 
à-dire  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis ,  par  droit  d<; 
prescription ,  la  seigneurie  censuelle  d'un  héritage  ,  par  la 
possession  qu'il  prétend  en  avoir  eue  pendant  trente  ans  , 
par  la  prestation  qui  lui  a  été  faite  du  cens  pendant  ledit 
temps,  et  par  les  reconnoissances  qui  lui  ont  été  passées  par 
les  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage ,  n'est  fondé 
dans  sa  prétention  qu'en  tant  que  le  véritable  seigneur,  con- 
tre lequel  il  prétend  avoir  prescrit,  ne  peut  justifier  avoir 
lui-même ,  de  son  côté ,  pendant  ledit  temps  ,  exercé  sa 
seigneurie ,  par  le  rapport  do  quelque  titre  ,  comme  d'une 
eaisie  censuelle  ;  ou  en  avoir  été  reconnu  pendant  ce  temps, 
par  le  rapport  des  reconnoissances  que  lui  en  ont  passées 
les  propriétaires  ou  les  possesseurs  de  l'héritage  ,  ou  de  l'ac- 
quisition qu'ils  ont  faite  dudit  héritage  ,  à  la  charge  du  cens 
envers  lui. 

Quelques  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ont 
«lonné  d'aulrcs  inlcrprélations  de  la  fin  de  rel  article,  que 
j'ai  cru  inulilcA  de  rapporter.  Voyez  Leniattrc,  en  son  Coni- 
<mcntaire  sur  ce  'même  article. 

Au  reste ,  si ,  suivant  ce  qui  est  porté  par  la  fin  de  cet  ar- 
ticle, celui  qui  allègue  la  prescription  ne  peut  la  fonder 
sur  les  reconnoissances  qui  lui  ont  été  passées  par  les  pro- 
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prictaires  ou  possesseurs  de  Thcritage,  cjùi  en  ont  pareille- 
ment passé  au  vérilalile  seigneur,  ou  qui  ont  acquis  à  la 
charge  du  cens  envers  lui ,  ce  n'est  point  par  la  raison  que 
Leiuaîlre  et  Lauriere  en  donnent,  qui  est,  qu'on  doitprésu- 
mer ,  en  ce  cas ,  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  collusion.  Il  n'est 
point  nécessaire  de  présumer  cela  :  c'est  par  la  seule  raison 
que  nous  avons  donnée,  qui  est ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu 
une  possession  véritable  et  paisible  de  la  seigneurie  directe 
de  1  héritage ,  pendant  que  le  véritable  seigneur  en  étoit  pa- 
reillement reconnu. 

Lauriere  prétend  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis,  par 
prescription,  la  seigneurie  directe  d'un  héritage,  ne  peut 
la  fonder  non  seulement  sur  les  reconnoissances  qui  lui  ont 
été  passées  par  les  propriétaires  de  l'hérilagc  qui  ont  re- 
connu le  véritable  seigneur  ,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge 
du  cens  envers  lui ,  mais  même  sur  les  reconnoissances  qui 
lui  auroieut  été  passées  par  les  héritiers  de  ces  propriéfni- 
res,  parcequ'ils  les  ont  passées,  dit-il,  contre  leur  titre. 
Je  ne  crois  pas  cctle  raison  valable.  Quand  même  ces  hé- 
ritiers lui  auroient  passé  ,  de  mauvaise  foi  ,  ces  reconnois- 
sances,  il  suffît  qu'il  ail  été  de  bonne  foi  en  les  recevant , 
et  que  le  véritable  seigneur  n'ait  point  été  reconnu  ,  pour 
qu'il  soit  censé  avoir  eu  ,  par  ces  reconnoissances ,  la  pos- 
session de  la  seigneurie  directe,  et  pour  qu'il  puisse  l'ac- 
quérir par  prescription. 

269.  Quoique  cet  article  1 25  de  la  coutume  de  Paris  soit 
dans  respèce  de  deux  seigneurs  de  censivc ,  sa  disposiliofi 
a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  deux  seigneurs  de  fiefs  : 
l'un  d'eux  peut  pareillement  acquérir,  par  prescription,  la 
seigneurie  directe  sur  un  héritage  qui  relève  en  fief  d'un 
autre  seigneur,  en  se  faisant  passer,  pendant  trente  ans, 
des  aveux  par  les  propriétaires  et  possesseurs  desdits  héri- 
tages; pour\u  que  lesdits  j)ropriétaires  n'aient  pas  reconnu 
aussi  leur  véritable  seigneur  ,  ou  n'aient  pas  acquis  h  la 
charge  des  droits  seigneuriaux  envers  lui. 

270.  La  coutume  de  Bcrrv  et  celle  de  ^ivcr^ois  veulent 
que  .  pour  que  le  seigneur  qui  allègue  la  prescription  puis>e 
établir  la  possession  Irentenaire  qu'il  prél'^nd  avoir  eue  de 
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ia  seigneurie  directe  du  fief  servant ,  il  faut  qu'il  v  ait  ea 
au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  et  cju  il  ait  fait  des  saisies 
féodales  d liment  notifiées  au  fief  servant.  Dans  les  coutumes 
qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées ,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rapporter  des  saisies  féodales.  Le  seigneur  qui  prescrit 
établit  suffisamment  sa  possession  trentenaire  par  des 
aveux  qui  lui  ont  été  passés  par  les  propriétaires  et  posses- 
seurs de  l'héritage,  pourvu  qu'il  y  en  ait  au  moius  deux  , 
et  qu'il  se  soit  écoulé  un  temps  de  trente  ans ,  ou  plus  , 
depuis  le  premier  aveu  jusqu'au  dernier  ;  comme  aussi 
pourvu  que  ceux  qui  les  lui  ont  passés  ,  n'aient  pas  pa- 
reillenicul  reconnu  leur  véritable  seigneur,  comme  nous 
l'avons  dit. 

271.  Un  seigneur,  pour  acquérir  par  prescription  le 
droit  de  seigneurie  directe  sur  un  héritage  qui  relevoitd'un 
autre  seigneur  ,  devant  avoir  eu  ,  pendant  trente  ans ,  par 
jes  aveux  ou  reconnoissances  que  lui  ont  passés  les  pro- 
priétaires de  cet  héritage  ,  une  possession  de  ce  droit  de 
seigneurie  directe  ,  qui  n'ait  point  été  contredite  pendant 
tout  ce  temps  ,  par  des  actes  contraires ,  de  la  part  du  vé- 
ritable seigneur ,  il  s'ensuit  que  si  pendant  ce  temps  le  véri- 
lahle  seigneur  de  qui  relève  l'héritage,  a  passé  à  son  seigneur 
MU  aveu  ,  dans  lequel  il  ait  compris  cet  héritage  comme 
relevant  de  sa  seigneurie  ,  pour  laqu'dle  il  porte  la  foi  à  ce 
seigneur;  cet  aveu  étant  un  acte  qui  contredit  les  aveux 
et  reconnoissances  passés  par  les  propriétaires  de  l'héritage 
au  seigneur  qui  allègue  la  prescription  ,  la  possession  qu'il 
prétend  de  la  seigneurie  directe  de  l'héritage  par  ces  aveux 
et  reconnoissances ,  n'est  point  une  possession  qui  ait  été 
sans  contradiction  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  ni 
par  conséquent  une  possession  qui  ait  été  capable  de  faire 
acquérir  par  droit  de  prescription  la  seigneurie  directe  sur 
cet  héritage. 

272.  Observez  ,  à  l'égard  de  l'efiet  de  la  prescription  qui 
fait  acquérir  la  seigucuiic  directe  d'un  héritage  à  un  sei- 
gneur contre  un  autre  sc'ign«;ur,  que  cet  effet  n'est  pas  de 
iransférer  le  nièine  droit  de  seigneurie  directe  qu'avoit  le 
seigneur  contre  qui  la  prcocriplioa  est  acquise  ,  de  sa  per- 
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sonne  en  celle  du  seigneur  qui  a  prescrit,  mais  de  créer  et 
de  former  par  la  possession  trentcnaire  ,  un  nouveau  droit 
de  seigneurie  directe  de  riiérilago  au  profit  du  seigneur  qui 
a  prescrit,  tel  et  de  la  nature  qu'il  a  été  reconnu  pendant 
ce  temps ,  par  les  aveux  ou  reconnoissances  passés  pendant 
ledit  temps  par  les  propriétaires  de  l'héritage;  lequel  nou- 
veau droit  de  seigneurie  directe  de  l'héritage,  acquis  par 
la  prescription  au  seigneur  qui  a  prescrit,  prévaut,  et  dé- 
truit l'ancien  droit  de  seigneurie  directe  qu'avoit  l'anciea 
seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été  acquise  :  !a  sei- 
gneurie directe  ou  domaine  de  supériorité  d'un  même  héri- 
tage ne  pouvant  pas  être  par-devers  deux  différents  seigneurs, 
de  même  que  deux  différentes  personnes  ne  peuvent  avoir 
chacune  pour  le  total  le  domaine  de  propriété  d'une  même 
chose  :  Duo  nonpossunt  esse  domini  in  soLidiim. 

270.  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe  de  cet  héri- 
tage qui  est  acquis  au  seigneur  qui  a  prescrit ,  est  uni  et 
incorporé  à  sa  seigneurie  ,  de  laquelle  les  propriétaires  de 
l'héritage  ont  reconnu  qu'il  relevoit;  il  en  devient  une 
partie  intégrante,  et  il  relève,  comme  la  seigneurie  à  la- 
quelle il  est  uni ,  du  seigneur  de  qui  relève  cette  seigneurie^ 
et  non  de  celui  duquel  relevoit  l'ancien  droit  de  seigneurie 
directe  qui  a  été  éteint  par  la  prescription. 

Par  exemple ,  si  les  propriétaires  de  l'héritage  Z  ,  qui  re- 
levoit en  fief  du  seigneur  de  \  iilcpion  ,  vassal  du  chapitre 
de  Sainte-Croix  d'Orléans,  ont  reconnu  en  fief,  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription,  le  seigneur  de  Mont- 
pipeau  ,  vassal  de  l'évêchô  d'Orléans ,  la  seigneurie  directe 
que  le  seigneur  de  Monlpipcau  a  acquise  par  la  prescription 
sur  l'héritage  Z ,  et  qui  a  été  unie  et  incorporée  k  sa  sei- 
gneurie de  Monlpipcau  ,  relèvera  ,  comme  ladite  seigneurie 
de  Montpipeau  ,  de  l'évêché  d'Orléans;  et  ledit  héritage  Z, 
qui  éloit  auparavant  ua  arricre-nef  du  chapitre  de  Sainte- 
Croix,  deviendra  désormais  un  arrière-iief  de  révêché.  Le 
chapitre  de  Sainte-Croix  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  fait 
servir  par  les  seigneurs  de  Villepion,  et  de  n'avoir  pas  fait 
comprendre  dans  les  aveux  qu'ils  dévoient  lui  porter,  l'hé- 
ritage parmi  ses  arrière-fiefs. 
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974'  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe  qu'acrjuicrf-, 
par  la  prescription,  le  seigneur  sur  un  héritage  qui  rclevoit 
d'un  antre  seigneur ,  est  si  bien  un  droit  difierent  de  celui 
([u'avoit  le  seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été  acquise  , 
qu'il  est  souvent  d'une  nature  toute  dift'érente.  Par  exemple, 
si  un  seigneur  s'est  foit  reconnoître  en  fief  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  ,  par  les  propriétaires  d'un 
héritage  qui  relevoit  en  censive  d'un  autre  seigneur,  il  ac- 
quiert,  parla  prescription,  un  droit  de  seigneurie  féodale 
sur  cet  héritage,  au  lieu  du  droit  de  seigneurie  censuelle 
qu'avoit  le  seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été  acquise: 
et,  vice  versd,  si  un  seigneur  s'est  fait  reconnoître  h  cens , 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription  ,  par  les  pro- 
priétaires d'un  héritage  qui  relevoit  en  iief  d'un  autre  sei- 
gneur, il  acquiert,  par  la  prescription  ,  un  droit  de  seigneurie 
censuelle  ,  à  la  place  du  droit  de  seigneurie  féodale  qu'a- 
voit l'ancien  seigneur,  et  que  la  prescription  a  éteint. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  86,  a  cela  de  particulier 
par  rapport  à  cette  prescription  ,  qu'elle  demande  un  temp» 
de  quarante  ans. 

§.  II.  De  la  presciiptionparlaqoelle  les  gens  tle  maiii-niorte  arqnièrent  l'af- 
frauchissement  du  droit  qu  ont  les  seigneurs  de  leur  t.;ire  vider  les  main» 
des  Léritages  qu'ils  acquièrent  dans  leur  seigneurie. 

270.  On  appelle  gens  de  main-morte  ,  les  titulaires  de 
Lénéfices  ,  les  hôpitaux  ,  les  fabriques ,  et  toutes  les  com- 
munautés ,  tant  ecclésiastiques  que  sécuHères.  Ils  sont  ainsi 
appelés  ,  parceque,  ne  leur  étant  pas  permis  d'aliéner  leurs 
héritages,  les  héritages  qui  tombent  entre  leurs  mains  sont 
morts  pour  le  commerce. 

C'est  pour  cette  raison  que  les  coutumes  donnent  aux 
seigneurs  le  droit  de  contraindre  les  gens  de  main-morte 
qui  ont  acquis  des  héritages  dans  leur  seigneurie,  a  en  vi- 
der leurs  mains  ,  parceque  s'il  leur  étoil  permis  de  les  re- 
tenir, les  seigneurs  seroienl  privés  des  droits  utiles  de  leurs 
seigneuries  parrapportà  ces  héritages, lesdits  droitsconsis- 
tanl  dans  les  profils  féodaux  ou  censucls  auxquels  donnent 
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ouverture  les  mutations  de  propriétaires  qui  surviennent 
dans  lesdits  héritages  ,  lorsqu'ils  sont  dans  le  commerce. 
Les  gens  de  main -morte  qui  ont  acquis  quelque  liéri- 
lage  ,  acquièrent ,  par  la  prescription  trentenaire  ,  raffrau- 
chissement  du  droit  qu'a  le  seigneur  de  leur  en  faire  vider 
!»*s  mains  ,  lorsqu'ils  l'ont  possédé  pendant  trente  ans  con- 
>éculifs ,  sans  être  interpellés  par  le  seigneur  d'en  vider 
leurs  mains:  le  seigneur  ne  peut  plus  même  leur  demander 
aucune  indemnité,  le  laps  du  temps  la  faisant  présumer  ac- 
quittée. 

276.  Il  faut,  pour  celte  prescription,  que  la  possession 
n'ait  pas  été  interrompue.  Si  les  gens  de  main-morte 
avoient,  avant  l'expiration  du  temps  de  la  prescription  , 
aliéné  sous  quelque  condition  résolutoire  1  héritage  qu'ils 
ont  acquis ,  dans  lequel  ils  fussent  depuis  rentrés  par  l'ac- 
complissement delà  condition  résolutoire,  ils  ne  pourroient 
compter  pour  le  temps  de  la  prescription  ,  le  temps  de  la 
possession  qu'ils  ont  eue  de  cet  héritage  avant  l'aliéna- 
tion qu'ils  en  ont  iaite  :  cette  possession  ayant  été  inter- 
rompue par  cette  aliénation  ,  il  faut ,  pour  acquérir  la  pres- 
cription ,  qu'ils  le  possèdent  de  nouveau  pendant  trente 
années. 

Si  les  gens  de  main-morte  n'avoient  aliéné  de  cette  ma- 
nière l'héritage  qu'ils  ont  acquis,  qu'après  l'accomplisse- 
ment du  temps  de  la  prescription ,  et  qu'ils  y  fussent  ren- 
trés par  la  résolution  de  cette  aliénation  ,  les  seigneurs  ne 
pourroient  plus  leur  en  faire  vider  les  mains  ;  car,  en  ren- 
trant dans  cet  héritage,  ils  n'en  font  pas  une  nouvelle  ac- 
quisition :  ils  le  tieiincnt  en  vertu  de  l'acquisition  origi- 
naire qu'ils  en  ont  faite,  dans  laquelle  l'accomplissement 
du  temps  de  la  prescription  les  a  maintenus  contre  le  droit 
qu'avoient  les  seigneurs  de  les  empêcher  de  jouir  de  cette 
acquisition,  et  de  leur  en  faire  vider  les  mains. 

277.  L'interruption  civile  arrête  aussi  le  cours  de  cette 
prescription  :  c'est  pourquoi  si,  avant  l'accomplissement  du 
temps  de  la  prescription  ,  le  seigneur  a  fait  sommation  aux 
gens  de  main-morte  de  vider  leurs  mains  de  l'héritage  ; 
quoique  le  seigneur  n'ait  fait  aucune  poursuite  en  exécu- 


tion  de  la  sommation  ,  la  possession  des  gens  de  main- 
morte ayant  été  interrompue  par  cette  sommation ,  ils  ne 
peuvent  acquérir  la  prescription  qu'en  continuant  de  pos- 
séder l'héritage  encore  pendant  ti^ente  ans  depuis  la  som- 
mation ,  sans  que  le  seigneur ,  pendant  tout  ce  temps , 
fasse  contre  eux  aucune  poursuite  en  exécution  de  la  som- 
mation. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  4i  et  120,  a  une  disposi- 
tion, par  rapport  à  cette  prescription  ,  qui  lui  est  particu- 
lière, en  ce  qu'elle  exige  pour  le  temps  de  cette  prescription 
un  temps  de  soixante  ans. 

ARTICLETIII. 
De  la  poesession  centenaire,  on  immémoriale 

278.  Lorsque  quelqu'un  a  pu  justifier  avoir  possédé  une 
certaine  chose  ou  avoir  joui  d'un  certain  droit  pendant  cent 
ans  et  plus,  cette  possession  centenaire,  qu'on  appelle 
aussi  possession  hnméniorialc ,  équivaut  à  un  titre,  et  éta- 
blit le  domaine  de  propriété  qu'il  a  de  cette  chose  aussi 
pleinement  et  aussi  parfaitement  que  s'il  rapportoit  un  titre 
d'acquisition  en  bonne  forme,  par  lequel  quelqu'un  de  ses 
auteurs  auroit  acquis  la  chose  de  ceux  qui  avoient  le  droit 
d'en  disposer. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  in  Consuet.  Par.  §.  12, 
gl.  'j ,  n,  i4  ,  en  ces  termes  :  Hujusmodi  prœscriptio  [cen- 
tuin  aniiorani  sive  temporis  iintnemoi'ialis)  habet  viiii 
constituti.  Il  se  fonde  sur  ce  qui  est  dit  en  la  loi  5  ,  §.  4 . 
ff.  de  aq.  qiiotid.  Ductus  aqucc  cujus  origo  memoriain 
e-xcessit ,  jure  constituti  loco  liabetur  :  c'est-à-dire  que 
la  possession  immémoriale ,  en  laquelle  quelqu'un  est  d'à  • 
voir  un  aqueduc  sur  Thérilage  voisin,  pour  y  passer  les 
eaux  dont  il  a  besoin ,  tient  lieu  de  titre  constitutif  de  ce 
droit. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  certaines  choses  et  de 
certains  droits  que  les  lois  déclarent  n'être  sujets  à  au- 
cune prescription  ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 
Ces  lois  ce  s'élcndeut  point  à  la  possession  centenaire  ou 
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immémoriale,  et  n'empêchent  point  que  celui  qui  peut  éta- 
blir celte  possession  ,  ne  soit  fondé  à  se  prétendre  proprié- 
taire desdites  choses  ou  desdits  droits,  de  même  que  s'il  en 
rapportoit  le  titre  d'acquisition.  C'est  ce  qu'enseigne  Du- 
moulin ,  au  lieu  cité  ,  en  ces  termes  :  Uîidè  nunquam  cen- 
setur  excLusa,  etlam  per  legem  prohihitivani,  et  per 
univcrsalia  ?icgativa  et  gejninata  verba,  quamcunque 
prœscriptlonem  exclude?itta.  La  raison  est ,  dit  cet  au- 
teur ailleurs,  en  son  conseil  aG  ,  que  la  possession  cen- 
tenaire doit  être  regardée  plutôt  comme  un  titre,  que 
comme  une  prescription  :  I\oti  tàm  est  prœscrlptio  quàin 
iitidus. 

279.  On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  aux  droits 
de  bannalité ,  soit  de  moulin  ,  soit  de  four,  soit  de  pressoir, 
et  aux  droits  de  corvées.  La  coutume  de  Paris,  art.  71 
et  70,  veut  qu'un  seigneur  ne  puisse  établir  ces  sortes  de 
droits  que  par  le  rapport  d'un  titre  valable.  Notre  coutume 
d'Orléans,  art.  100,  ajoute  ces  termes  ,  par  quelque  temps 
que  ce  soit.  Néanmoins  comme,  suivant  le  principe  que 
nous  venons  d'exposer  ,  la  possession  centenaire  équivaut  à 
un  titre;  si  un  seigneur  justifie  qu'il  est  en  possession,  de- 
puis cent  ans  et  plus  ,  de  quelques  uns  de  ces  droits  ,  il  est 
censé  l'avoir  suilisamment  établi ,  quoiqu'il  n'en  rapporte 
pas  d'autre  titre;  cette  possession  étant  regardée  comme  un 
titre,  et  ayant  la  même  force  que  si  le  titre  constitutif  du 
droit  étoit  rapporté  :  habet  vint  constituti. 

280.  Observez  que  pour  qu'un  seigneur  justifie  la  pos- 
session Centenaire  en  laquelle  il  est  d'un  droit  de  bannalité, 
il  ne  suflît  pas  qu'il  justifie  qu'il  y  a  plus  de  cent  ans  que 
sas  justiciables  portent  leurs  grains  à  son  moulin  ,  leur  pâte 
h  son  four,  leur  vendange  à  son  pressoir;  car  ayant  pu  les 
y  porter  volontairement,  de  ce  qu'il  les  y  ont  portés ,  on 
n'en  peut  pas  conclure  que  le  seigneur  ait  joui  du  droit  de 
les  y  contraindre,  en  quoi  consiste  le  droit  de  bannalité. 
11  faut  donc  ,  pour  établir  celte  possession  ,  que  le  seigneur 
rap|)orte  des  actes  par  lesquels  il  paroisse  qu'il  jouissoil  du 
droit  de  les  y  contraindre,  tels  que  des  jugements  ren- 
dus contre  quelques  justiciables  qui  auroient  contrevenu 
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h  la  Lannalité  ,  des  saisies  faites  en  cas  de  contravention  , 
ou  d'autres  actes  semblables,  qui  remontent  à  cent  ans  et 
plus.  -    . 

Les  anciens  aveux  et  dénombrements  rendus  par  le  seigneur 
au  seigneur  de  qui  il  relève,  dans  lesquels  il  auroit  compris  ces 
droits  de  bannalilé  ,  s'ils  ne  sont  soutenus  par  d'autres  actes 
probatoires  de  la  possession  de  ce  droit ,  ne  me  pardissent 
pas  suffisants;  car  il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  seigneur, 
afin  de  se  faire  des  titres  pour  l'avenir  ,  comprenne  ,  dans 
ses  aveux  et  dénombrements ,  des  droits  dont  il  ne  jouit 
pas  :  les  justiciables,  lorsqu'il  les  passe  ,  n'y  sofitpas  pour 
les  contredire. 

281.  Le  principe  que  la  possession  centenaire  Jéquivaut  à 
\m  titre ,  et  suppose  le  titre ,  peut  aussi  s'appliquer  aux 
dîmes  inféodées.  Les  laïques  n'étant  pas  capables  de  possé- 
der d'autres  dîmes  que  celles  qui  sont  inféodées,  un  laïque 
ne  peut  acquérir  le  droit  de  dîme  sur  une  paroisse,  par  quel- 
que long  temps  qu  il  l'ait  possédé,  s'il  ne  justifie  de  son 
inféodation  :  mais  s'il  peut  établir,  par  le  rapport  d'aveux, 
dont  il  y  en  ait  quelqu'un  qui  remonte  à  plus  de  cent  ans  , 
qu'il  possède  cette  dîme  comme  dîme  inféodée ,  cette  pos- 
session centenaire  équivaut  au  titre  d'inféodation  ,  et  dis- 
pense le  possesseur  de  le  rapporter. 

282.  La  possession  centenaire  qui  équivaut  à  un  titre, 
doit  être  une  juste  possession  ,  une  possession  civile ,  c'est- 
à-dire,  la  possession  d'une  personne  qui  ,  tant  par  elle  que 
par  ses  auteurs,  ait  possédé  la  chose  tanquanx  rem  pro- 
priam:  et  cette  possession  est  toujours  présumée  avoir  cette 
qualité,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas  ,  et  tant  qu'on  ne 
produit  de  part  et  d'autre  aucun  titre  qui  fasse  connoître 
l'origine  de  la  possession. 

280.  Mais  si  le  titre  d'où  procède  cette  possession  est 
produit,  et  que  ce  titre  soit  uu  litre  vicieux,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  soit  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété;  comme, 
par  exemple  ,  si  on  produit  un  ])ail  h  ferme  de  l'héritage 
tait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  possesseur  centenaire  ,  ou 
un  contrat  d'engagement  par  lequel  l'héritage  auroit  été 
doimé  à  titre  d'engagement  à  cet  auteur  ,  ou  un   titre  par 
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lequel  cet  auteur  auioit  été  mis  en  possession  de  1  héiitage 
pour  en  percevoir  les  revenus  en  déduction  de  ses  créan- 
ces ,  ou  un  acte  par  lequel  il  en  auroitétémis  en  possession 
en  qualité  de  séquestre  ou  de  précaire;  dans  tous  ces  cas , 
ce  titre  de  la  possession  étantun  titre  vicieux,  étant  un  titre 
qui  n'est  pas  de  nature  à  attribuer  au  possesseur  la  propriété 
de  la  chose,  la  possession  qu'a  le  possesseur  n'étant  point 
en  conséquence  une  possession  civile ,  une  possession  de 
piopriétaire ,  elle  ne  peut,  quelque  longue  qu'elle  soit,  et 
quoiqu'elle  excède  cent  ans  ,  procurer  aucun  moyen  de 
défense  au  possesseur  contre  la  demande  donnée  contre  lui 
par  le  propriétaire  pour  lui  faire  délaisser  l'héritage  :  c'est 
le  cas  de  la  maxime,  Mclius  est  non  haberetàulam,  quàni 
Jiabere  vitiosmn. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes,  que,  par  un  arrêt 
que  nous  avons  déjà  rapporté  suprà ,  l'évêque  de  Clermont 
fut  condamné  à  vendre  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  la 
seigneurie  de  la  ville  de  Clermont ,  quoiqu'il  y  eût  plusieurs 
siècles  que  les  évèques  de  Clermont  en  fussent  en  possession  ; 
parcequ'on  produisit  le  titre  originaire  de  cette  possession, 
qui  étoit  un  acte  par  lequel  cette  seigneurie  avoit  été  don- 
née en  garde  à  un  évoque  de  Clermont ,  par  Jean  de  Bour- 
bon ,  au  droit  duquel  étoit  la  reine. 

284.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  titres 
absolument  vicieux ,  tels  que  ceux  qu'on  vient  de  rapporter  , 
dont  la  natiue  est  contraire  à  la  translation  delà  propriété, 
et  ceux  qui  sont  seulement  imparfaits  et  insuHisanls  pour 
la  translation  de  la  propriété ,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  cer- 
taines formalités.  La  possession  qui  procède  des  titres  de 
la  première  espèce,  fùl-elle  de  plusieurs  siècles,  ne  peut 
jamais  établir  la  propriété  du  possesseur,  le  litre  d'où  elle 
procède  y  résistant.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  de  la 
seconde  espèce,  tels  que  sont  des  contrats  de  vente,  d'é- 
change, des  baux  à  rente  de  biens  d'église  ,  ou  autres  actes 
.s{imblables,qui  ne  paroissent  point  revêtus  ni  accompagnés 
des  formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  des  biens  d'é- 
glise, tels  que  sont  des  actes  d'homologation  en  justice 
de  ces  contrats  sur  des  enquêtes  (/c  coinmodo  cl  incoui- 
10.  ">'• 
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modo.  Ces  contraU  ue  sont  pas,  comme  les  premiers  ,  des 
titres  qui  soieut  contraires  h  la  translation  de  propritMé;  au 
contraire,  ils  y  tendent;  ils  sont  seulement  insulllsants 
pour  la  transférer ,  faute  des  formalités  dont  ils  doivent  être 
accompagnés  :  ils  font  en  conséquence  obstacle  à  la  pres- 
cription de  quarante  ans  que  le  possesseur  opposeroil  à  l'é- 
glise lorsqu'ils  seroieut  rapportés;  mais  ils  ne  font  pas  obs- 
tacle il  la  possession  centenaire  ,  Tellet  de  celte  possession 
élant  lie  suppléer  à  ce  qui  manque  h  la  perfection  du  titre, 
en  faisant  présumer  que  toutes  les  formalités  requises  pour 
la  confirmatiou  du  titre,  sont  intervenues,  et  que  ce  n"est 
que  l'injure  des  temps  qui  empêche  de  les  rapporter. 

aSô.  Il  V  a  certaines  choses  qu'on  ne  peut  acquérir  par 
la  possession,  même  centenaire;  tels  sont  les  droits  sei- 
gneuriaux dont  un  héritage  est  chargé  ,  dont  le  possesseur 
de  l'héritage  ne  peut  acquérir  l'affranchissement  par  la  pos- 
session plus  que  centenaire  en  laquelle  il  seroit  de  ne  recon- 
noître  aucun  seigneur  pour  cet  héritage.  La  coutume  de 
Paris,  en  Vart.  i-j,  en  a  une  disposition:  elle  dit  que  le 
vassal  ne  peut  prescrire  1  aftVauchissoment  de  la  foi  qu'il 
doit  à  son  seigneur  pour  son  fief,  pour  quelque  long  temps 
<|u'il  en  ait  joui .  eucore  que  ce  lût  par  cent  ans  et  plus. 

Celte  coutume  a  une  semblable  disposition  pour  le  cens, 
en  Vart.  i  ^4 .  qui  dit  :  Le  droit  de  cens  ne  se  peut  prescrire 
par  le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  seigneur  censier . 
encore  qu'il  y  ait  cent  ans, 

La  plupart  des  coutumes  ont  de  semblables  <lisposition>. 
La  raison  est ,  que  pour  acquérir  par  la  jK^ssession  l'affran- 
chissement de  quelque  droit  dont  notre  héritage  est  chargé, 
il  laut  que  ce  soit  une  possession  par  laquelle  nous  le  possé- 
dions comme  franc  de  ce  droit  ,  et  comme  ayant  lieu  de 
croii-e  qu'il  n'en  est  pas  chargé;  laquelle  opinion  se  présume 
toujours,  tant  que  le  contraire  ne  paroîtpas.  Mais  la  maxime. 
i\«//f  urre  sans  seigneur,  qui  a  prévalu  dans  ces  provin- 
ces, ne  permet  pas  que  nous  puissions  posséder  nos  hérita 
«^es  comme  les  crovant  francs  des  droits  seii:neuriaux  :  c  €sl 
pourquoi  ,  quand  nous  avons  possédé  un  hént:!ge  par  cent 
ans  et  plus ,  sans  rcconnoîlrc  le  seigneur  de  qui  il  relève  . 
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nous  ne  pouvons ,  par  cette  possession  ,  ncquérii  l'affran- 
chissement des  droits  seigneuriaux  dont  il  est  t^nu,  parce- 
que  nous  ne  le  possédions  pas  comme  le  croyant  franc  des 
droits  seigneuriaux. 

286.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  droits  de  servitude 
prédiale  ne  s'acquièrent  point  sans  titres  par  la  possession 
centenaire  :  elle  en  a  une  disposition  en  l'article  186,  où 
il  est  dit  :  «  Droit  de  servitude  ne  s  acquiert  par  longue  jouis- 
«  sance  ,  quelle  qu'elle  soit,  sans  titre,  encore  que  l'on  ait 
«  joui  par  cent  ans.  » 

Plusieurs  coutumes  ont  une  semblable  disposition.  La 
raison  est ,  qup  la  possession  centenaire  ,  qui  équivaut  h  un 
tilre  ,  et  qui  établit  la  propriété  de  la  chose  ou  du  droit 
qu'on  a  possédé  pendant  ce  temps,  doit  être  une  véritable 
possession  :  mais  dans  ces  coutumes,  la  jouissance  que 
quelqu'un  a  d'une  servitude  dont  il  ne  paroît  aucun  titre, 
ni  constitutif,  ni  au  moins  récognitif,  est  présumée  n'être 
qu'une  jouissance  de  tolérance,  une  complaisance  :  or,  une 
jouissance  de  tolérance  n'est  pas  une  véritable  possession; 
celui  qui  jouit  de  cette  manière  ne  compte  pas  posséder,  e4 
ne  possède  pas  effectivement  un  droit  de  servitude.  Celt© 
jouissance  ne  peut  donc  ,  quelque  long  teuips  qu'elle  ait 
duré ,  fût-ce  par  cent  ans  et  plus  ,  faire  acquérir  le  droit  de 
servitude  à  celui  qui  en  a  eu  la  jouissance. 

287.  C'est  une  question  ,  si  dans  les  coutumes  qui  se 
sont  contentées  de  dire  que  les  droits  de  servitude  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  prescription  ,  par  quelque  temps  que 
ce  soit,  et  qui  n'ont  pas  ajouté ,  comme  celle  de  Paris,  mcme. 
far  cent  ans,  h>»  droits  de  servitude  peuvent  s'acquérir 
par  la  possession  centenaire.  Pour  la  négative  ,  on  dit  que 
dans  ces  coutuiiu;s  ,  de  même  que  dans  celie  de  Paris,  la 
joubsance  qu'un  voisin  a  d'une  servitude  sur  l'héritage  voi- 
sin, est  présumée  n'élrc  qu'une  jouissance  de  tolérance  » 
et  que  ce  n'est  que  par  celle  raison  que  les  dioils  de  servi 
lude  ne  s'acquièrent  pas  dans  ces  coutumes  par  laprescrip 
lion  ordinaire  de  trente  ans ,  par  laquelle  tous  les  autres- 
droits  s'acquièrent.  Or,  dit-on  ,  une  jouissance  de  tolérance 
a'étaol  point  une  possession  de  droit ,  elle  ne  peut ,  mèuacï 
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dans  ces  coutumes,  le  faire  acquérir,  quelque  long  temps 
qu'ait  dure  celte  jouissance  ,  eût-elle  duré  plus  de  cent  ans. 
Je  réponds,  en  convenant  du  principe,  qu'en  supposant 
pour  constant  le  fait  que  la  jouissance  de  la  servitude  eût 
commencé  par  la  tolérance ,  elle  ne  pourroit  jamais  faire 
acquérir  le  droit,  quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré,  fût- 
ce  plus  de  cent  ans;  car  une  possession  ou  jouissance  est 
censée  avoir  toujours  continué  dans  la  même  qualité  dans 
laquelle  elle  a  commencé,  tant  qu'il  ne  paroît  aucun  nou- 
veau litre  ;  personne  ne  pouvant  se  changer  par  le  seul  laps 
de  temps  la  cause  et  la  qualité  de  sa  possession  :  Nemo  po- 
test  •mutare  sibi  causani  posscssionis.  C'est  pourquoi  si  on 
rapportoit  une  concession  précaire  de  la  servitude  faite  h 
quelqu'un  des  auteurs  de  celui  qui  en  jouit,  on  convient  que 
celui  qui  en  jouit  ne  seroit  pas  fondé  à  prétendre  avoir  ac- 
quis le  droit  de  servitude  par  la  possession  centenaire  ,  sa 
possession  n'étant  censée  être,  en  ce  cas,  qu'une  possession 
précaire  de  la  tolérance ,  telle  qu'elle  a  commencé.  Mais 
lorsqu'il  est  incertain  comment  a  commencé  la  jouissance 
de  la  servitude,  et  qu'on  n'en  rapporte  aucun  titre;  quoi- 
que nos  coutumes  présument  que  la  jouissance  de  cette  ser- 
vitude n'est  qu'une  jouissance  de  tolérance,  lorsqu'elle  a  duré 
un  certain  temps,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elles  doivent 
présumer  ia  même  chose  lorsque  la  jouissance  de  la  servi- 
tude a  duré  plus  de  cent  ans,  n'étant  pas  vraisemblable 
qu'une  tolérance  dure  aussi  long-temps  :  c'est  pourquoi  il 
■y  a  lieu  de  soutenir  que  dans  les  coutumes  qui  se  sont  bor- 
nées à  dire  que  les  droits  de  servitude  ne  s'acquièrent  sans 
litre  ,  par  quelque  temps  que  ce  soit ,  sans  ajouter ,  comme 
a  fait  celle  de  Paris ,  même  par  cent  ans ,  ces  droits  s'ac- 
quièrent par  la  possession  centenaire ,  qui  tient  lieu  de  ti- 
tre. Ricard  ,  en  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Senlis, 
rapporte  un  arrêt  du  1 1  février  iGô8,  qui  l'a  jugé  pour  la 
coutume  de  Crépy  ,  qui  porte  :  Nulle  sentit udc  sarui  litre, 
g)ar  quelque  temps  que  ce  soif.  Il  faut  néanmoins  convenir 
que  la  question  souffre  dilliculté,  la  nouvelle  jurisprudence 
inclinant  beaucoup  aujourd'hui  à  rapprocher  les  autres  cou- 
tumes de  celle  de  Paris. 
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288.  Il  y  a  déjà  long-lemps  qu'on  a  élevé  la  qiieslîon,  si 
on  peut  opposer  au  roi  ia  possession  centenaire.  Celle  ques- 
lion  ne  lomLe  pas  sur  les  droits  attachés  csscnlielicmeut  h 
ia  souveraineté,  et  qui  sont  incommunicables,  tels  que  le 
droit  de  lécilimer  des  bâtards,  d'accorder  des  lettres  d'abc- 
îilion  et  de  pardon  pour  des  crimes,  d'accorder  des  lettre? 
d'émancipation  à  des  mineurs,  et  autres  semLlables.  Il  est 
évident  qu'un  seigneur  qui  se  seroit  arrogé  quelqu'un  de 
ces  droits  dans  l'étendue  de  sa  justice  ,  ne  pourroit  se  dé- 
fendre par  la  possession  centenaire  ,  de  la  demande  du  pro- 
cureur du  roi ,  pour  qu'il  lui  fut  fait  défenses  de  se  les 
attribuer  :  la  jouissance  qu'un  seigneur  auroit  eue  de  quel- 
qu'un de  ces  droits ,  quelque  long  temps  qu'elle  eiit  duré , 
seroit  un  ahus  vetusti  crroris ,  plutôt  qu'une  possession. 

La  question  ne  tombe  que  sur  des  biens  et  droits  utiles 
que  le  procureur  du  roi  revendiqueroit  comme  apparlenanls 
au  domaine,  contre  des  particuliers  qui  s'en  trouvent  «n 
pos^cssion.  Ces  particuliers  sont- ils  fondés  à  opposer  el  h 
étaWir ,  à  défaut  de  litre,  la  possession  centenaire  en  la- 
quelle ils  sont  desdits  biens  et  droits  ,  tant  par  eu\  que  p;n' 
leurs  auteurs ,  p'  ur  en  exclure  la  demande  du  procureur 
<lu  roi  ?  ou,  au  crutraire  ,  le  procureur  du  roi  est-il  fondé  à 
soutenir  qu'il  lui  suffit  d'établir  que  lesdits  biens  et  droils 
ont  appartenu  autrefois  au  domaine,  pour  que  lesdils  bictî* 
et  droits  soient  censés  lui  appartenir  encore,  et  pom^qu  ii 
soit  fondé  à  en  demander  le  délaissement,  par  quelque  long 
temps  que  ces  possesseurs  les  eussent  possédés  ,  fut-ce  par 
cent  ans  ,  les  biens  du  domaine  étant  inaliénables  et  im- 
prescriptibles? 

Par  une  déclaration  du  roi  François  I",  du  5o  juin  1 53f) , 
registrée  en  parlement  le  5  juillet  suivant,  le  roi  déclare 
que  son  domaine  étant  réputé  sacré ,  il  est  hors  du  com- 
merce des  hommes  ;  qu'en  conséquence  on  n'en  a  jamais 
pi!  rien  détacher  ni  aliéner  légitimement,  et  que  tout  cv 
qui  l'a  été  ,  y  doit  être  remis ,  sans  que  dans  les  causes  oii 
il  en  sera  question  ,  les  juges  puissent  avoir  aucun  égard  h 
quelque  possession...  que  ce  fût ,  par  quelque  laps  de  tcmj)s 
qu'elle  ait  duré ,  ores  qu'elle  excédât  cent  ans  ,  etc. 
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Néanmoins  Chopin,  de  Bonianio,  lih.  d,ccip.  q ,  n.  5, 
atteste  que  le  parlement  a  plus  d'une  ibis  jugé  contre  les 
termes  de  la  déclaration  du  roi  de  iSSg,  que  les  particu- 
liers possesseurs  de  biens  qu'on  prétendoit  appartenir  au 
domaine  ,  y  doivent  être  maintenus  lorsqu'ils  étaLIissoient 
une  possession  centenaire. 

Bacquet ,  en  son  Traité  du  Droit  de  Déshérence  ,  cli.  7, 
n.  8 ,  dit  en  termes  formels  :  Il  est  certain  que  la  possession 
immémoriale  est  reçue  contre  le  roi  en  tous  héritages  et 
droits  domuniaux ,  nonobstant  l'édit  de  lôôo. 

Cet  auteur  apporte  pour  preuve  de  son  opinion  ,  un  arrêt 
de  la  cour,  du  10  décembre  i548,  par  lequel  la  cour  a 
vérifié  un  édit  qui  enjoint  à  tous  prétendants  droits  de 
péage  en  la  rivière  de  Loire,  de  vérifier  leurs  titres;  par 
lequel  arrêt  de  vérification  la  cour  déclare  qu'elle  n'entend 
déroger  aux  permissions  de  la  preuve  de  temps  immémorial 
octroyées  par  édit  du  roi  Louis  XII,  concernant  les  péages 
de  ladite  rivière. 

Salvains,  en  son  11  sage  des  Fief  s ,  l.  i,c!i.  i4,  pour  prou- 
ver pareillement  que  la  déclaration  de  iSôg  ,  qui  rejette  la 
possession  centenaire,  n'a  pas  été  observée,  rapporte  une 
déclaration  du  roi  Henri  II ,  pour  le  Dauphiné  ,  du  l/^  août 
i556,  par  laquelle  ,  sur  les  plaintes  des  habitants  de  cette 
province,  que  les  ofliciers  chargés  de  la  recherche  des  do- 
maines inquiétoient  les  possesseurs  qui  avoient  en  leur 
faveur  la  possession  centenaire ,  contre  la  disposition  du 
droit  écrit ,  observé  dans  la  province ,  le  roi  ordonne  que 
les  procès  seront  jugés  suivant  le  droit,  ainsi  que  par  ci- 
devant. 

Loisel  en  a  fait  une  maxime,  /.  5,  tit.  o ,  n.  16,  en  ces 
termes  :  Contre  le  roi  n'y  a  -prescription  qiic  de  cent  ans. 

M.  Lefevre  de  Laplanclie  ,  en  son  Traité  du  Domaine , 
liv.  12,  chap.  7,  soutient,  au  contraire  ,  que  la  déclaration 
du  roi  qui  rejette  la  prescription  centenaire  en  matière  de 
domaine  ,  a  toujoiiis  du  être  exécutée.  Il  prétend  que  si 
les  auteurs  que  nous  venons  de  rapporter  ont  admis  cette 
prescription  ,  il  y  en  a ,  d'un  autre  côté  ,  plusieurs  autres 
qu'il  cilo,  qui  ont  été  d'avis  contraire.  Il  cile ,  entre  autres. 
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Lebret,  Traité  de  la  SouveraintU,  l.ù 3  cli.  2.  Cet  auteur, 
au  lieu  cité,  couvient  qu'il  a  toujours  été  tenu  pour  cons- 
tant clans  le  palais que  toutes  les  lois  qui  défendent 

l'aliénation  d'un  domaine  de  la  couronne-,  n'ont  point  re- 
jeté la  prescription  de  cent  ans;  jusque-là  que  l'un  des  plus 
savans  particiens  de  ce  temps ,  parlant  de  l'ordonnance  de 
ioSq,  qui  exclut  nommément  la  prescription  de  cent  ans 
en  matière  de  domaine  ,  dit  qu'elle  n'a  jamais  été  observée, 
nec  in  cotisulendo  ,  nec  in  judJcando.  Cet  auteur  ajoute 
tout  de  suite:  J'ai  au  toutefois  juger  au  contraire  dans  le 
conseil  du  roi ,  suivant  cette  ordonnance  ,  qui ,  bien  qu'elle 
semble  en  apparence  être  trop  rude....  néanmoins  puisque 
la  loi  est  écrite ,  et  que  sa  rigueur  se  compense  par  l'uti- 
lité que  le  public  en  reçoit  ,  il  semble  que  nous  sommes 
tenus  de  l'observer. 

Quant  à  ce  qu'ajoute  M.  Lebret ,  Je  serai  toujours  de  cet 
avis  pour  le  regard  des  terres  qui  ont  été  usurpées  par  force 
ou  par  surprise  j  les  partisans  de  la  prescription  centenaire 
conviendront  volontiers  ,  avec  M.  Lebret  ,  qu'elle  doit 
cesser  lorsqu'il  paroît  quelque  vestige  d'usurpation  ,  ou 
même  quelque  autre  vice  dans  l'origine  de  la  possession; 
et  c'est  dans  ces  espèces  qu'on  doit  croire  qu'étoient  les 
arrêts  qu'on  rapporte  ,  qui  ont  rejeté  la  prescription  cen- 
tenaire. 

i\I.  Lefevre  ,  pour  achever  de  prouver  que  l'opinion  des 
auteurs  qui  ont  admis  la  prescription  centenaire  en  matière 
de  domaine  ,  ne  doit  point  être  suivie  ,  se  fonde  sur  l'édit 
du  mois  d'avril  1667.  Il  est  porté  par  cet  édit ,  que  tous 
les  domaines  aliénés  à  quelques  personnes  ,  pour  quelques 
causes  et  depuis  quelque  temps  que  ce  soit ,  à  l'exception 

des  dons  faits  aux  églises ,  apanages  et  échanges seront 

réunis,  nonobstant  toute  prétention  de  prescription  et  es- 
])ace  de  temps  pendant  lequel  les  domaines  et  droits  en 
pourroient  avoir  été  séparés. 

Il  reste  encore  une  diflTiculté  ,  qui  est  qu'on  pourroit  dire 
que  l'édit  n'a  pas  exclus  en  termes  formels  la  possession 
centenaire.  Il  est  bien  dit ,  nonobstant  toute  prétention  de 
prescription,  et  espace  de  temps  ,  etc.  ;  mais  l'édit  n'ajoute 
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■Das,  inême  de.  cent  (uis.  Or,  selon  la  doctrine  de  Dumou- 
lin, rapportée  suprà^  n.  27S,  la  possession  de  cent  ans 
nunquani  indctur  exclusa  per  legeni  prohibitivam  et  per 
universalia  ncgativa.  et  a;eminata  verba  quaincunquo 
prœscriptioncm  cxcludcniia. 
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